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se présenter pour soutenir, par les armes, l'î 
nocence de la princesse, & combattre son. 
accusateur. 

En vain Ladamour , d'acciord avec Alaor » 
fit-il semblant de relever legarit & d'accepter 
le défi, il ne put être reçu pour le défenseur 
d'Astérie , puisqu'il passoit pour l'objet de sa 
foiblesse. ^ 

Déjà l'infortunée princesse , après avoir 
langui dans un cachot en attendant le jour 
fatal , couverte d'un voile aoir qui laissoît 
voij; toute sa beauté , d'un voile sous lequel 
perçoit à la fois & la sérénité de l'innocence, 
& la honte de paroître en public comme cou- 
pable, soutenue par la fidellc Félicic, d'un, 
pas lent & majestueux, avec une douleur cou* 
rageuse, s'avançoit sur la place destinée au 
supplice, conduite par une horde de soldats 
féroces , vils exécuteurs d'un jugement injuste . 
& barbare , & au milieu d'un peuple lâche 
& stupide qui l'œil morne entouroit , avec 
curiosité , l'échafaud pour voir sans doute si 
une princesse mourroit comme une autre 
femme. Déjà on lisoit sur un" poteau ; 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 

DE L'ÉDITEUR. 

JlIès que le tîlre de cet ouvrage a elë 
connu ^ 11 a trouve des censeurs et des 
approbateurs. Le mot Tactique^ me di- 
soient les uns^ est pris en mauvaise part; 
il implique quelque chose dMasidieux : 
on croira que vous enseignez Fart de ma** 
nœuvrer dans une Assemblée politique ^ 
de la séduire ou de la faire setvir aux vues 
d'un homme et d'un parti. — Conservezf 
ce mot 9 me disoient les autres^ puisque^ 
dans son vrai sens , il exprime exactement . 
ce que vous voulez dire* Son acception 
Tulgaire ne doit pas vous faire peur. Elle 
piquera la curiosité d'un certain nombre 
de lecteurs qui croiront trouver le petidant 
du Prince de Machiavel. 
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Pai conservé le titre , mais ce n'est pas 
pour attirer ceux qui chercheroient ici 
Tart des stratagèmes politiques dans les 
Assemblées. Je les avertis que rien n'est 
plus contraire au but de cet ouvrage. La 
Tactique , prise dans leur sens y seroit 
Fart de former et de conduire un parti ^ 
d'employer habilement, des moyens de 
corruption 9 de surprendre l'Assemblée par 
des propositions imprévues ^ de la mettre 
sous l'empire de la peur quand on veut 
emporter quelque chose d'asçaut ^ de 
donner à ses antagonistes des couleurs 
odieuses par des imputations mensongères^ 
de les entraîner à des excès pour profiter 
de leurs fautes^ de ménager des diversions 
adroites quand on ne se sent pas les plus 
forts y de paroitre disputer un point pour 
en obtenir un autrie^ et d'arriver à son 
but avec une parfaite indifférence sur le 
choix des moyens. C'est un composé de 
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sophisme, decorrupliom^ de violence et de 
fraude. Une pareille Tactique est a celle-ci 
ce que les poisons sont aux aliments. 

Cet ouvrage doit être utile à tous les 
Gouvernements, même aux plus absolus, 
puisqu^il n'en est aucun où il n'y ait des 
Corps , des Conseils , des Compagnies 
qui s'assemblent pour former des reso-* 
lutions et qui, par conséquent, ont be- 
soin de connoilre Part de délibérer. Mais 
il est principalement destiné aux États 
mixtes ou républicains qui ont des Conseils 
représentatifs. ^C'est la surtout qu'il im- 
porte d'étudier l'art de conduire les opé- 
rations d'une nombreuse Assemblée. 

Le Règlement interne d'une Assemblée 
politique est une branche de là législation, 
et même une brandie essentielle. Jusq^u'à 
présent, aucun écrivain politique ne s'en 
est expressément occupé. Ainsi , ce sujet 
est tout à-la*fois très-ancien et très-nou-«* 
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teau ; très-ancien pour la pratique^ très- 
nouveau pour la théorie : si nouveau même 
à cet égard , qu'elle n'a point encore reçu 
de dénomination spéciale^ et qu'il a fallu 
créer une expression pour la désigner. 

Si cette branche de législation a été né** 
gligée^ c'est qu*on n'a point connu son 
importance. On n'a pas assez compris 
quelle influence le mode adopté pour les 
opérations d'une Assemblée devoît exercer 
sur ces opérations mémo;. Ce sont des 
formes , a-t'On dit> et, pour les esprits 
superficiels^ ce mot ^br/we rabaisse aussi-* 
tôt la dignité de l'objet. Djes formes sont 
des minuties ou des pédanteries. Qui voit 
en grande méprise les formes. 

Si nous pouvions tracer exactement 
l'histoire de plusieurs Corps politiques , 
nous verrions que tel s'est conservé , tel 
autre s'est détruit par la seule différence 
de leurs modes de délibérer et d'agir. 



Discours préliminaire. 9 

Assurer la liberté de tous les Membres, 

protéger la minorité^ disposer les questions 

« 

qu'on traite dans un ordre convenable , 
produire une discussion méthodique , ar- 
river y en dernier résultat, à Fexpression 
fidelle de la volonté générale , persévérer 
dans ses entreprises , voila les conditions 
nécessaires pour le maintien d'une Assem- 
blée politique^ Il faut qu'elle se [iréserve 
sans cesse de trois grands maux qui l'as- 
siègent dans tout le cours de sa durée, la 
précipitation , ta violence et la fraude. 
Deux grands ennemis sont toujours à ses^ 
portes,? Oligarchie j par laquelle le petit 
nombre domine le vœu de la majorité, et 
V Anarchie^ dans laquelle chacun y jaloux 
de son iddépendance> s'oppose à la for- 
mation d'un vœu général. Environnée de 
tous ces dangers , quels sont, ses moyens 
de défense ? Elle n'en a pas d'autre que 
son système interne , qui ne peut la sauver 
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qu'autant qu'il impose habituellement au 
Corps entier la nécessite de la modération^ 
de la réflexion et de la persévérance. 

Si les anciens États-Généraux de France 
ont été si foibles et si impuissants , c'est 
qu'ils n'oht jamais su se donner une bonne 
discipline ^ une bonne forme de délibé- 
ration y et qu'en conséquence ^ ils n'ont 
jamais pu parvenir a forme? une véritable 
volonté générale. A chaque nouveau ras- 
semblement, les difiërents Ordres a voient 
tout à recommencer sur leurs prétentions 
opposées. Avec les meilleures intentions , 
leur désordre intérieur les auroit rendu» 
incapables d'agir. C'éioit plutôt unecôhue 
qu'un Corps politique ; et leur véritable 
caractère peut s'exprimer en deux mots : 
— fougue pour le présent, et imprévoyance 
pour l'avenir. Sans une bonne discipline , 
le patriotisme a aussi peu de chance dans 
une Assemblée nombreuse, que la valeur 
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sur un champ de bataille. Le courage suffît 
pour remporter un avantage momentané^ 
mais n faut bien d'autres qualités pour 
s'assurer des succès permanents. 

Le Parlement d'Angleterre , moins 
puissant dans son origine que les États- 
Généraux ^ mais plus régulier dans son 
institution^ a su se maintenir au milieu 
des orages et sous les Princes les plus 
despotiques. 

Ce système ne s'est pas trouvé dans les 
bois^ comme le dit Montesquieu. Il ne 
s'est pas formé tout d'un coup. Il a été le 
fruit de l'expérience. Il s'est perfectionné 
dans toutes les tentatives qu'on a faites 
pour le détruire. 

Entre tant d'écrivains qui ont rendu 
compte de la Constitution Britannique et 
qui ne dëmandoient qu'a la vanter ^ il est 
étonnant qu'aucun d'eux n'ait .pris pour 
sujet^ de «es éloges une de ses parties les 
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moins conaues et les plus estimables ^ le 
régime interne du Parlement , les règles 
auxquelles il s'est assujetti dans Texerdce 
de ses pouvoirs* Cependant ces formes 
ont eu la plus grande influence sur le 
maintien et l'accroissement de la liberté 
nationale. L'arbre entier /dans son déve- 
loppement^ a frappé tous les regards ; tnais 
l'attention ne s'est point portée sur sa 
première culture dans l'enclos qui a servi 
à protéger sa foïblesse, jusqu'à ce qu'il 
eût jeté des racines assez profondes pour 
résister aux tempêtes. 

Ce système de police interne n'est point 
renfermé dans uu Code écrit. C'est une 
simple coutume qui s'est formée par l'u- 
sàge^ qui s'est conservée par tradition^ et 
qui 9 depuis près d'un siècle , a très-peu 
varié. 

L'ouvrage de M. Bentham est calqué 
en grande partie sur ce modèle. Il a ob*' 
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serve ce qui se pratiquoit dans le Parle-^ 
ment d'Angleterre ^ et il en a dëduit une 
théorie. Ce n'est donc pas Ici un travail où 
Fiovention ait eu beaucoup de part ; mais 
moins il y a d'invention ^ plus il y a de 
sûreté'. C'est une assez belle réponse à ceux 
qui ont accusé cet auteur de trop de pen- 
chant à l'innovation. Dès qu'il a trouvé 
un système établi qui répond pleinement 
au but ^ il en a fait la base de son travail 
avec autant de plaisir et plus de confiance 
que s'il en eut été l'inventeur. 

Il est vrai toutefois qu'il s'est écarté^ 
dans certains cas ^ de la méthode angloise : 
elle ne lui a pas toujours paru la meilleure 
possible 9 et surtout pour une AssemUée 
*'de création nouvelle. Pour transplanter 
un systènie entier avec succès^ il faudroit 
transplanter en même temps beaucoup 
d'accessoires 9 et surtout des habitudes^ 
qui servent de correctif à des imperfec- 
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tiobs. Il est tel usage, par exemple, qui 
ne produit pas des înconvënients sensibles 
eu Angleterre, parce qu'il s'est formé une 
routine qui apprend à les éviter, ou qui 
les réduit presque a rien. Transportez le 
même usage dans une autre Assemblée 
dont la Constitution n'est pas la même ou 
qui est encore novice, vous aurez tout le 
mal de Finconvénient sans connoître les 
moyens d'y remédier. 

Combien n'évite-t*on pas de difficultés 
dans le Parlement Britannique par la réu- 
nion des Membres sous les bannières dé 
deux partis ! Cette division de l'Assemblée 
en partis est elle-même sujette à de grands 
inconvénients ; mais il est incontestable 
qu'elle donne aux affaires une marche plus 
facile et qu'elle prévient une multitude de 
propositions discordantes. Les Chè& des 
deux partis deviennent des surveillants 
plus actifs, qui s'observent mutuellement. 
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<{lii mettent de la perse vërance dans ]es 
mesures^ et combinent les moyens de 
succès. Sous ce point de vue , Fabsence 
habituelle des cinq sixièmes de FAssem- 
hXée cesse d'être un mal. On les appelle 
quand on les juge nécessaires. Les cou-- 
ducteurs sont en sentinelle; les autres 
sont à leurs affaires ou à leurs plaisirs» 

Mais dans une Assemblée qui n-auroit 
pas ces étendards de partis ^ il seroitbien a 
craindre qu'il n'y eût pas de suite et de 
régularité dans ses opérations : tantôt Tac- 
tivité du grand nombre seroit nuisible par 
la confusion qu'elle apporteroit dans les 
travaux ^ tantôt le défaut de concert feroit 
avorter les meilleures mesures^ ou donne- 
Toit lieu à de6 surprises^ funestes. Il faut 
donc que le Règlement fait pour une As*- 
semblée novice prévoie .beaucoup de dif- 
ficultés qui* ne se présentent jamais dans 
une vieille Assemblée* • 
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Bien ne seroit plus mal jugé que d^at*« 
tendre tous les effets salutaires du rëginte 
ànglois de la seule adoption de ce régime. 
En politique, imitation n'est pas toujôars 
ressemblance. Cette . conformation exté-! 

rieure de Gouvernement ne constitue 

» 

qu'une machine qui ressemble aux yeux [^ 
et à laquelle manque le principe interne 
de vie. 

Ceux qui parlent de la prospérité dq 
FAngleterre pour la proposer comme un 
modèle universel» raisonnent très-mal ÎU 

supposent qu'elle n'auroit pas pu prbs-? 

■ 

pérer au même point sous uti régime 
difierent à mille égards ; mais il^i le sup*» 
posent sans preuve. Pour jîreruîne con- 
clusion légitime 9 il faut m[ontrer qu'il 
existe une liaison nécessaire entre tel ou 
tel point de ce régime et la prospérité du 
pays. Hors de la ^ tout ce style d'admi-r 
ration^ si commun et si facile/ n'est qu'un* 



\ 
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déclamation frivole et même nuisible. Ce 
ton d'enthousiasme et ces louanges abso- 
lues ne font que de mauvaises têtes el ne 
conduisent qu'à de mauvaises imitations* 

Je dois ajouter ici que dans le petit 
nombre de cas où on désapprouve la pra-- 
tique angloise , on est bien loin de cou- 
dure qu'il convint 9ux Anglois de la 
changer. 

Quand les choses ont pris une certaine 
routine y il sera plus convenable , en gé- 
n4ral, de la suivre que de la changer pour 
d'autres usages qui seroient preTërables si 
on a voit à commencer. Msiis quand tous 
les systèmes sont également nouveaux , il 
seroit absurde de ne pas choisir le xneil* 
leur. 

Après ces observations générales , il me 
reste a rendre compte de l'occasion pour 
laqudle cet ouvrage avoit été entrepris^ 
de l'état des manuscrits sur lesquels fai 

•I. b 
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travaille^ et du mode particulier de môii 
travail. 

Le premier dessein de ce Traité fut 
suggéré par les procès-'çerbaux'des As^ 
semblées provinciales. Les nombreuses 
questions qui s'élevèrent sur leur police 
intérieure^ et les embarras qui se màni*- 
festàrent dans leurs délibérations^ (Condui- 
sirent M/ Bentham à méditer sur les 
principes de cet art. Il avoit commencé 
son travail à l'époque dé la seconde con- 
vocation des Notables; il espéroit l'achever 
avant l'ouverture des Étàts-Généràùx , et 
se ^roposôit de leur en faire l'offrande ; 
« je rejeteroîs avec horreur l'imputation 
» de patriotisme^ » dit^l dans un projet 
de dédicace^ a si^ pour être l'ami de mon 
)) pays, il falloit être l'ennemi du genre 
» humain. Les intérêts permanents dé tous 
» leè peuples sont les méiiles. Je Fais du 
>> bien à ma patrie si je puis contribuer à 



Discours préliminaire 1 9 
y> donner a la France une constitution 
» plus libre et plus heureuse. » 

Les États-Gënëraux ëtoient assembles^ 
€t Fouvrage de M/ Bentham ëtoit encore 
loin d^étre fini. Mais s'il FaToit ëtë ^.je ne 
8ais quelle influence il auroit obtenue 
contre la jalousie de corps et la jalousie 
nationale. Une circonstance dont je fus 
témoin me fait présumer qu'il en auroit eu 
très-peu. L'Assemblée Nationale ayant 
reconnu par expérience Ti m possibilité de 
marcher avec les vieilles formes^ et la né- 
cessite de se donner un règlement de police^ 
chargea un Comité de rédiger à la hâte 
cette le^slation qui devoit régler les 
procédés des législateurs eux-mêmes. 

Le Comte de Mirabeau présenta à ce 
Çoniité un mémoire qu'on lui avoit en^ 
Tpyé de .Londres. C'étoit un simple narré 
des fait^^.un simple exposé des formel 
suivies par le Parl^nent britannique^ sur 
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la manière de proposer les motions^ de 
les amender^ de délibérer y de recueillir 
les voles, de créer des Comités, etc. etc. 
Ce mémoire fut admis sur le bureau, 
mais un des Membres, croyant l'honneur 
national blessé par cette instruction étran- 
gère , répondit à M,'' de Mirabeau : Nous 
ne voulons rien des Artglois , nous ne 
devons imiter personne. 
^ L'Assemblée Nationale n'eut fa'mais 
qu^une discipline îrrégulièfe et aùforme. 
Son règlement étoit défectueUt a niille 
égards. Tous ses Comités travàîUôient se- 
parement sur des objets qui aurbilent exigé' 
le plus patfait contert. Elle ne siuc pùint 
se mettre à ràbri des surprise^, et de la 
précipitation. Il semblbit même que datis 
cette guerre tumultueuse de môtroiikî on' 
élôit jaloux de- se iréserter les victoires 

d'assaut et les cmips de nia jn ' nocturnes.' 

-•••■. . . ' . • 

La fatale nuit du' 4 Août en fôàrnit lit 
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pre^Lve. En un mot , tout se dëcidott par 
une tactique bien di0iérente de celle dont 
M/ Bentham avoit tracé les règles. L'as- 
cendant anarchique des galeries et da 
palais royal Ait soigneusement conserve 
pour faire plier la majorité de l'Assemblée 
sous le Toeu d'une faction.. 

Entre les journaux de cette époque, 
Fun des plus connus ^/e Courrier de Pror 
f^ence y publié sous le nom de Mirabeau , 
quoiqu'il n'y eut aucune part ^ fut le seul 
dans lequel on prit à tâche de combattre 
les erreurs du régime de l'AssembIçe> de 
lui faire sentir les vices de son règlement, 
et les inconvénients qui en résultoient cha- 
que jour par l'immaturité des décisions^ 
l'incohérence des décrets, le mauvais ordre 
des mejsures , la rapidité à détruire avant 
qu'on eût pourvu aux. moyens de rem;^ 
placer. Ces observations déduites, des. faits^ 
dans le moment même,, et souvenf repé^ 
tées , furent toujours inutiles. 
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L^ouvrage de M-' Bentham , abandonna 
sans être fini dès qu'il ne TÎt plus l-occa-* 
j^ion d'en faire un. usage imidëdiat^ n'étoit 
pas propre à une traductioti. Non-seule-- 
ment il est incomplet , mais , de pins , il 
paroitroit suranné à plusieurs égards. Il 
étoit fait pour les circonstances. Le bût 
qu'il se proposoit i'engageoit a entrer dans 
beaucoup de discussions critiques sur les 
Tices des anciennes formes adoptées en 
France; cette controverse étoit nécessaire 
alors , elle seroit aujourd'hui sans utilité 
et sans intérêt. 

La méthode qu'il avoit prise n'étoit pas 
certainement celle qu'on voudroit choisir 
pour l'agrément du lecteur^ quelque ins- 
tructive qu'elle soit. Cette méthode con- 
$iste à présenter un règlement tout £ait^ 
article par article^ en forme de loi^ en 
accottipagnant chaque règle des raisons 
qui là justifient^ Le texte de la loi qu'on a 
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toujours devant les yeux pourTexpliquer, 
soumet recrivaia au genre didactique le 
xplus sëvère^ et ne lui permet pas le plus 
JëgerëcarL 

L'auteur s'ëtoit soumis à une gène de 
plus ^ car il n'en craint aucime quand ell€ 
peut contribuer à l'instruction et à la clarté. 
Dans tout ce commentaire^ il procède par 
questions et par réponses : méthode excel- 
lente pour établir précisément quelle est 
la difficulté à résoudre^ et pour mettre le 
lecteur en état de juger si la solution est 
satisfaisante. Mais cette forme de caté- 
chisme^ outre ses longueurs^ a Finconvé- 
nient de couper tous les sujets en petite^ 
parties^ et d'éteindre l'intérêt par le dé- 
faut de liaison. 

Après bien des essais infructueux dont 
la sécheresse me rebutoit^ j'ai pris le parti 
d'abandonner ces questions et ces réponses^ 
et d'y substituer la marche unie du discours. 
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En accompagnant chaque règle de ses rai- 
sons justificatives^ )e ne me suis pas atta- 
ché à les énumérer par i-^ , 2.^ , 5.^ etc. : 
quand ces distinctions ne sont pas impor- 
tantes^ elles fatiguent la mémoire qui ne 
peut s^en charger; d'ailleurs il me semble 
que ^ sur la plupart des points , il n'y a 
qu'une raison essentielle qui frappe : on 
risque de Faffoibljr si on multiplie trop 
les considérations accessoires. 

Accompagner chaque règle de ses rai- 
sons Justificatives^ c'est diminuer l'empire 
du hasard. Tout ce qui se fait de bon^ sans 
qu'on puisse assigner le pourquoi, n'est 
bon que par hasard. Il n'y a que la raison 
connue d'un procédé qui puisse le sous- 
traire au caprice • le fixer et le faire entrer 
dans le domaine de l'esprit humain^ sous 
la sauve*garde de futilité. 

Il faut convenir que l'on est souvent 
appelé à opter entre deux manières d'agir » 



/ 
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^ans trouver aucune raison bien forte de 
préférer Tune à l'autre : mais il y a mille 
points en législation sur lesquels il faut 
prendre un parti par pure nécessite'. Dans 
ces cas oii il faut se contenter d'une raison 
légère^ on doit encore la tirer du bon prin* 
cipe; c'est-à-dire > d'un inconvénient à 
éviter. N'eût-on qu'un denier à offrir ^ il 
faut qu'il soit de bon alloi. 

J'aurois bien désire^ à l'occasion de 
chaque règle^ de présenter les divers usages 
des peuples qui ont eu des Assemblées 
délibérantes; j'aurois voulu transporter les 
lecteurs a Athènes, à Rome, à Venise 
et dans les autres républiques d'Italie. 
Mais nos connoissances sur leurs formes 
internes sont très-défectueuses. Les histo* 
riens ont négligé ces détails , soit qu'ils 
ne les crussent pas nécessaires pour les 
contemporains qui en étoient instruits, 
.soit plutôt parce qu'ils a'en soupçonnoient 
pas l'importance. 
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Ceux qui conduisoient les affaires nM- 
gnoroient pas Finfluence de ces formes, ni 
Fusage qu'on en pouvoit tirer pour la 
domination. Le Sënat de Rome s'en ser- 
voit avec le plus grand art pour maintenir 
son pouvoir et pour Pëtendre. Mais tout 
ce qu'on a pu recueillir de sa pratique est 
bien loin de former un système complet; 
et il y a dans le mode législatif de la repu* 
blique romaine des obscurités que les plus 
savantes recherches n'ont pu eclaircir. 

L'éloquent et profond auteur de l'his- 
toire de ïjânarchie de Pologne j M/ 
Bhuliere, ne doit pas être compris dans 
le reproche que nous faisons ici aux his- 
toriens. En étudiant les malheurs de c^tte 
république singulière, où il n'a manqué ni 
de grandes vertus y ni de grands caractères, 
ni d'habiles patriotes qui avoienl prévu 
la ruine de l'État et conçu les moyens de 
le sauver, ce sage historien a été conduit 
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à reconnoître que le principe de tous les 
maux ëtoit dans les formes mêmes de la 
delibëration I dans ces formes vicieuses ^ 
qui elnpéchoient la création d'un vœu 
commun, et qui, dans quelque État libre 
qu'on les eût transplantées, y auroient 
bientôt naturalise l'anarchie* 
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TACTIQUE 

ÀâSEMBLÊÉS POLITIQUES 

bÉLIBÊRÀNtÉS. 
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CHAPITRE PREMIER. 

J 

• 

£ mot Tactique^ emprunté du grec et 
reodn familier par sod appiicatioD à une blan- 
che de l'art militaire , siguiGe , en genérfiri ^ 
Yart de mettre en ordre. Il peut servir à de-^ 
signer l'art de conduire les ope'rations d'ua corps 
politique , aussi bien que l'art dé diriger les^évo->^ 
lùiions d'une arme'e^ . ' * 

Ordre suppose but. La tacmque des assèiii^ 
blé es politiques est donc la science qui ense^e 
è les conduire Vers le but de leur institution^ 
au moyen de l'ordre à observer dans leurs tlé-^ 
toarches. 

Dans cette Drancne dé gouvernement, c0mme 
dans .V plusieurs autres^ le but est^pqur ainsi 
dire^ de nature négçitiue. Il s'agit d'éviter deg 
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inconvénients , de pre'venir les diiBculte's qui 
doivent résulter d'une grande réunion d'hommes 
appelés à délibérer en commun. L'art du Lé« 
gislateur se borne à écarter ce qui pourroit nuire 
au développement de leur liberté et de leur 
intelligence. 

Le bien ou le mal que peut faire une Assem- 
blée dépend de deux causes générales. La plus 
palpable et la plus puissante est sa composition; 
l'autre est son mode d^agir. De ces deux causes, 
la dernière est la seule qui appartienne à notre 
sujet. La composition de l'assemblée , le nombre 
et la. qualité de ses membres , le mode de son 
élection*, ses relations avec les citoyens ou avec 
}é gèuveraeâient , tout cela est du ressort de 
là constitution politique. 

Je me -bornerai à dire sur ce grand objet , 
quéJa composition 4'nne assemblée législative 
sera d'autant meilleure, qu'elle aura plus de 
points- de contact: avec U nation, c'est-^à-dîre 
i}iie son int^érét séva plus semblable.à celui de 
lai Communauté (i). 



— Pfii^i.i^.y*— ^>— ^■^.M^ii^^— < M 



(i) Il 7 a quatre conditions requises pour inspirer à 
la nation une confiance permanente dans une assemblée, 
qui est censée la re^rései^ter. i.^ Une élection directe; 
Î2.*^4'amdtibiKté ; 5'.* certaines conditions pour être 
îHéÈttttr ati éligible ) 4*^ no nombre proportionnel |i 
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Dans un traité de tactique , on suppose une 
assemblée toute formée ; on ne s'occupe que 
de la manière dont elle doit s'y prendre pour 
conduire ses opérations. 



réteodue du pays. C'est sur ces points que les questions 
de détail se multiplient. 

L'élection îloit être directe. Si elle passe par plu** 
sieurs degrés^ le peuple ^ qui n'élit que des électeurs, 
ne peut point regarder les députés élus comme son 
ouvrage : il ne tient à eux ni par l'affection du choix, 
ni par le sentiment du pouvoir. Les élus ne tiennent 
au peuple ni par reconnoissance , ni par responsabilité. 
1\ n'y a point de rapprochement entre des classes su- 
périeures et inférieures, et le lien politique reste im- 
parfait. 

UamovibiHûé est absolument nécessaire. Qu'est - cp 
qu'une élection? C'est une déclaration solennelle qu'un 
tel homme jouit actuellement de la , confiance de ses 
commettants. Mais celte déclaration ne renferiue pas 
une vertu miraculeuse qui jgaràntîsse le caractère et 
les actions futures de cet homme. Il est absurde de 
faire prononcer à tout un peuple cette .grave ineptie : 
4c I^ous déclarons que ces cinq cents individus qui ont 
1» notre confiance actuellement , l'auront également , 
» quoiqu'ils fassent , tout le reste de leur vie. » 

Les conditions à exiger sont d'une nature plus dou- 
teuse. Les conditions pécuniaires ^ pour être élîg^iole 
semblent porter sur une défiance générale contre les 
individus qui n'ont pas à offrir le gage d'ane propriété: 
on les considère comme étant moins attachés au main- 




.■¥?»»:' 
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si tous les ijnèmbres auront les mêmes droits^ 
ou sî ces droits serodt repartis entr'eux , de ma- 
mère que lés uns aient celui de proposer , les 
autres celui de prononcer sur une proposition 
déjà faite : lés uns celui de délibeVer saiis voler, 
les antres celui de vbler sans delibe'rer y -^ si 
leurs délibérations doivent être publiques;—^ 
s'il doit leur être permis de s'absenter, et, en 
cas d'absence , si les droits d'un individu seront 
transmissibles à un autre ; -^ — si l'assemblée doit 
toujours rester une , ou si elle doit être obligée 
ou autonsde à se subdiviser^ 

J'ai fait entrer ces questions dans mon sujet ^ 
parce qu'il m'a paru que leur examen e'tait in- 
tinienaent liç avec celui des meilleures régies k 
suivre dans une délibération. II n'est pa6 pos- 
sible de bien traiter lés unes sans se référer aux 
autres^ 



i<UU 



grandeur des districts électoraux réndroît les électioi» 
embarrassantes^ et^ réduisant presqu'à rien la valeur 
d'un suffrage^ dimînueroit proportionnellement Fauto- 
rité des électeurs sur leurs députés, en même temps 
qnf elle àugtnéilteroft la valeur relative dés places , àa 
point d'exposer les élections aux intrigues tl aux con-^ 
tesCations les pin» violentes^ 



& 



■» - ■■ *l 



L 



CHAPITRE LI. 



NOTION DES CORPS POLITIQUES. 



['expression figurée de Corps politique a 
produit un grand noniibre d'idées fausses et 
bizarres. Uue analogie , uniquement fondée sur 
des métaphores, a servi de base à de prétendus 
arguments , et la poésie a envahi le domaine de 
la raison. 

Une assemblée ou une collection d'individus, 
par cela seul qu'ils se trouvent reunis pour faire 
un acte commun, forme ce qu'à certains f^gards 
on peut appeler un corps. 

Mais un corps ne suppose pas nécessairement 
assemblée, puisque plusieurs individus peuvent 
déclarer leur concours au même acte sans s'as- 
sembler; par exemple, en signant le même 
écrit. — Rien de plus commun en Angleterre 
que les pétitions adressées au Parlement par 
des centaines et des milliers d'individus qui les 
-ont signées séparément, sans former aucune 
assemblée. 

Tel corps a une existence permanente ; tel 
autre n'en a qu'une occasionnelle et, pour 
ainsi dire, éphémère (le jury anglois). 
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Tel corps a une étendue Hlîmhe'e , qnaat 
.au nombre ; tel autre est circonscrit dans ua 
nombre Bxe. 

Tel corps est privilégié; tel autre ne Test ptos. 
Un corps privilégie est celui dont les membres ^ 
agissant ensemble d'après un certain régime , 
ont reçu des droits que les autres citoyens ne 
possèdent pas. i 

On entend ge'néralement par Corps politiques 
d0s corps privilégiés, qui ont, a ce titre, une 
existence plus pu moins permanente , souvent^ 
perpétuelle, et un nombre circonscrit. 

Tel corps est simple ; tel autre est composé. 
Le Parlement Britannique est un corps com- 
posé , qui se forme de deux assemblées dis- 
tinctes et *da Chef suprême de PÉtat. 

On conçoit aisément que du sein d'un grand 
corps déjà formé , il peut se détacher momen- 
tanément des corps moins nombreux : c'est ce 

f 

qu'on appelle comités. • ^ 

Ce qui constitue un corps politique , c^est le 
concours de plusieurs membres dans un même 
acte. On voit par là que l'acte d'une assemblée 
ne peut être qu'un acte énonciatif , un acte 
qui énonce une opinion okl une volonté. 

Tout acte d'une assemblée a dû commencer 
par être celui d'un seul individu : mais tout 
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acte énonciatif , expressiofi d'uDe opinion ou 
d'une volonté , commençant par un individu , 
peut finir par être celui d*un corps, a Voicî , 
dit Titius, ce qui se passe dans mon esprit. x> 
Semprouius peut également dire : (x c'est là 
. prëcisément ce qui se passe dans le mien. » 

C'est dont la possibilité' de concourir dans 
le même acte intellectuel qui constitue le prii> 
cîpe d'unité d'un corps (i). 



(i) C'est qu'en elTet il n'y a qu'an acte intellectuel 
qui puisse être identique entre plusieurs individus , et 
constituer le principe d'unité d'un corps. Un acte phy-^* 
çique ne le pçnt pas. Un tel acte^ propre à l'individu 
qui l'exerça , n'offre aucune basç à celte identUé. Que le 
Sénat Boraain décide que le Consul Opimius mettra à 
morlTibcrius Gracckus, cette décision est littéralement 
et sans figure l'acte de cbaque sénateur qui j contribue 
par son suffrage. Qu'Opimius, en conséquence, tue 
Or^ccbus. d'un coup d'épée, ce coup d'épée n'est l'acte- 
que du seul Opimius. — Les juristes diront que cet actç 
p'est pas moins celui du 3énat que l'autre. Qui facU 
per alium j, facit per se» Je n'examii^erai pas si ce tour 
d'esprit/ qui tend' à confondre une personne avec une 
autre , peut avoir quelque utilité : je me borne ici à 
observer que si , pour abréger ou pour s'exprimer d'une 
manière plus frappante, ce coup d'épée est représenté 
comme l'acte au Sénat , ce nç pçut ètrç ^ue danç un, 
l^^ns fij^uré. 



' 
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IL Des Corps permanents. 

\ Un corps politique permaoent est une col- 

lection d'individus destinés à produire une suite 
d'actes relatifs à Tobjet de leur institution. Ces 
actes seront ceux de tous, s'ils sont unanimes; 
mais comme il est impossible qu'il existe une 
identité parfaite et constante de sentiments dans 
mie grande réunion d'individus , on est convenu 
de donner la même force à l'acte d'une majo*- 
rite qu'à celui du nombre total. 

L'impossibilité d'un concoui's universel et 
constant de sentiments dans une assemblée, est 
démontrée par l'expérience de tous les temps 
et de tous les lieux. Un gouvernement bu le 
corps législatif seroit 'assujetti à cette loi d'una- 
nimité est une extravagance si palpable , que , 
sans l'exemple de la Pologne , on ne pourroît 

9 

pa!» croire qu'elle fût jamais entré dans l'esprit 
humaia ; et l'exemple de la Pologne montre 
également que si une telle loi peut se faire, elle 
ne peut pas s'observer, et que , dans le cas où 
on l'observe , elle ne produit que la plus affreuse 
anarchie • 

Quant} on s'en rapporte à la décision d'un 
corps politique, ce qu'on désireroit en premier 
lieu , c'est d'obtenir le vœu unanime de ses 
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membres : mais cetie unanimité étant comme 
impossible , ce qu'oa désire en second lieu , 
c'est le vœu qui en approché le plus. — Ceci 
mène à se contenter du vœu de la majorité 
simple ; car, quelque loin qu'il soit du véri- 
table vœu universel , il en est plus près que 
le voeu contraire. 

Les nombres se trouvent-ils égaux des deux 
parts ? il en résulte qu'il n'y a point d'acte 
.géneVal. Chaque vœu détruisant le vœu con- 
traire , il n'y a point de conclusion prise ; les 
choses doivent rester comme elles étoient , 
sans qu'on ait besoin, de donner de voix pré- 
pondérante à personne. 

Je n'ai rien dit jusîqu'ici des cas d'absence 
qui changent continuellement l'identité de l'as- 
semblée. Que dire d'un vœu qui ne se déclare 
point ? Il n'appartient ni a un côté ni à l'autre. 

11 ne peut pas être compté dans la composition 
du vœu général. 

Annuler le vœu de rassemblée a raison des 
absents , ce seroit donner aux vœux des absents 
le même effet que s^ils s'étoient déclarés pour 
le parti de la minorité : ce que , par 1a suppo- 
sition, ils n'ont pas fait. Dans le calcul des suf^ 
frages , à parler mathémaliquepient, la vraie 
valeur du vo&u d'un absent eçt de un moins un : 
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ce qui est ëgal à zéro. Lui donner la valeur de 
plus un ou de moins un, ce seroit également 
un faux calcul. 

Maïs est-îl toujours nécessaire d^avoir une 
décision ? Non , sans doute : il y a bien des cas 
où il seroit trop dangereux de permettre à une 
petite portion de l'assemblée d'agir toutes seule. 
On aimera mieux n'avoir point de décision que 
d'en avoir une qui Vie réunisse pas une certaine 
proportion des suffrages du corps entier. On 
fixera d'avance le nombre nécessaire pour légi- 
timer un acte de l'assemblée. Je ne fais cjue 
toucher ici à cette question importante , qui 
sera discutée ilans un autre article. 

II me suffit d'avoir fait remarquer ici que 
cette formule ordinaire , telle a été la décision 
de rassemblée j énonce des faits très-différents. 
Avec une assemblée dont l'a composition nu-* 
xnérique varie toujours , la seule identité qui 
existe , c'est l'effet légal de ses décisions. 

Voilà trop de métaphysique , dira-t-on peut- 
être ; — mais je réponds qu'elle étoit nécessaire, 
puisqu'on vouloit expliquer la nature d'un corps 
politique sans avoir recours au langage figuré. 
Cette expression a servi de prétexte à des allé- 
gories sans fin , qui sont devenues elle-mêmes 
la base d'une multitude de raisonnemenls pué- 
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rlles. L'ÎQiagination des écrivains s'est cptiîsée 
à donner aux Corps politiques les propriétés des 
différents corps. Tantôt ce sont des corps me'- 
caniques, — et alors il est questioct de leviers , 
de ressorts, de rouages, de chocs, de frotte- 
ment, de balancement', de pre'pondërance^ 
Tantôt ce sont des corps aniniés, — et alors 
on emprunte tout le langage de la physiologie r 
on parle de santé, de maladie, de vigueur, 
d'imbécillité, de corruption, de dissolution, de 
sommeil , de mort et de re'surrection. Je ne^ 
sais cotnbien d'ouvrages politiques seroient 
anéantis si on leur ôtoit ce jargon poétique 
avec lequel on pense créer des idées, quand 
on ne combine que des mots< 

Il est vrai que, soit pour abréger, soit pour 
tempérer l'aridité du sujet , il est permis d'em* 
prunter quelques traits du langage figuré, et 
même on y est souvent forcé, puisque les idées 
intellectuelles ne peuvent jamais s'exprimer que 
par des images sensibles: mais, dans ce cas, il 
y a deux précautions à observer ; — ^ l'une , de 
ne jamais perdre de vue la vérité simple et ri- 
goureuse, c'est-à-dire, d'être toujours en état 
de trac^uire intérieurement le jangage figuré en 
langage simple ; ^ — l'autre, de ne fonder aucune 
conclusion sur une expression figurée, dans ce 
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tju^eîie a d'impropre , c'esi-à-dlre , lorsqu'elle 
ne s'accorde plus avec le véritable fait. 

IjC langage figuré^ très-ulilè à la coDcepliûn^ * 
quand il vient à la suite. du langage simple, lui 
est funeste quand il le remplace. Il accoutume 
à raisonner sur les plus fausses analogies , et 
forme , autour de la vérité , un nuage que les 
iespriis les plus clairvoyants ont bien de la peine- 

9 

âi percer* 
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C H A P I TR E III. 



A 



DE LJ PUBLICITÉ. 



TANT d'entrer dans le détail des opérations 
de l'Assemblée, plaçons à la télé de son règle^ 
ment la loi la plus propre à lui assurer la con- 
fiance publique et à la faire marcher constam- 
ment vers le but de son institution. 

Cette loi est celle de \ai publicité. 

La discussion de ce sujet se divise en six 
parties, i." Les raisons justificatives; a.' l'exa- 
men des objections; 3.^ les exceptions conve- 
nables; 4.^ les points auxquels la publicité doit 
s'étendre ; 5.** les moyens de publicité ; 6. ''des 
observations sur la pratique établie en Angle- 
terre. 

I. RAISONS JUSTIFICATIVES. 

1.* Contenir les membres de l'assemblée . 
âans leur devoir. 

Plus l'exercice du pouvoir politique est ex- 
posé à un grand nombre de tentations , plus il 
faut donner à ceux qui en sont chargés de 
puissants motifs pour y résister. Mais il n'en est 
point de plus constant et de plus universel que 
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la surveillance d a public. Le corps du public 
compose un tribunal , et un tribunal qui vaut 
mieux que tous les tribunaux ensemble. On 
peut affecter de braver ses arrêts , les repré- 
senter comme des opinions flottantes et diver-^ 
gantes qui se détruisent les unes les autres ; 
mais chacun sent que ce tribunal y quoique 
susceptible d'erreur , est incorruptible ; qu'il 
tend sans cesse à s'éclairer, qu'il renferme toute 
la sagesse et toute la justice d'une nation , qu'il 
décide toujours de Ta destinée des hommes pu- 
blics, et que les peines qu'il prononce sont 
inévitables. Ceux qui se plaignent de ses juge- 
ments ne fout qu'en appeler à lui-même, et 
l'homme vertueux, en résistant a l'opinion du 
jour, en s'elevant du-dessus d'une clameur gé- 
neVale, compte et pèse en secret les suffrages 
de ceux qui lui ressemblent. . ^ 
. S'il e'toit possible d.e se soustraire à ce tri- 
bunal, quel est celui qui pourroit le vouloir? 
Ce n'est, pas , sans doute , l'homaie de bien ni 
rhomine éclairé , puisqu'à la longue ils n'ont 
rien à en craindre , et qu'ils ont tout à en es- 
pe'rer. Les ennemis de' la publicité, peuvent se 
ranger sous trois classes : — r le malfaiteur qui 
voudroit se dérober aux. regards du juge; -— 
le despote qyi cherche à dtouffer l'opinion pur 
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blique , dont il craiot d'eûtendré la voix \ 
rhomme timide ou indolent qui accuse l'inca-*^ 
paoité générale pour voiler la sienne. 

On dira peut-être qu'une assemblée ^ surtout 
si elle est nombreuse , forme un public inte'-*- 
rieur, qui se sert de frein à lui-même. Je ré-* 
ponds qu'une assemblée, quelque nombreuse 
qu'elle soit , ne le sera jamais assez pour rem-> 
placer à cet égard le veVitable. public. Elle sera 
toujours divisée en deux partis qui n'ont point ^ 
l'un par rapport à l'autre , les qualités néces-» 
ftaires pour bien remplir la fonction de Jnges^ 
L'impartialité leur manque. Quelle que soit la 
conduite d'un individu , il sera presque toujours 
assuré du suffrage des uns et de la contradiction 
des autres. La censure interné ne suffira jamais 
pour assurer la probité' , sans le secours de la 
censure externe. On craint peu les reproches 
de ses nmis ; on devient presque insensible à 
ceux de sas ennemis* L'esprit de parti , ren^ 
fermé dans une petite enceinte , depatpre égale** 
ment le blâme et la louange» 

« 
a.** Second avantage de la publicité : Assurer 

la confiance du peuplent son assentiment aux 

jnesures législatives. 

Le soupçon est toujours errant^ autotif du 
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teysière. II croît voîr on icrime 6Ù il vou tinô 
I afiectation de secret j et il se trompe rarement j 

car pourquoi se cacher, si l'on ne craint pas 
jd^êlre vu ? Autant il iniporte à Fimprobité de 
s'entourer de ténèbres, autant il importe à l'in- " 
Bocence' de marcher au grand jour, de peur 
d'être prise pour son adversaire. Un« yérité si 
saillante se présente d'elle-même à l'esprit du 
peuple 5 et si le bon sens ne la snggéroit pas^ la 
lualignité suffiroit pour la mettre en vogué. Lé 
ineilleur projet , pi*éparé dans les ténèbres \ 
iexcitera plus d'épouvante que le plus miauvai^. 
60US les auspices de la publicité. , 

Mais dans une politique ouverte et franche ^ 
qtièllé confiance et quelle sûreté^ je ne diiipas 
pour lé pebple , mais pour les adminisiratjBars 
éax-mémés ! }lfettez-vous dans l'impossibilité 
de rien faire à l'insçu de la nation ; prouvez-^ 
lui que vous ne pouvez ni la tro/npér ni la sur-^ 
iprendre ^ — ' vous enlevez au mécontentement 
toutes les armes qu'il aiiroit pu tourbér contré 
vous/Lepublic vous rend avec usure la confiance 
que vous lui témoignez. La <2alomtiië perd sa 
' force ; ses couleuvres se nourrissent dé venin 

dans les cavernes ^ l'éclat du jour leur est 
mortel.. 

Qu'une politic^ue sécrète s^épargne quelqut* 

Xi * 
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fois des îûconvëaieiits , c'est ce que je ne pre'-- 
tends pas nier y mais je ne doute pas qu'à la 
longue , elle n'en crée plus qu'elle n'en sauve y 
et que de deux Gouvernements qui marchent^ 
l'un par le secret, l'autre par la publicité, le 
dernier n'ait une force , une hardiesse et une 
réputation qui lé rendra supérieur à toutes les 
dissimulations de l'autre. 

Considérez en particulier combien les déli--* 
béra tiens publiques sur les lois , les mesures , 
les impôts, la conduite des hommes d'État , . 
doivent ope'rer sur l'esprit général d'une nation , 
en faveur de son gouvernement. Les objections 
Out été réfutées, les fausses rumeurs confon- 
dues : la nécessité des sacrifices qu'on exige du 
peuple a été mise dans tout son jour. L'Oppo- 
sition avec tous ses efforts y loin de nuire à 
l'autorité, la sert essentiellement; et c'est dans 
ce sens qu'on peut bien dire que ce qui résiste 
appuie : car l'administration est beaucoup plus 
assurée du succès général d'une mesure et de 
l'approbation publique, après un combat entre 
les. deux partis qui a eu pour témoin la nation 
«nti^re*. 

Chez tin peuple qui aura eu long-temps de9 
assemblées publiques, l'esprit général sera 
nonté. sur un tou plu» haut^ les idées saines 
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seront pins communes ; les préjuges nuisibles, 
combattus publiquement, non par des rhéteurs^ 
mais par des hommes d'État, auront moins 
il'empire. La multitude même sera plus en 
^arde contre la charlatanerie des démagogues 
et les illusions des imposteurs. On aura plus 
' d'estime pour les grands talents , et les frivo- 
lités du bel esprit seront mieux réduites à leur 
juste valeur. Une habitude de raison et de dis- 
cussion aura pénétre' dans toutes les classes de 
la société. Les passions , accotitumees à une 
lutte publique , auront appris à se ménager rér 
cîproquement ; elles auront perdu cette sensi- 
bilité morbide qui , chez les peuples sans liberté 
et sans eipénence, les rend le jouet de toutes 
les alarmes et de totis les soupçons. Dans les 
circonstances mêmes où le mécontentement s# 
manifeste avec le plus d'éclat , ces signes d'in- 
quiétude ne sont point des présages de révolte : 
' la nation se repose sur des hommes de'confianco 
qu'une longue habitude lui a fait connoitre , et 
l'opposition légale à toute mesure impopulaire 
prévient jusqu'à l'idée d'une résistance illégi- 
time. Si même le vœu public échoue cpntte 
un parti trop puissant , on sait que la cause n'est 
pas jugée sans appel, et la patience persévé- 
rante devient une des vertus des pays libres», ' 
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L'ordre même qui règne dans les dîscDssîoD^ 
d'une assemblée politique forme, par imitation, 
l'esprit national. Cet ordre se reproduit jusque 
dans les clubs , dans les groupes y dans les as- 
semblées inférieures où le peuple se plaît à 
retrouTer la régularité dont il a pris l'idée dans 
son grand modèle^ Combien defoisn'a-t-onpasvu 
à Londres , dans l'eflervescence d'un tumulte , 
Mes Orateurs connus obtenir la même attention 
que dans le Parlement ! la multitude se ranger 
autour d'eux, les écouter en silence,. et pro- 
céder avec un degré, de modération que l'on 
ne conçoit pas même dans ces États despoti- 
ques où la populace , arrogante et timide tour* 
à-tour, est également méprisable dans ses em- 
portements et ses soumissions. Cependant le 
régime de la publicité , très -« imparfait encore 
et nouvellement toléré , sans être établi par les 
lois , n'a pas eu le temps de produire tous les 
bons effets qui en doivent naître. Aussi a-t-on 
vu des soulèvements qui n'avoient d'autre cause 
que la précipitation avec laquelle on avoit 
agi, sans prendre la précaution d'éclairer le 
peuple (i). 

(i) Par exemple; en 1780 ^ dans Faffaîre des Catho-^ 
liqu«8« 
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Autamil importa aui^ Gouvernas decoBDOÎire 
la conduite jdesGouveroams, autant il importa 
aux seconds de connoîire les véritables voeux 
des premiers. Sous le régime de la publicité ^ 
nec de plus facile. On met le public ep état 
de former une; opinion éclairée , et le cours de 
cette opinion se marque aisémeot. Sous le rë-- 
gîme contraire , que peut-on savoir avec cer- 
titude ? Le public va toujours son traio., parlant 
et jugeant de tout ; mais il juge sans avoir les 
pièces du procès ^ il juge même sur des pièces 
fausses \ soû opinion n'étant point fondée sur 
la counoissance des faits ^ est toute différente 
de Ce qu^elIe auroit été , si elle avoit eu la vé-- 
rilé pour base. Et il ne faut pas croire que le 
Gouvernement puisse dissiper , à son grë , des 
erreurs qu'il lui eut été facile de prévenir. Un 
éclaircissement tardif ne répare pas toujours le 
mal d'une première impression erronée. Le 
peuple 9 sur le peu qui transpire d'un projet , 
aura conçu des appréhensions sinistres. Noua 
les supposons mal fondées, mais n'importe, il 
s'agite, il murmure , les alarmes se propagent, 
la résistance se prépare. L'Administration n'aura* 
t-elle qu'à parler? n'aura-t-elle qu'à faire con- 
noître la vérité pour changer cette disposition 
de l'esprit public ? Nçn , sans doute : la coa^ 
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fiance n'est que l'œuvre du temps. Les impu- 
tations odieuses subsistent, les éclaircissements 
qti'on ne donne que par ne'cessite' passent pour 
VXÈ aveu de foiblesse. Ainsi le bien même 
ëcboue, quand il est mal entreprit) et qu^on a 
heurté les inclinations du peuple^ L'histoire v^e 
Joseph II en fournit une multitude d'eiiemples. 

A ces considérations majeures , il s'en joint 
d'autres qui ne sont point à négliger. Dans 
une assemblée élue par le peuple, et renouvelée 
d^ époque en époque , la publicité est absolu-^ 
ment nécessaire pour ménager aux électeurs 
la faculté cPagir avec connoissance de cause, 

A quoi sert de renouveler les assemblées, si 
le peuple est toujours forcé de choisir entre des 
hommes qu'il n'a pas eu les moyens de juger? 

Dérober au public la conduite de ses Man- 
dataires , c'est ajouter l'inconséquence à la pré- 
varication; c'est dire aux Commettants : ((vous 
élirez ou vous rejeterez tels bu tels de vos 
Députés , sans savoir pourquoi : il vous est dé- 
fendu d'agir par raison ; vous n'aurez d'autre 
guide , dans l'exercice du plus grand de vos 
pouvoirs , que le hasard ou le caprice. )> 

Autre raison en faveur de la publicité : mé- 
nager à Rassemblée la faculté de profiter des 
lumières du public. 
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Un penpie trop nombreux pobr agir par ]ui«- 
œéme, est 3ans dout^ forcé de remettre ses 
pouvoirs à des dépatés : mais cette assemblée 
aura-t*elle en concentration toute rintelligeoce 
nationale ? Est* il même possible que ces £lu| 
soient, à tous égards, les plus écliiires, les plus 
capables , les plus sages de la nation* ; qu'ils 
possèdent à eux seuls toutes les connoissances 
geneVales et locales que requiert la fonction de 
gouverner ? Ce prodige d'élection est ime chi- 
mère. Dans des temps paisibles , l'opulence et 
un rang distingué seront toujours les circons* 
tances les plus propres à concilier les suffrages 
du grand nombre. Les hommes qui, par état^ 
cultivent leur intelligence, ont rarement les 
moyens d'entrer dans la carrière .politique : 
Locke y Newton , Hume , Adam Smith , et 
beaucoup d'autres hommesrde ge'nie , n'ont 
point eu de siège dans le Parlement. Les idées 
les plus salutaires sont souve.nt venues d'indi-* 
vidus isolés* Le plan qui a signalé l'admims* 
tration de M. Pitt, le fonds d'amortissement 
ëtoit , comme on sait, le fruit des calculs du 
docteur Price, qui n'auroit peut-être jamais eu. 
le loisir de se livrer à de telles recherches, s'il 
en eût été distrait par des occupations politiques. 
Le seul homme qui eûti dès l'origine de la 
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quere^e {(veo'tes oolonies de FAmérique, des 
idées Sàînes, et qui' eût e'pargné une guerre à 
la nation j s'il eût été écoute', e'cftoit un Eccle- 
iMSâtiqùe exclus, par son dlat, de la représen- 
tation iiationale (i). Mais, sans entrer dans les 
détails', il est aisé dé sentir combien la publicité 
«fit unzmoyen sûr pour recueillir toutes les lu- 
mière» d'une nation, et par conséquent pour 
£aiiiie éclore des penses utiles. 

On croira peut-être que je ni'ecarte du/ sé-f 
rieux dé ce suyet , si je mets en ligne de compte, 
parmi les avantages de la publicité, V amusement 
qui en résulte;^ je dis l'amusement en lui-même, 
' ^épàré de l'instruction , quoique , dans le fait ^ 
on ne puisse pas l'en séparer, 

Mtiis celui qui regarderoit celte considération 
JCOQirne frivole, rai$onneroit très-mal. Ce qu'on 
appelle utile est ce qui promet un bien. L'a-i* 
musement est un bien tout réalisé : et ce genre 
de plaisir, en particulier, me paroit suffisant à 
lui seul pour élever le bonheur d'une nation 
' qui en jouit fort au-dessus de celui des nations 
qui ne le oonnoissent pas. 

Les Mémoires spût une des parties les plus 
çigréables de la littérature françoisej et il est 
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(i) Le doyen Tucke^.' 
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peu de livres qui soient plas recherchas : mais 
les Mémoires ne paroissent que long- temps après 
les e'vénemenis, et ne sont pas entre les mains 
de tout le monde; Les journaux anglois sont 
de vrais mémoires , publiés au moment même 
où les événements se passent ^ où l'on trouve 
toutes les .discussions parlementaires , tout ce 
qui concerne les acteurs placés sur le théâtre 
politique, tous les faits librement exposés et le^ 
opinions librement débattues. Je *ne sais quel 
Empereur avoit proposé un prix pour Finven- 
teur d'un nouveau plaisir. Personne ne l'a mieux 
mérité que celui qui- mit le premier sous les 
yeux du public les transactiobs d'une assemblée 
législative (i). 

II. OBJECTION8, 

Si la publicité est si favorable , à tant d'é" 
gards , aux Gouvernants eux-mêmes , si propre 
à les garantir des injustices du public , à leur 
procurer la plus douce récompense de leurs 
travaux, -^ pourquoi ^sont-ils si généralement 
ennemis de ce régime ? Faut-il en chercher la 
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(i) Vpye^ la Philosophie morale de Paley, ti. VI, 
c. 6. Je renvoie lés lecteurs à ce passage ^ aaquel on 
ne petit rien ajouter. 
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cause dans des vices, dans le de'sir de gouverner 
sans responsabilité, de soustraire leur conduite; 
à Finspection , d'en imposer au peuple, de l'as- 
sujettir par son ignorance? De tels motifs peu- 
vent n'être pas étrangers à plusieurs d'entr'eux, 
mais les attribuer à tous seroit le langage de là 
satyre. Il peut y avoir à cet égard des erreurs 
de bonne foi , fondées sur des objections spé- 
cieuses :' essayons de les réduire à leur justes 
valeur. 

Première objectign. ce Le public est un jugtf 
» incompétent des opérations d'une assembléo 
» politique , à raison de l'ignorance et des 
)) passions de la majorité de ceux qui le corn- 
y> posant. » 

Si j'allois jusqu'à convenir que dans la masse 
du public , il n'y a peut-être pas un individu 
sur'cent, qui soit capable de former un juge- 
ment éclairé sur les questions qu'on traite dans 
une assemblée politique , on ne m'accuserpit 
pas d'afibiblir l'objection ; et cependant, même 
à. ce point , elle ne me paroît d'aucune forcer 
contre la publicité. 

Cette objection auroit quelque solidité , si , 
en ôtant au tribunal populaire , les moyens ,de 
bien juger , on lui ôtoit également la fantaisie 
de juger : mais le public juge , et il jpgera 
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toujours. S'il s'abstenoit de juger par la peur 
de mal juger, loio d'accuser son ignorance , il 
faudroit admirer sa sagesse. Un peuple qui 
sauroit suspendre son jugement ne seroit pas 
composé d'hommes vulgaires ^ mais de philo* 
sophes. 

Mais la publication des pièces , dira* t- on ^ 
augmentera le nombre des mauvais juges dans 
une proportion très-supérieure à celle des bons. 

Je re'ponds à cela que, pour l'objet en ques- 
tion , il faut distinguer le public en trois classes : 
la première est composée de la partie la plus 
nombreuse qui s'occupe très-peu des affaires 
publiques , et gui n'a ni le temps de lire ni le 
loisir de raisonner. La seconde est composée 
de ceux qui portent une espèce de jugement , 
mais un jugement d'emprunt, un jugement sur 
parole , sans se donner la peine ou sans avoir 
la capacité' de former une opinion à eux. La 
troisième est composée de ceux qui jugent par 
eux-mtêmes , d'après les informations plus ou 
moins exactes qu'ils ont pu se procut*er. 

Quelle est celle des trois classes d'hommes. 
a qui la publicité peut nuire ?. 

Ce n'est pas à la première , puisque , par la 
supposition, elle est nulle pour eux. Ce n'est 
pas à la troisième : elle jugeoit auparavant , 
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elle juge maintepani ; mais elle jugeolt mal sur 
des informations trè*pea eiactes :/elIe jugera 
mieux lorsqu'elle sera mise en possession des 
documents vrais. 

Quant à la seconde classe , ses jugements ^ 
avons-nous dit , sont des jugements d'emprunt ^ 
mais ils sont l'écho de ceux de la troisième 
classe. Or , cette classe , mieux instruite et 
jpgeant mieux ^ fournira des opinions plus sainea.. 
à ceux qui les reçoivent toutes pireparées de .sa 
part. En rectifiant les unes^ vous aurez rectifié 
les autres. £q purifiant la source, vous aurezi 
purifie les canaux. 

Pour décider si la publicité peut auire ou. 
servir , il ne faut considérer que la classe qui 
juge , parce qu'elle seule entraîne le cours de 
l'opinion. Or, si cette classe juge mal, c'est 
qu'elle ignore les faits , c'est qu'elle ne possède 
pas les données nécessaires pour former un 
bon jugement. Voici donc la logique des par- 
tisans du mystère : (( vous êtes incapables de 
juger , . parce que vous êtes dans l'ignorance , 
et vous resterez dans l'ignorance , parce que 
vous êtes incapables dé juger. » 

Seconde objection. « La publicité peut ex- 
)) poser à la balne publique un Membre de 
» l'assemblée , ppur des procédés qui mérite<<- 
y> roient un autre sort^ )> 
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Celte objection rentre dans la première , Pîn- 
capacite' du peuple à distinguer ses amis de 
fies ennemis* 

Si un Membre d^1ne assemblée politique 
n'avoit pas assez de fermeté pour braver une 
in justice momentanée , il lui manqueroit la 
première qualité de son ëtat. Le propre de 
l'erreur est de n'avoir qu'une durée accidentelle 
qm peut cesser à chaque instant, landis que la 
Terite' a une existence indestructible. Jl ne 
s'agit que de la mettre en évidence, et c'e'st à 
quoi tout concourt dans le régime de la publi- 
cité'. L'injustice est-elle une fois reconnue? la 
haine se change en estime ; et celui qui , aux 
dépens du crédit d'im jour , a ose' tirer cette 
lettre de créance sur l'avenir ^ en est payé avec 
usure. 

Sous le rapport de la réputation , la publi- 
cité est beaucoup plus utile aux membres de 
l'assemblée qu'elle ne peut leur être nubible. 
Elle es^leur sauve-garde contre les imputations 
malignes et les calomnies. On ne peut ni leur 
attribuer des discours faux, ni dissimuler le bien 
qu'ils ont fait , ni donner à leur conduite une 
tournure perfide. A-t-op mal interprété leurs 
intentions ? une explication publique fait tom- 
ber les fausses rumeurs et ne laisse point do^ 
prise aux attaques clandestines. 
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Troisième objection. <c Le de'sir de la po- 
)) pularité peut suggérer à des Membres de 
)) l'assemblée des propositions dangereuses ^ 
)> l'éloquence quel'on cultive est une éloquence 
» de séduction plus que de raison , celle d'un 
)> tribun du peuple plus que celle d'un légis- 
31 lateur. » 

Réponse. Celte objection rentre encore dans 
la première , c'est-à-dire , l'incompétence du 
peuple à juger de ses vrais intérêts, à distin- 
guer entre ses amis et ses flatteurs. 

Dans un Etat représentatif où le peuple n^èst 
pas appelé à voter sur les mesures politiques y 
ce danger est peu à craindre. Les discours des 
orateurs qui ne lui sont connus que par les 
journaux , n'ont point l'influence des harangues 
passionnées d'un démagogue séditieux, Us ne 
lui parviennent qu'en passant par un milieu qui 
les refroidît : et de plus , ils sont accompagnés 
des arguments contradictoires qui, dans le cas 
supposé , ont tout l'avantage naturel . du vrai 
sur le faux. 

La publicité des débats a ruiné plus de de-* 
magogues qu'elle n'en a faits. Un homme qui 
a acquis une grande faveur populaire , n'a qu'à 
entrer en Parlement pour cesser d'être redou- 
table. Placé au milieu de ses égaux on de ses 
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supérîeurs en talent , il n*avance rien qui %ei 
s6\t combattu ; ses exagérations sont ^réduites 
à la mesure du vrai ; sa présomption est humi- 
liée c le de'sir d'une popularité momentanée 
jae produit que le ridicule, et le flatteur du 
peuple finit par dégoûter le peuple même. 

Quatrième objection. <(.Dans un Etat mo- 
j) Darchique, la publicité des assemblées , en 
y> exposant les Membres au ressentiment du 
» Chef de l'Etat, peut nuire à la liberté de 
» leurs décisions, d 

Cette objection, plus spécieuse que les pré- 
cédentes, s'évanouit quand on l'examine, et 
iméme se tourne en argument en faveur de la 
publicité. Pour une telle Assemblée , s'il y a 
du danger de la part de ce Supérieur , il n'y a 
de sauvegarde que dans la protection du peuple. 
La précaution des délibérations secrètes seroit 
plus apparente que rëelle. Les démarches de 
l'Assemblée seroient toujours connues de ce 
Supérieur, tandis qu'elles seroient ignorées de 
ceux qui ne demanderoient qu'à la protéger , 
si on leur en laissoit.les moyens. 

Si donc une Assemblée politique préféroit 
le régime secret , en alléguant la nécessité de 
se soustraire à l'inspection de ce Supérieur, il 
ne faut pas s'y tromper ^ ce ne seroit qu'uiji 
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pwétexiB. Le vrai motif de cette icoDduite sa- 
roit plutôt le vœu de' se soumettre à son in- 
fluence^ sans trop s'exposer au blâine public : 
tar en excluant le peuple, de quelle inspec- 
tion se délivre-t-oti que de celle du peuple ? 
Le Chef manque -t- il d'agents et d'espions? 
ISf'est-il pas en même temps invisible et présent 
au sein de cette Assemblée 7 

Avancera-t-on comme objection contre le 
régime de la publicité que c'est un système de 
méfiance? — Sans doute, c'eti est un , et toute 
bonne institution politique, n'est-e]le pas fon- 
dée sur cette base? De qui faudroit-il sedéSet' 
%ï ce n'est de ceux à qui vous donnez une grande 
autorité avec de grandes tentations d'en abuser? 
Considérez les objets de leurs devoirs; ce ne 
sont pas leui's proprés affaires , mais les affaires 
d'autrui , comparativement indifférentes , trë»^ 
difficiles , très - complique'es , que ^indolence 
seule porteroit à négliger , et qui exigent l'ap*^ 
plication la plus laborieuse. Considérez leurs 
intérêts personnels, vous les verrez sauvent eoi 
opposition avec ceux qui leur sont confiés ; il^ 
possèdent tous les moyens de se servir eux- 
mêmes aux dépens du public ^ sans pouvoir eni 
être convaincus. Que reste- t-il donc pour sur-' 
IBQontçr tous ces moti& dangereux qu'à çreef 
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\in intérêt d'une force supérieure ? Et quel 
peut être cet intérêt , sinon le respect pour 
Topinion publique , la crainte de ses jugements^ 
le désir de la gloire , en un mot , tout ce qui 
résulte dé la publicité? 

L'efficacité de ce grand moyen s'étend à 
iout , législation , administration , judicature» 
Sans publicité , point de bien permanent. Sous 
les auspices de la publicité , point de mal du-> 
rable. , 

III. Objets auxquels la publicité doit 

s'étendteé 

là2L publication de ce qui se pa«^ dans l'a^ 
emblée doit embrasser les points suivants. 

a à** La tenear de chaque motion. 

a»"* La teneur des discours ou des argumenta 
pour et contre. 

S."" L'issue de chaque motion; 

4.^ Le nombre des votés de part et d'autre* 

5.° Le nom des votants. , 

6/ Les pièces probantes qui ont servi def 
base à la décision. 

Je ne m'arrête pas à protiver que la connois* 
^nce de tous ces points est nécessaire pour 
mettre le tribunal du publie en état de former 

.1 5 
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" un jugement e'clairé. Mais on peut faire uno 
objection contre la publicité des nombres res-^ 
pectifs des voianls. On risque , dira-t-on , en 
les publiant, d'afibiblir l'autorité' des actes de 
l'assemblée , et d'encourager l'opposition dans 
les cas où la majorité' est petite. 

Réponse. Il faut distinguer entre l'opposi- 
tion illégale et l'opposition légale. La première 
n'est pas à présumer. La seconde n'est pas un 
mal. 

La première, dis-je , n'est pas à présumer. 
L'existence d'un gouvernement régi par une 
assemblée, est fondée sur une disposition ha- 
bituelle à se conformer au voeu de la pluralité : 
on ne s'attend point à une unanimité cons- 
tante , parce qu'on sait qu'elle est impossible ; 
et dans le cas oh un parti est vaincu par une 
très-petite majorité , loin de trouver dans cette 
circonstance un motif pour se livrer à une ré- 
sistance illégale , il n'y voit qu'une raison d'es- 
pérer un succès prochain. 

Si, d'après cela, il s'établit une opposition 
légale, elle n'est point un mal : car le nombre 
comparatif des suffrages étant la seule mesure 
de probabilité pour la droiture des décisions , 
ÎF s'ensuit que l'opposition légale ne saurolt 
être mieux fondée qu'en se dirigeant sur cette 
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probablHlé. Posez le cas d'une de'cisîon juri- 
dique. Qu'il y ait eu deux jugements, l'un 
rendu parla plus petite majorité' possible, l'au- 
tre par la plus grande , — ne seroit-il pas plus 
naturel de se pourvoir en appel contre le prer 
juier que contre le second ? 

Cependant la ne'cessité de l'appel en matière 
juridique n'est pas à beaucoup près de la même 
importance qu'en matière de législation. Les 
décisions des Juges ne s'appliquent qu'à des cas 
individuels; les décisions d'une assemblée lé- 
gislative règlent les intérêts de toute une nation 
Cl ont des conséquences qui se renouvellent 
^ans cesse. 

Croiriez*vous obtenir plus de soumission en 
cachant au public les différents nombres des 
suffrages ? Vous seriez dans l'erreur. Le public 
réduit à des conjectures , tournera ce mystère, 
contre . vous. Il sera très - susceptible d'être 
cgaré par de faux rapports. Une petite mino- 
rité se représentera comme approchant de la 
majorité , et fera valoir mille moyens insidieux 
pour tromper le public sur sa véritable force 

Le Congrès américain, pendant la guerre de 
l'indépendance , étoit dans l'usage ^ si je ne 
me trompe , de donner toutes ses résolutions, 
comme unanimes. Ses ennemis virent, dans 
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cette précaution même, le besoin de caclier 
une discorde habituelle. Cette Assemblée^ d'ail- 
Feurs si sage , aima mieux s'exposer h ce soup- 
çon que de laisser connoitre ]es degrés de 
dissentiment dans les mesures qu'elle prenoit. 
Mais j quoique cette supercherie ait réussi dans 
ce cas particulier, cela ne prouve point son 
milite géneVale. Le Congrès , bien sûr de la 
confiance de ses constituants, avoit leur appro- 
bation dans l'emploi d'un stratagème qui ten- 
doit a desorienter ses ennemis. 

Les noms des votants doivent être publiés, 
don^seulement pour mettre le public k portée 
de connoître les principes habituels de ses dé- 
putes et leur assiduité aux séances , mais en- 
core par une autre raison. La Qualité des suf- 
frages influe sur l'opinion aussi bien que leur 
nombre. Vouloir qu'ils eussent tous le même 
poids, ce seroit vouloir que la sottise eût la 
même influence que la sagesse , et que le mé- 
lite fût sans motif et sans récompense. 

IV. Exceptions à la règle de la publicité^ 

La publicité doit être suspendue dans les cas 
où elle produiroit les eflets suivants. 
1 »^ Favoiiser les projets d'un ennemi. 
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ja.® Blesser sans ne'cessité des personnes in- 
nocentes. 

3.<^ Infliger une peine trop sévère à des cou- 
pables. « 

On ne peut pas faire une loi absolue de la 
publicité , parce qu'il est impossible de pré^ 
"voir tontes les circonstances dans lesquelles 
peut se trouver une assemblée. On fait des 
règles pour un état de calme et de sûreté. On 
ne peut pas en faire pour un état de trouble et 
de péril. Le secret est un moyen de conspi-- 
ràiion. Ce ne doit donc pas être le régime d'un 
gouvernement régulier. 

V. MoyeriB de publicité.. 

Voici les moyens de publicité doat on peut 
faire usage en tout ou en partie, selon la na- 
ture de l'assemblée et l'importance des affaires» 

1.*^ Publication authentique des transactions 
de l'assemblée sur un plan complet , renfer- 
niant les six j>oints énoncés dans l'article pré-^ 
cèdent. 

fl.^ Emploi de Tachygraphes pour les dis- 
cours, et en cas d'examen pour les interroga- 
toires. 

5.° Tolérance d'autres publications non-au- 
ihentiques pour le même sujet. 



38 Publicité. 

4.® Admission d'eirangers aux séances. 
' L'emploi des tachygraphes serolt indispensa- 
ble dans le cas où l'on voudroit avoir la teneur 
eniière des discours. Mais on ne peut avoir 
recours à C6 moyen que dans des discussions 
assez importantes pour justifier la dépense. En 
Angleterre , dans un procès ordinaire , les par-- 
ties ont la liberté de l'employer. Dans le pro-»- 
ces soJemnel de M.' Hastings , la Chambre des 
Communes d'une part et l'accusé de l'autre , 
avoient leurs tachygraphes. La Chambre des 
Lords, en qualité de Juge , avoit de plus le 
sien. 

Par rapport aux publications non-auihenii- 
ques , il est ne'cessaire de les toleVer soit pour 
pre'venir la ne'gligence et la mauvaise foi des 
rapporteurs en titre , soit pour en écarter le 
soupçon. Un privile'gè exclusif seroit regardé 
comme un certificat de fausseté'. D'ailleurs la 
publication authentique du procès-verbal de 
l'assemblée ne peut se faire qu'avec une len- 
teur qui ne satisferoit point l'iratpalience du 
public , sans compter le mal que pourroîent 
faire, dans l'intervalle, de faux rapports, avant 
que la publication authentique vint les dé- 
truire. 

Les journaux non-officiels remplissent com- 
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plètement cet objet. Leur succès dépend de 
ravidhé du public, et leur talent consiste à la 
"salisfaire. On est arrivé en Angleterre à. un td 
point de célérité, que des débats qui se seront 
prolongés jusqu'à trois ou quatre heures du 
matin , seront, dès le lendemain, imprimés en, 
seize colonnes in-folio d'un petit caractère , et 
distribués avant midi dans la Capitale. 

L'admission du public aux séances est un 
point très-important ; mais ce sujet demande 
des explications qui ne seroient pas ici à leur 
place. 11 sera traité à part. 

La principale raison pour cette admission, 
c^est qu'elle tend à inspirer de la confiance dans 
les rapports des journaux, ou plutôt qu'elle en 
«st la condition esfcntielle. Si le public étoit 
exclus, il seroit toujours porté à soupçonner 
qu'on altère la vérité,' ou que du moins on en 
supprime une partie, et qu'il se passe dans l'As- 
samblée beaucoup de choses qu'il ne connoît 
point. Mais, indépendamment de celle garan» 
l^e , il est trë9* utile, pour la réputation dfôs 
}i/Ienibres de l'assemblée, d'être entendus par 
ides ténK)ins impartiaux , et jugés par une por- » 
-lion du public qui se renouvelle tous les jours. 
Cette présence des étrangers est pour eux un 
puissant motif d'émulation ^ en même temps 
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qu'elle est un frein salutaire contre les diverses 

passions que les débats peuvent faire naître (i)« 
' I ■ ■ ■ ■ I ■ ' ■ 

(i) Cette do6trin/e de 1» publicité paroi(ra bien pa-> 
rs^doxale à nos Gouvernements Helvétiques. LesConseiU 
représentatifs établb dans presque tous les Cantons, 
c'est-à-dire dans tous ceux qui n'ont pas conservé le 
régime démocratique, non-seulement n'admettent point 
d'externes à leurs séances, mais encore ne publient 
point de procës-verbaux de leurs délibérations. L'ad- 
mission du public se présenteroit à eux sous l'aspect 
d'une nouveauté tout-à-fait dangereuse : on en craîn- 
droit une fermentaûon continuelle dans l'esprit public; 
on se croiroit exposé à des rapports tronqués^ insidieu]^ 
pu calomnieux. Ce seroit , diroit*on , ouvrir un spcc« 
tacle à des oisifs, qui acquerroient bientôt une activité 
malfaisante , çt provoquer une perte de temps pour ceu]^ 
qui ne subsistent que par leur travail. £n un mqt, la 
publicité seroit bientôt suivie dé quelque révolution. 

Je ne me dissimule pas les inconvénients. — Mais en 
même temps je vois avec regret nos Gouvernements re- 
Boncer aux avantages qui résultent de la publicité. Ils 
font des lois dont les raisons ne sont connues que de; 
ceux qui ont suivi les discussions des Conseils. Le pu- 
blic les ignore, et ne pouvant rien connoître , il reste 
dans dn état d*infériorlté qui établit une disproportion 
fâcbeuse entre les gouvernants et les gouvernés. 

Il est vrai que la représentation est beaucoup plus 
Cprte par'rappprt à la population de chaque Canton, 
qu'elle ne l'est dans des États tels que la France e( 
1 Angleterre. C'est là une différence réelle et qui difni- 
|iue les dangers de la non-publicité. La classe moyenne > 
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VI. ÉUii des choses en Angleterre^ 
Pour se faire une idée juste de l'étal des 



étant beaucoup mieux représentée y a bien plus de 
jnotjfs de confiance dans ses députés, en même temps 
qu'elle a moins à craindre de la part du gouvernement , 
4Ç£ui n'a pas à sa disposition les moyens de les séduire. 
On doit bien convenir aussi que si la salle des déllbé-' 
TBliotïa étoit ouverte au public y il en résuUeroit le 
danger des rapports partiaux et iufidelles^ à moins qu'il 
^y eût un journal exact des débats. 

Je pense toutefois que dans chaque Canton , on pour-* 
rolt accorder l'admission dans le Conseil représentatif 
SL un certain nombre de personnes ^ sans iaconyéoient 
et avec de grands avantages. On pourroit donner ce 
droit de présence, i.^ à ceux des candidats auxquels 
il n'aiiroit manqué qu'un petit nombre de suffrages pour 
être élusr députés ; a^^ à ceux qui seroient sortis par 
la loi de l'amovibilité et qui peuvent rentrer par une 
jypuvelle élection; 3.** aux jeunes élevés qui étudient 
]a droit e\ qui sont destinés aux magistratures^ 4.^ a 
des employés publics, aux ecclésiastiques, aux direc- 
teurs des établissements de charité, etc. etc. ^ 

Voilà des hommes qui ont une responsabilité ,' un 
attachement naturel au maintien de la constitution^ un 
intérêt particulier à connoître les raisons qui ont servi 
de base aux lois et aux actes publics. Leur admission 
aaroit l'heureux effet d'associer un plus grand nombre 
d'individus à la chose publique, de faire cesser la ja- 
]oasîe et le mécontentement que l'exclusion peut ins«r 
pirer ^ et d'augmentier ainsi la confiance générale^ 



4a Publicité. 

choses en Angleterre , relativement à la publi* 
cité , il faut avoir égard à deux objets bien 
différents, — les règlements et l'usage actuel» 

Voici les règlements : 

1." Défense d'entrer à tous étrangers, c^cst- 
9-dire, à tous ceux qui ne sont pas membres 
de rassemblée, sous peine d* emprisonnement 
immédiat. L'introduction donnée par un Mem- 
bre n'opère ni exception à la défense , nî 
exemplion delà peine. Cette prohibition, faite 
durant les temps orageux de la guerre civile , 
en i65o, a été renouvelée sept fois dans des 
circonstances qui ne fournissoient ni cette ex- 
cuse ni aucune autre (i). 

2.** Défense tant aux étrangers qu'aux Mem- 
bres mêmes de rien rapporter de ce qui s'y sera 
passé , ni de rien pubher à ce sujet sans l'au- 
torisation de l'Assemblée. 

_ ♦ 

Ce règlement qui date du commencement 
de la guerre civile, a été renouvelé jusqu'à 

T ' ■ ■ ■ I I ■ Il II 

(i) 26 [février 1688. 
21 novembre 1689. 
9 avril 1690. 
3i octobre 1705. 
i5 novembre ijoSi 
a6 janvier 1709. 
16 mars 17 19- 



Publicité. ' 45 

treize "fois , cl pour la dernière, en 1^58, 
dans un arrêté où la passion paroît portée à 
soo comble. Le ton des plus fiers despotes est 
doux et modeVé en comparaison de celui de 
cette Assemblée populaire. * 

S.*" Depuis 172^ , on a publié de la part 
des Communes ce qui s^appelle les F^otes, C'est 
une espèce de procès-verbâl sec et décharné' ^ 
eontenant les démarches de forme, avec les 
motions et les arrêtés, et en cas de division, 
les nombres pour et coïitre. Aucune notice des 
débats. 

..- Avant cette époque, cette publication n'a- 
^noît en lîeu que d^ine manière intermittente. 
Ces votes rassemble's et republiés* à la (in de 
l'anne'e avec un immense amas dé lois et d'ac- 
tes privés , constituent ce qu'on appelle les 
Journaux de la chambre. Ces journaux sont 
donnés à chaque' Membre , et ne sont point 
rendus au public. 

4.** Ce qu'il importe le plus au public de 
eonnoître , ce sont lès projets de lois^ avant 
que le Parlement ait statué à leur égard. Ces 
projets nommés Bills ne s'impriment point 
en verfu d'une règle générale ; mais l'impres- 
sion en est souvent ordonnée par un arrêté 
spécial et pour l'usage exclusif des Membres î 
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en sprte que personne ne peut ea avoir con^ 
Doissance , à moins d'obtenir d'un Membre un 
de ces exemplaires privilégies. 

Quelque singulier qu'il fût de voir les dé'*' 
pntés du peuple se soustraire avec tant de bau--» 
leur aux regards de leurs commettants , les 
principes d'un gouvernement libre ëtoient evkr 
core si peu connus qu'on ne voit aucune ré*^ 
clamation générale contre une conduite qui 
tendoit à détruire toute responsabilité de la 
part des mandataires et toute «influence de la 
part de la nation. 

Mais depuis que l'opinion publique , plus 
éclairée , a pris plus d'ascendant , et principa-^ 
lement sous le règne de George III j quoique 
ces règlements anti-populaires soient toujours 
les mêmes , ils ont cessé d'être en vigueur ^ 
et un usage contraire a prév9lu à plusieurs 
égards. Il est facbeux sans doute que ce qu'il 
y a de mieux en Angleterre se fasse par un^ 
continuelle violation des lois ; mais il est doux 
d'observer que les innoviitions insensibles ten- 
dent au perfectionnement géqéral. 

La Chambre des Communes a admis par in-» 
dulgeqoe une petite portion du public; environ 
cent cinquante ou deux cents étrangers peuvent 
trouver place dans une tribune séparée. Mal- 
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lieureusement cette indulgence est précaire* 
^ue la Chambj*e pût exclure les témoins dans 
le cas d'eiception dont nous avons parle , cela 
<loit être ; mais il ne faut qu'une seule voix 
pour réclamer le règlement qui, étant toujours 
en pleine force , est irre'sistible. 

Quant au contenu des débats et aux noms 
Àes votants , il existe nombre de publications 
périodiques qui en rendent compte. Ces publia 
cations sont encore de^ délits; et c'est à ce( 
lieureuz délit que l'Angleterre est redevable 
d'avoir échappé à un régime aristocratique , 
fienoblable à celui de Venise. 

Ces publications n'auroient pas obtenu ce 
degré d'indulgence , si elles avoient été plus 
exactes. Découvroit-on quelque étranger dans 
la galerie , le crayon à la main, un cri général 
^'élevoit contre lui, et il étoit impitoyablement 
chassé. Mais aujourd'hui la connivence va plus 
ïoin , et l'on tolère jusqu'à des tachygraphes 
employés par les rédacteurs des papiers pu- 
blics. 

Chez les Lords, ce sont les mêmes règlements 
pour le fond ; mais le ton en est plus modéré. 
Point d'admission pour les étrangers (ordre du 
5 avril 1707). Point de publication permise 
pour les débats (ordre da 27 février 1698)5 
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cependant c'est par eux qu'a commencé de nos, . 
jours le plan d'indulgence qui règne à présent.) 
Cette Chambre a un usa'ge qui donne à une 
partie des opinions une publicité dont on ne 
trouve pas d'exemple dans l'autre* 

Je veux parler des protests. Les pro tests, 
sont des dédaraiions motivées, faites par ua 
ou plusieurs Membres.de la minorité contre 
les mesu|*es adoptées parla Chambre, et insé-- 
rées dans ses registres. Ces protests s'impriment, 
et circulent au mépris du règlement. Il résulte 
de cette publication une bizarrerie qui devroit, 
donner à penser , si la pensée étoit du ressort 
de la routine. C'est que les seules raisons pré- 
sentées au public, d'une manière authentique ^ 
sont celles qui attaquent les lois. 

La Chambre des Pairs, en permettant l'en-* 
trée de ses séances à une portion du public ^ 
a rendu cette faveur aussi gênante que possible*. 
Point de sièges. Le premier rang des specta- 
teurs intercepie la vue, et nuit à l'ouïe pour. 
* ceux qui sont placés derrière. Quelques Mem- 
bres plus populaires ont proposé , à diverses 
reprises, de donner au public un emplacement 
plus commode; mais la majorité de leurs col- 
lègues s'y est toujours refusée, soit qu'ils pen- 
sant qu'une altitude pénible est plu$ respec- 
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tueuse , soit par une horreur absolue de tout 
changement (i)« 

(i) Dans la coi^stûutioD françoise de l'an i8i4, on a 
lëtabli y par l'art. 33 , que toutes Us délihérationa de la. 
Chambre des Pairs seroient secrètes» 

Je ne puis décooTrir aucune bonne raison pour ce 
secret. Si la publicité est dangereuse , elle l'esl moi us , 
ce me semble^ pour la Chambre qui est le moips ex- 
prosée au danger de l'ambiiion populaire. 

ILia non-publicité me paroît particulîëremenl désa* 
-vantageuse aux Pairs. Us ont plus besoin de la publicité 
comme frein et comme aiguillon : •< — comme frein y 
parce qu'en -vertu de leur situation , ils sont ceusés 
Avoir des intérêts qui les séparent, du peuple ; comme 
aîgnillon y parce que leur inamoTibilité affbiblit les 
xnotifs d'émulation et leur donne une indépendance • 
absolue. 

Je suppose qu'on aura considéré la Chambre dés 
Pairs comme étant ou devant être én^inemment mo- 
narchique ^ comme le boulevard de' la royauté contre 
]^s propositions inconsidérées des députés du peuple. 
Mais^ sous ce point de vue^ le secret de leurs délibé- 
(^atious n'est -il pas un contre -seos politique? Vous 
laissez discurer en public ceux qui , par la supposition , 
sont ennemis de |l'aulorité roj^ale, bu du moins trop 
favorables à la démocratie; et vous obligez à la dis- 
cussion secrète ceux que vous considérez comme les 
défenseurs- nés du Monarque et de son gouvernement. 
I9'est-ce pas présumer , en quelque sorte ^ que leur cauâe 
«st trop foible pour soutenir les regards de la patioûj, 
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el que , pour «auTer les individus de la désapprobation 
générale , il faut les faire voter en secret ? 

Dans le cas où une proposition de la Chambre des 
députés auroit obtenu une grande faveur populaire, 
n'est*il pas à désirer que les arguments qui la com-' 
battent soient connus, que le Corps qui la rejette ait 
le droit de justiQer publiquement son refus; qu'on ne 
Texpose pas au soupçon injurieux de n'agir que daâs la 
seule vue de son intérêt ; qu'on ne lui donne pas enfin 
une position si désavantageuse dans la lutte qu'il doit 
soutenir ? Car enfin le Corps qui parle en public , efe 
dont les débats sont publiés > a tous les moyens de se 
ooncilier des partisans nombreux; tandis que celui qui 
.délibère en secret ne peut influer que sur lui-même.- 
Il semble que ce secret;^ si peu flatteur pour eux, ait 
été inventé comme un moyen de leur àter en influence 
d'opinion plus qu'on ne leur donne en supériorité de^ 
rang. 
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CHAPITRÉ ÎV. 

JJTrtSiÙN Dr CORPS LÈGISLjtiP JSÎf i)ÈUt 

jiSSEMBLÈÉS, 

V^ONViENT-iii dWoir deux assemblées dont 
Faccord soit rendu nécessaire pour l'efficacité 
d'un de'cret? • > . 

Il y a des raisons pour et Contre. Passons-les 
en revue. 

La division du corps législatif paroit sujette 
BUS. inconvénients suivants. ' 

ik*" Ce seroit souvent un moyen de donner 
à la minorité Fefiet de la majorité. L'unani-^ 
mité même d'une des deux assemblées échoue-^ 
roit contre une majorité d'une seule voix dans 
l'autre assemblée» 

52.^ Cette ^division est propre à favoriser 
deux intentions différentes ,. selon la qualité 
des Membres ainsi distribués. S'agit*il d'Ordres ^ 
par exemple , Noblesse et Communes? le ré* 
sultatestde favoriser une prépondérance indue^ 
de mettre en opposition les intérêts d'une classe 
particulière avec lesiqlérêts de la natidn mêm)&« 
S'agit - il de deux assemblées sans distinctions' 
rivales ? le résultat est de favoriser la corrup^; 

L ' 4 
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tioû. -^ Qa^o» puisse s'assurer la majorité daos 
Tune, cela suffit, on peut négliger l'autre. 

5.° Chaque assemblée sera privc'e d'une par- 
tie des lumières qu'elle auroit eues dans un 
état de réunion. Les mêmes raisons ne se pré- 
sentent pas dans les deux Chambres avec la 
même force. Les arguments qui auront enlrainé 
les suffrages dans l'une ne seront pas préseutés 
dans l'autre. L'auteur d'une motion , qui a fait 
de son sujei une élude, profonde , ne sera pas 
présent dans l'assemblée où l'on fait des ob- 
jections contr'ëlle. La cause est jugée sans que 
la partie principale puisse être entendue (i). 
' 4."* Cette . division entraîne nécessairement 
d'inuiilèsL longueurs* Deux assemblées ne sau* 
roient' s'occuper en mérfae temps de la même 
affaire , au moins dans tous les cas où il y n 
des documefits originaux à, présenter, des té- 
moins à entendre j de Jà double travail , double 
délai» • ' * 

. Dé telles assemblées ne sauroient exister sans 
avoir dés prétentions opposées. Il y a des quea- 
xiovkh de compéienee qui* amènent des négo-* 

. (i) Cet inconvénient ttc- va pas loin si les déUbéra- 
tjonsisoQtvpablii^ues et successives, ]>s raisons qui auront 
prévalu dans une as&eni))Iée ^eroxit connues d^ns Tauire. 
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ciatîoQS et souvent des rnptiires. Leurs disputes 
de pouvoirs ou de prcfrogatives y outre leur 
ioconvénient propre , outre la perte de temps ,* 
fourniront souvent des moyens pour les frap* 
per toutes deux d'immobilité. C'est ce qu'on 
a vu sans cesse dans les anciens Etats-gëûéraux 
de France. La cour entretenoit là désunion 
entre les ordres, les combattoit l'un par l'au- 
tre , et trouvoit toujours dans cette discorde 
un prétexte plausible pour les renvoyer. 

5.° Le résultat final de cette division est 
d'opérer une distribution de pouvoirs qui donne 
à l'une des assemble'es Vinitiatii/e^ et réduit 
l'autre à une simple négative. Source naturelle 
ei féconde d'oppositions indues , de querelles^ 
d'inaction et de perpétuité dès abus. 

Tout tend à amener une répartition de cette 
nattire. Deux assemblées indépendantes ne peu*' 
-vent pas exister }ong**tenips sans mesurer leurs 
force». D'ailleurs ceux qui ont la conduite prin-» 
cipale des affaires ne pea\ent agir sans faire 
UD plan y et sans s'assurer de leurs moyens. Il 
faut choisir une des deux assemblées pour y 
commencer les ope'rations : si l'uue parôît avoir 
plus d'influence que l'autre , c'est là qu'on poi** 
tera toutes les propositions essentielles. Cela 
seul suffit pour rompre entiëreoient la balance» 
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Il s'éta) lira non parle droit, mais par le fait une 
distinction des deux puissances , l'une douée 
de l'initiative j et l'autre de la simple négative. 

Qfy à considérer Pintéré t. personnel , seul 
motif sur lequel on doive toujours compter , 
celi^i du Corps qui est réduit à la négative 
•era de s'opposer à tout. Il ne montre son pou- 
voir qu'en rejetant. U paroit nul quand il ac-^ 
cepte. Jouer le premier rôle , c'est gouverner j 
jouer le second 9 c'est se laisser gouverner. 

Dépourvu des motifs de gloire , ce Corps 
négatif se détache insensiblement de l'habitude 
des affaires : elles ne sont plus que des corvées. 
Il $e réserve la partie la plus facile , celle de 
s'opposer à tout, excepte dans les cas oà il 
cmndroit de se compromettre avec l'opinioD 
publique , et de perdre sa réputation par une 
résistance odieuse. _ 

Yoici maintenant les. raisons qu'on pept al-- 
léguer en faveur de cette division (a).' 

Prenaier avantage. Maturité de -discus&ion^ 
Cette division est un moyen assuré de brider 
la précipitation et de prévenir les surprises. 
■ Jl est vrai que dans une assemblée unique j 



V 



( 1) L'Auteur n'ayant pas achevé son travail , )'ai tâché 

d'y suppléer en meconforiaajità ses vues., 

-, ^ ^* «.. ^ > 
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on peut se donner des règlements qui prescri- 
-vent des examens mulûpliés selon Pimportance 
des , affaires , et c'est là ce qu'on voit dans 1& 
Chambre des Communes: trois lectures, trois 
discussions à diffeVents intervalles : discussion 
d^un bill dans le comité , article par article : 
rapport du comité : examen de ce rapport : 
pétitions de tous ceux qui ont à faire valoir 
quelque inteVêt : jour nommé pour considérer 
ces pétitions. C'est avec ces précautions géné- 
rales et d'autres semblables , qu'on obvie au 
danger des surprises , et qu'on assure la malu-^ 
rilé des délibérations. 

Oui : mais une assemblée unique , eût-elle 
les meilleurs règlements, ne les observe qu'au- 
tant qu'il lui plaît. L'expérience a prouvé qu'elle 
s'en départ facilement , et que Purgence des 
circonstances lui fournit un prétexte toujours 
prêt, et un prétexte populaire pour faire tout- 
ce que veut le parti dominant. S'il' y a deux 
assemblées, les formes seront observées, parce 
que si l'une venoit à les violer, elle- donneroit 
h l'autre une raison légitime pour rejeter tout 
ce qui lui seroit présenté aveo une innovation 
suspecte. 

D'ailleurs, des discussions multipliées dans 
une assemblée unique ne présentept pas la même 
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sécurité que celles qui passent par des Corp» 
différents. La diversité desinleVêis et desYnes^- 
des préjugés et des habitudes , est absolument 
nécessaire pour envisager les objets sous tou» 
leurs rapports. Des hommes qui agissent long- 
temps ensemble contractent des liaisons et des 
manières de voir , un esprit de routine et de 
corps, qui a son correctif naturel dans une autre 
association. 

On peut donc considérer une seconde as^ 
semblée comme un tribunal d'appel après un 
premier jugement. 

Second avantage. Restriction du pouvoir 
d'une assemblée unique. 

Une assemblée de députés élus par le peuple 
<Bt amovibles 9 serqit par cela seul dans une 
dépendance qui la forceroit de consulter le 
vœu de se; commettants ; mais en attendant 
un système absolument libre d'élection et d'a- 
movibilité , en supposant ce système facile à 
établir et sans inconvénient , il d'en est pas 
moins vrai qu'une assemblée législative n'a 
qu'une responsabilité d'opinion , dont il ne peut 
résulter qu'une sécurité très-imparfaite contre 
l'abus de ses pouvoirs. Si vous avez deux as- 
semblées différemment composées, l'une sert 
qaturellement de frein à Tautre; le danger de 
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la démagogie sera afibibli ; le même iùdividu 
ne saui:oit guère exercer la même influence 
dans les deux Corps. Il y aura une émulation 
de crédit et de talents. La jalousie même d'une 
assemblée devient dans ce cas une sauvegarde 
contre les usurpations de l'autre, etlaconsti-* 
tution est conserve'e par des passions qui agis- 
sent en sens contraire. 

Troisième avantage. Séparation de là No^ 
hlesse et des Communes. S'il y a dans l'État 
des corps puissants et privile'giés , comme no«- 
blesse et clergé , il vaut mieux donner à leurs 
députés une assemblée séparée que de les éon- 
fondre avec ceux du peuple dans 'Unè seule 
Chambre. Pourquoi ? c'est qu'en premier lieu 
il est à craindre que si leur nombre n'étoit pas 
déterminé , ils n'obtinssent , par le crédit du 
rang ou de la fortune, une prépondérance con* 
sidérable dans les élections ; a .** s'ils agissent 
séparément , toute la responsabilité de l'opi** 
nion pèse sur leur tête.; ils ne peuvent pa$ 
ignorer que le public explique leur conduite 
par leurs intérêts personnels , et que le refus 
d'une loi populaire les expose à la sévérité du 
jugement de la nation entière. S'ils sont con- 
fondus avec les députés du peuple dans une 
assemblée unique ^ ils ont des moyens^^ d'îâr 
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fluenCe qui agissent à couvert , et leurs votes 
particuliers se cachent dans le vote général. 
5/ Si dans un grand £tat, vous n'avez qu'une 
seule assemblée, elle sera trop nombreuse pour 
I)ien agir , ou l'on se trouvera réduit à ne 
donner çtu peuple qu'un nombre dB députés trop 
insuffisant, pour établir, la confiance publique. 
Des cinq objections qui ont été présentées 
contre la division du pouvoir législatif, lacin- 
quiècrie est sans contredit la plus forte. Il faut 
qu'une des deux assemblées devienne prépon- 
dérante , qu'elle ait l'inîtiative des affaires. Il ne 
reste à 1 autre dans la plupart des cas que la né- 
gative. Or il paroLt assez absurde de créer un 
Corps de sénateurs ou de nobles, imiquement 
pour ^opposer aux vœux des députés du peuple, 
lyiais dans cette. manière devoir, on ne consi- 
dère la chose que *par ses abus ; et l'on s'écarte 
en double sens de la vérité, en se fiant à une 
assemblée non^mée représentative plus qu'on 
ne doit s'y fier , et en craignant une assemblée 
de nobles plus qu'elle n'est à craindre {\). 

(i) Aux rdîsops que j'ai déjà données pour montrer 
que la Noblesse réunie dans une Chambre est moins à 
craindre qu'on ne le pense communément, il faut en 
pjouter une autre qui est tirée de son caractère. 

(iP ÎÏQUesse e^t iiAtureUemeot iadolente ; elle cr^iiot . 
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On ne peut niier toutefois que la division du 
Corps Législatif, quelle que fut la coraposi-» 
VÎQn des deux Chambres ; n'apportât de grands 
obstacles à la réforme des abus. Un tel système 
est moins propre à créer qu*à conserver. Cela 
même montre combien il est convenable à 
une constitution établie. Le vaisseau de l'Etat 
assuré par ces deux ancres , possède une force 
de résistance contre les tempêtes qu'il ne pour- 
Toit obtenir par aucun autre moyen. 

Mais si l'on étendolt la division du Corps 
I^egislatif jusqu'à trois ou quatre Chambres, on 
-verrpit naître de cette complication des incon- 
-vénîenls irrémédiables : non ^ seulement l'on 
moltiplie ainsi les délais, les rivalités, les obs- 
tacles à toute espèce de perfectionnement, 
mais encore on donne au pouvoir exécutif le 

— 4 _ 

1^ affaires oomme les procès^ parce qu'elle est peu 
exercée. E)a Aiigletepre mêoie y la chambre des Pairs 
est extréme^ment portée à négliger ses fonctions séna-^ 
toriales. Il faut la recruter frécjuemaient pour la main- 
tenir en activité. Ce sont comme des Indous qui se 
laissent gouverner par des hommes transplantés d'un 
autre climat* 

Ceux qui ont plus à perdre sont en conséquence plus 
timides. Leur rang l/es met plus€n vue. Ils ne peuvent 
pas échapper dans la foule. S'ils se rendoient impopu* 
Jaires, cette impopularité les suivroit partout. 
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m0yeQ de tout arrêter par une influence ma- 
jeure sur une seule Chambre , ou de réduire 
à rien la puissance d'une de ces assemblées ^ 
si le concours de deux autres décide de tout, 
lien résulte une association ine'gale et frau- 
duleuse où deux des associés n'ont qu'à sd 
concerter pour ne laisser au troisième qu'un 
simulacre de pouvoir. C'est ainsi que la No-* 
blesse et le Clergé en Danemarck avoient tenu 
les Communes dans un état de nullité presque 
absolue : et ce fut aussi par une réunion des 
Communes et tdu Clergé contre la Noblesse 
que les Etats furent anéantis et le pouvoir ab^ 
solu transféré au Roi. La Sicile a voit àussv 
son Parlement où les deux Ordres supérieurs y 
toujours d'accord entr'eux contre le Tiers- 
Etat , l'avoient réduit à une existence pure-* 
ment nominale. 

Pour revenir aux deux Chambres , si l'on 
demandoit quel bien a résulté en Angleterre 
de la Chambre des Lords , il ne seroit peut- 
être pas facile de citer des exemples de mau- 
vaises lois qu'elle ait prévenues par sa négative; 
on pourroit même, au contraire , en citer de 
bonnet qu'elle a rejetées , et on pourroit 
conclure de là qu'elle est plus nuisible qu'utile. 
Mais cette conclusion ne seroit pas juste 3 car 
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>5n examinant les eSels d'une iustitution, il faut 
prendre en consîderalion ce qu^elIe opère, sans 
qu'on s'en aperçoive , par la simple faculté 
d'einpécber. On ne tente pas même de deman-^ 
der quand on est d'avance assure' d'élre refuse'. 
On ce fait pas des entreprises sans aucun espoir 
de succès. Une constitution devient stable , 
parce qu'il y a une puissance établie pour la 
protéger. 8i l'on n'avoit aucune preuve positive 
du bien que fait la Chambre des Pairs , on aii- 
roit toujours à lui attribuer, en partie, la mode'-» 
ralipn de la Chambre des Communes dans l'u- . 
sage de son pouvoir, le respect qu'elle montre 
pour les limites de son autorité très-peu déter- 
minées , et son assujettissement constant aux 
règles, qu'elle s'est prescrites à elle-même. 

Je me borne à faire ici une simple mention 
de plusieurs avantagés collatéraux résultant 
de la Chambre Haute , tels que le relief qu'elle 
donne au Gouvernement aux yeux du peuple , 
la plus grande force des lois lorsque la 'Noblesse 
même a concouru à les sanctionner , l'émula- 
tion que la diversité des rangs répand dans les 
différentes classes de la société, Favanlagc d'of- 
frir à l'ambition une carrière fixe et précise , 
où une récompense légitime l'emporte sur tout 
ce qu'on pourroit se promettre des succès de 
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]a démagogie , et l'avantage plus grand encore 
de retenir la Noblesse dans des limites cer- 
taines, de ne la rendre he'réditaire que dans la 
branche aînée, et de lier son intérêt avec l'in- 
térêt général par une transfusion continuelle 
de ces familles nobles dans le corps de la Na- 
tion. Il n^y a pas de maison de Duc en An- 
gleterre qui n'ait dans son sein un parli plus 
attaché par intérêt à la liberté des Communes 
qu'aux prérogatives de la Pairie. Voilà le prin- 
cipe de la stabiHtéé Chacun , dans ce bel ordre 
politique , craint plus de perdre ce qu'il pos^ 
sède qu'il n'aspire à ce qu'il n'a pas. * 



/ 



6i 



CHAPITRE V. 



INCONrÉNlENTS A ÈriTER. 



L 



A Tactique <l€s Assemblées délibérantes^ 
aîosi que lontè autre branche de la science 
du Gouvernement, doit se rapporter au plus 
grand bien de la société : Toilà le but général. 
Maïs son objet particulier est d'obvier anx in- 
convénients auxquels une Assemblée politique 
est exposée dans l'exercice* de ses fonctions. 
Chaque règle de cette Tactique n'a sa raison 
justificative que dans un mal à prévenir. C'est 
donc de la connoissance distincte des maux 
qu'il faut procéder à la recherche des remèdes. 

Ces inconvénients peuvent se ranger sous loti 
dix chefs Suivants : 

1.** Inaction. 

a.* Décision inutile. 

3.* Indécision. • 

4.** Longueurs. • 

5.** Querelles. 

6.** Surprise ou précipitation- 

7.* Fluctqations danà les nlesures. , 

8." FausséieV." 

g.* Décisions vicieuses par la forme. 

10.° Décisions vicieuses par le fond» 
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Développons en peu de mots ces différents 
chefs. 

1.** Inaction^ Ceci suppose qu'il y a des 
points qui demandent une de'cisipn et qui ne 
la reçoivent pas, parce que PAssemblée ne 
s'occupe de nen. Le défaut d'activité peut 

'venir de plusieurs causes, par.eiemple, &^ 
n'y a pas des motifs suffisants pour vaincre Vm-* 
dolence naturelle, — s'il n'y a point d'arran- 

* gement préétabli pour commencer l'ordre du 
travail , — si l'Assemblée est soumise à n'agir 
que sur des propositions présentées par le pott« 
voir exécutif. Il se peut aussi qu'on reste 
inactif, comme on l'a vu souvent dauis les an^- 
ciens Etats - Généraux de France , parce qu'il 
y a des préliminaires sur lesquels on n'est' pas 
d'accord , des questions, d'étiquette ou de pré- 
séance, des disputes de priorité pour les obn 
jets à discuter, etc. 

52."* Décision inutile. C'est un niai non- 
seulement par la perte de temps , mais encore 
parce que toute décision inutile , en* augmen- ' 
tant la masse des lois, rend leur ensemble plus 
obscur, plus difficile à retenir et à comprendre. 
5." Indécision (i). La knesnre proposée est- 

(i) J'entends par -là cet état d'irrésolution où Ton 
reste par rapport à des questions sur lesc^uelles il seroit 
convenable de prendre, uo parti* 
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^lle mauvaise ? L'indécision n^est pas seulement 
du temps perdu, mais elle laisse subsister dans 
le public un état de crainte , — la crainte que 
cette mesure ne soit enfin adoptée* 

S'agit -il d'une bonne mesure ? Le mal 
qu'elle eût fait cesser se prolonge , et la jouis- 
sauce du bien est retardée , , tant que Tinde'ci- 
sion. subsiste. 

4/ Longueurs, Ce chef peut se confondre 
avec le précédent, mais quelquefois il en dif- 
fère. On peut avoir à se plaindre d'indécision 
daus des cas où il n'y a point eu de longueurs, 
<^mme d après une seule séance, on finit par 
ne rien faire. Ou peut avoir à se plaindre de 
longueurs dans des cas. où ou est arrivé à une 
décision. £n matière de législation , Tindeci- 
sion correspond ap déni de justice dans Tor- 
dre judiciaire. Les longueurs superflues dans 
]^s délibérations correspondent aux délais inu- 
tiles dans la procédure. 

On peut ranger sous le. chef des longueurs 
toutes les démarches vagues et inutiles, les 
préliminaires qui ne tendent pas à une déci- 
sion, les questions mal posées ou présentées 
dans un mauvais ordre , les contestations per- 
sonnelles, les conversations de bel esprit, 
amusements de Tarène et du théâtre. 
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6.** Surprises, Précipitations. Les surprises* 
consistent à brusquer une décision , sait en pro- 
fitant de Tabsence d'un grand nombre, soit eu 
ne laissant pas à l'Assemblée le temps et led 
moyens de s'éclairer. Le mal de la précipita- 
tion ^ c'est le danger qu'elle ne couvre une 
'surprise , ou qu'elle ne donne un caractère 
suspect à un^ décision d'ailleurs salutaire. 

6 y Fluctuation dans les mesures. Cet in- 
eonvéuieot pourroit se rapporter au chef des 
longueurs et du temps perdu; mais le malciui 
en re'sulle est beaucoup plus grave. Les fluc- 
tuations tendent à diminuer la confiance dans 
la sagesse de l'Assemblée , et dans la durée des 
mesures qu'elle adopte. 

7.° Querelles. Le temps perdu est ici le 
moindre mal. Les animosites^ les personnalités 
dans les assemblées politiques produisent les 
dispositions les plus contraires à la recherche, 
de la vérité' , et n'ont même que trop de len- 
danee à former des partis violents qui peuvent 
dégénérer en guerres civiles. L'histoire de 
Rome et celle de la Pologne en fournissent 
de nombreux exemples. Or là guerre n'e»t 
qu'un assemblage des actes les plus destructifs, 
et le mal d'une guerre civile est au moins celui 
d'une* guerre étrangère doublé. 
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, Mais avant d'arriver à un terme si f qtal , les 
énimosités dans les assemblées politiques subs- 
tituent dés objets tout-à-fait e'trangers à ceux: 
donteiles devrolent s'oocuper. Mille incidents , 
qui renaissent tous les jours ^ font négliger l'es- 
sentiel. Tous iceux qui y prennent part sont 
dans un e'tat d'agitation et de souffrance ; une , 
leiLcessive de'fiance lés trompe plu» que ne fe- 

' • * . » * . * 

roît une extrême crédulité' } le résultat le plus 
sûr est une perte en honneuk*^ tiné disgrâce 
pour l'une des parties intéressée3 dans la que** 
irelle ^ et souvent pour toutes les deux. 

B.^ Faussetés. Je place sous té titré géné-^ 
rai tous les actes contraires à la plus parfaite 
vérité dans les procédés d'une assemblée po^ 
litique. La bonne foi éû doit être l'àmé. Cette 
iDaxime ne sera pas contestée par ceux ménaô 
qui l'observent le inoihs^ mais plus on s'édai-^ 
rerà sur lés intérêts publics , plus on en sentirsi 
la justesse et l'importance. * 

9> Décision vicieuse par rédaction. Une 

« î -il' 

rédactioù vicieuse est celle qui pèche non par 
le fond j tuais par la forme ; celle qui n'ex--^ 
prime pas entièrement ou clairement ce que le$ 
législateurs |>9roisseiit avoir eii dans leur inten-« 
tioD. Elle ^hche par excès ^ si elle contient quet 
que chose de superflu. £llé pëehe jpar défaut^ 
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SI elle ne dit pas tout ce qui est nécessaire. Elle 
est obscure, si elle présente uii mélange confus 
d'ide'es. Elle est ambiguë y si elle offre deux oa 
'plusieurs sens , de manière que différents indi- 
vidus y trouvent des décisions opposées ( i ). 

lô.*^ Décision picieuse par le fonds. Dé- 
cision contraire à ce qu'elle devroit être pour 
répondre au bien de la société. 

' Tous les inconvénients énumérés ci-dessus 
viennent aboutir à celui-ci par des lignes plus 
où moins directes. i 

Quand une Assemblée rend une décision 
indue ou nuisible, on doit supposer que cette 
décision représente faussement son vœu. Si 
TAssemblée en effet est composée comme elle 
dbit Pêtre , son vœu est de conformer ses dé- 
cisions a l'utilité publique , et quand elle s'en 
écarte, c'est par l'une ou l'autre des causes 
suivantes. 

1.^ L'absence. Le vœu général de l' Assem- 
blée', t^^sl le vœu de la majorité du nombre 
total de ses Membres. Mais plus il se trouve 
dé ces Membres ' qui n'ont, pas été présents à 
sa formation , plus if est douteux que le vœu 

énoncé comme général , le soit en effet. 

.',. ■ t .■ t_. • • '^ 

r(l) J^ penvoj&les lecteurs à ce qai a été dit sur le 
style dealoik, A9^m les Traités de légiskuion, T. i^ p.34i. 
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a.^ Le défaut de liberté. S'il y a eu quelque 
contrainte exercée sur les suffrages /ils ont pu 
ii*êlre pas conformes au vœu interne de ceux 
qui les donnent. 

Z.^ La séduction. SI Ton a employé des 
moyeiis attrayants pour opérer sur la volonté 
des Membres y il se peut que le vœu qu'ils 
énoncent ne soit pas conforme au vœu de 
leur conscience. 

4.^ L'erreur. 9ils n'ont pas eu les moyens 
de s'éclairer^ si on leur a présenté un faux 
exposé des choses , leur entendement est 
trompé, et le vœu qu'ils ont porté n'^st pa» 
celui qu'ils àuroient rendu s'ils àvoient été 
mieux informés. 

Yoîlà donc les inconvénients auxquels une 
Assemblée politique peut être exposée depuis 
le commencement de ses opérations jusqu'à 
leurs derniers résultats: et le système dé sa 
police approchera d'autant plus de la perfec- 
tion , qu'il sera plus propre à les prévenir ou 
a les réduire à leur moindre terme. , 

Chaque article da règlement aura pour ob« 
jet d'obvier à l'un ou à l'autre de ces incon- 
Tenients ou à plusieurs. Mais, outre l'avantage 
particulier qui doit résulter de chaque régla 
prise séparément ^ un bon système de tactique 
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présentera un avantage général qui dépend de 
son ensemble. Plus il approchera de la per- 
fection , plus il facilitera pour tous les coopé- 
ratenrs Texercice de leur intelligence , et la 
jouissance de leur liberté. C'est par-là qu'ils 
seront tout ce qu'ils peuvent être , qu'au lieu 
de s'afibiblir et de s embarrasser par le nom- 
bre, ils se prêteront des secours mutuels^ qu'ils 
pourront agir sans confusion ^ et s'avanceront , 
par une marche régulière ^ vers un but déter- 

mipe'. 

.. ■.'*'"■ 

Toute cause de désordre tourne ati profit 
d'uqe influence indue, et amène de loin la 
tyrannie ou l'anarchie , le despotisme ou le 
de'magogisme. Les formes sont-elles vicieuses ? 
l'Assemblée est gênée dans son action , tou- 
jours trop lente ou trop rapide, traînante dans 
les préliminaires, et précipitée dans les résultats, 
il faut même qu'une partie des Membres se 
soumette à exister dans un état de nullité ^ 
et renonce à l'indépendance de ses opinions. 
Dès-lors il n'y a plus, à proprement parler , 
de Corps politique. Toutes les délibérations 
se préparent en secret par un petit nombre 
d'individus , qui peuvent devenir d'autant plus 
dangereux qu^en agissant sous le nom d'une 
Assemblée , ils n'ont point de responsabilité à 
craindre,, 
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Vtr PRÉSIVENT. 

Un Président — unique^ — permanent^ — 
toujours subordonné à V assemblée , — n'y 
exerçant d!' autres fonctions que celles de son 
office, — élu par elle seule, — amovible par 
elle seule y — je vais développer et justifier ces 
diiTërents points. 

Je De m'arrête pas à prouver qu'il faut un 
Président pour mettre l'assemblée en activité^, 
poser la question , recueillir les voies, parler 
en sou nom , et y maintenir l'ordre. 

Il est de l'essence de toute assemble'e de'Ii- 
be'rante de faire «naître à chaque moment des 
^contestations. Les règlements sont faits pour y 
obvier ; mais quand les contestations s'élèvent , 
il faut une personne autorisée pour fairç l'ap- 
plication des règlements , et terminer sur-le- 
champ des difficultés qui interromproient le 

I r 

cours des afiaires , s'il falloit en appeler à l'as- 
semblée même. 

Ce Président doit être unique. S'il y en avoit 
deux , toutes les fois qu'il s'élèveroit quelque 
dUFérence d'opinion entr'eux^ point de déciMOn», 
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Y en a-Ml plus de deui? voilà déjà une petite 
assemblée qui aqra ses débats y et qui prolon- 
géra inutilement les affaires. 

Ce Président unique doit être permanent , — 
non-seulement pour éviter les embarras des 
élections multipliées I mais surtout pour le bien 
de son oiBce. Permanent ^ il aura plus d'expé- 
rience , il connoitra mieux PAssemblée , il sera 
plus au courant des affaires^ et il se sentira 
plus intéressé à les bien conduire qu'un Prési- 
dent passager. Celui-ci, qu'il remplisse bien ou 
mal, sa place , doit toujours la perdre. Le Pré-, 
aident permanent , qui ne la perd qu'en la rem- 
plissant mal , a un motif de plus pour en accom- 
plir tous les devoirs. 

Crâindroit-on qu'au moyen de cette perma- 
nence y il n'acquit trop d'ascendant? Mais plus 
cet ascendant seroit grand , plus il tourneroit 
au profit général y si d'ailleurs le règlement lui 
ôte tout moyen d'acquérir une influence indue 
sur l'ordre des motions ^ et sur la manière de 
recueillir les votes. 

Mais comme il ne faut pas exposer une as- 
semblée politique à tomber dans l'inaction par 
la maladie , la mort y l'absence volontaire ou 
nécessaire de son Président , ii doit y avoir des 
Substituts nommés pour agir en sa place et se 



FriêidenU ^% 

trouver prêts au moment du besoîo. L^omiraon 
d'une précauiioD si simple et si importance 
annonce un degré d'imprévoyance dont on 
croiroit à peine les hommes capables ^ si pu 
n'en avoit pas un exemple frappant dans une 
des plus grandes et des plus ancieni^es Assem* 
Llcfes politiques Tl). 

Toutes les fonctions qui appartiennent en 
propre à Fof&ce du Président, lui appartiennent 
sous deux capacités , celle de Juge entre les 
Membres individuels , celle à! Agent de l'As-- 
semblée : Juge quand il survient une contes* 

(i) De» membres tris-éclaîrés da Parlemeni BriUQ- 
nique^ que j'ai consultés sur ce point, ne sont pas, en 
ceci y de Favis de M. Bentham. Ils pensent qu'il y aurott 
lieaucoup d'iaconYénîenis à admettre des substituts. Des 
affaires infiniment multipliées et reprises ^ divers in- 
tervalles , seroient exposées i des irrégularités de for- 
mes, si elles passoient par différentes mains. Mais le 
plus grand danger seroit celui d'une diversité de dé- 
cisions, d'od il résulteroit des antécédents contradic- 
toires. Un seul juge conserve mieux l'uniformité des 
règles. — n faut savoir, pour apprécier cette objection, 
que les règlements parlementaires ne sont point écrits^ 
qu'ils n'existent que par tradition , et ne sont fondéa 
que sur les /)r^c^n^« ou décisions antérieures ; ce qui 
les expose à varier. Cet inconvénient n'auroit pas Uot 
pour une assemblée qui auroit un règlement écrit* 
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tatioD à décider ; — jugent dans les auirea 
ope'ratioos de sop ministère (i). 

Dans ces deux capacités , toutes ses décisions, 
toutes ses ppeVations doivent être subordonnées 
a la volonté' de TAssemblee , ^\ subordonnées 
a Pinstant même. L'Assemblée n^a d'autre motif 
pour s'en rapporter à lui que la supposition de 
sa conformité au vœu ge'neVal. La de'cision du 
Président , si elle est ce qu'elle doit être, n'est 
rien de plus quHme décision donnée ppur l'As- 
semblée, en moins de temps qu'elle n'en me(- 
troit à la donner elle-même. 

J'ai dit que (e Président né devoit exercer 
dans ^Assemblée aucune autre fonction que 
celles qui appartiennent en prQpre à son office, 
ç'est-à-dire qu'il ne doit pas avoir le drqit de 
faire des motions, de délibérer, de voter» 

Cetie exclusion est tout à son avantage, 
comme à celui du Corps qu'il préside. 

1.** On le laisse s^insi tout entier à ses fonc- 
tions , et à Içi culture des talents par^culiers^ 
qu'elles exigent. S'il étoit appelé à soutenir le 
rôle et la réputation de Membre de l'Assemblée, 



TT^ 



(i) Par exemple, poser la question ^ déclarer le ré-; 
sulut des votes j donner des ordres k des subalternes ; 
^dresser, des. remerdments ou des remontrances k àp^ 
Individus j etc. 
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il sèroit souvent distrait de son occupation prin- 
cipale , el il auroit une autre espèce d'ambition 
que celle de sa place , sans compter le danger 
d^ ne pas re'ussir ou de déplaire , et d'afibiblir 
sa consideVation personnelle ppr des prétentions 
inal soutenues. 

2**^ Cette exclusion est fonde'e sur une raisoii 
supérieure : il s^agit de le garantir des séduc- 
tions de la partialité, de le mettre à l'abri du 
soupçon même, de ne point le montrer comme 
partie y au milieu des débats où il doit intervenir 
comme Juge ; de le laisser en possession de 
t^oute cette confiance qui , seule , peut assurer à 
>çs décisions l'acquiescement de tous les partis. 

On dira peut-êtr^ que le Président ne pou- 
vant pas pliis qu'un autre rester neutre et im- 
partial dans des questions qui intéressent la 
Nation entière , obligé surtout , par son devoir 
inême, de s'en occuper sans cesse, il vaudroit 
mieux lui donner uq pouvoir qui l'oblige à se 
déclarer 9 à faire connoitre ses vrais seiitiments, 
01 à mettre ainsi l'Assemblée sur ses gardes., 
que de le laisser jouir, sous un faux extérieur 
d'impartialité , d'une confiance qu'il ne i^iérite 
pas. 

A cette objection, il y a plus d'une re'ppnse. 
Premièrement , on pe saurpit nier qiie ses sen- 
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tim^nts intimes ^ tant qu'ils n'influent pas suf 
sa conduite d'une manière indue, n'intéressent 
point l'Assemblée , mais qu'il ne peut les dé- 
clarer sans devenir moins agréable à un parti , 
sans s'exposer même à un soupçon de partialité; 
qui altère toujours plus ou moins la confiance. 

Secondement, si vous lui permettez de rester 
impartial j il le sera plus facileoient que tout 
autre. Il envisage les débats sous un autre point 
de vue que les débattants eux-mêmes. Son at- 
tention, principalement dirigée au maintien des 
formes et de l'ordre, est distraite du fond pria* 
cipal. Les idées qui occupent son esprit , durant 
la scène ^d'un débat, peuvent différer de celles 
qui occupent les acteurs, autant que les pensées 
d'un botaniste, à l'aspect d'un champ, peuveot 
différer de celles du propriétaire. L'habitude 
facilite beaucoup ces sortes d'abstractions. Si 
cela n'étoit pas , comment verroit-on des Juges 
pleins d^humanité fixer leur attention , avec une 
parfaite impartialité , sur un point de loi , pen* 
<]ant qu'une famille tremblante attend , sous 
leurs yeux , l'issue de leur jugement ? 

II résulte de ce qui précède que , dans une 
nombreuse Assemblée politique où l'on doit 
s'attendre à voir naître des passions et des ani- 
mosités , il faut que celtd qui est appelé à les 
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modérer oe soîl jamais dans la nécessite de 
s'eurôler sous les bannières d'un parti , de se 
faire des amis et des ennemis, de passer du rôle 
de combattant à celui d'arbitre y et de compro- 
mettre, par des fonctions oppose'es, le respect 
dû à son caractère public. 

II est des Âssemble'es qui n'ont (donne' un 
suffrage au Président que dans le cas où les 
ydvL se trouveroient égales. Ce droit seroit bien 
plus contraire à l'impartialité que celui de voter 
daos tous les cas , et il n'y a point de raison à 
alléguer en sa faveur. Le parti le plus simple 
et le plus naturel à prendre^^ en cas d'égalité , 
c'est d'envisager la proposition qui n'a pas eu 
la majorité des suffrages comme tombée. En 
matière d'élection y il vaudroit mieux s'en re- 
mettre au sort que de donner la voix prépon- 
dérante au Président. Le sort n'offense per- 
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Ce qui me reste à dire sur le choix du Pre- 
àdent se réduit à peu de mots. Il faut qu'il soit 
élu par l'Assemblée, exclusivement par elle, à 
la majorité absolue, et au scrutin* Il faut de 
même qu'il soit amovible par elle seule. 

Tout cela découle du même prmcipe. Nul 
ne doit remplir cette place que celui qui pos- 
sède la CQnfiance de l'Assemblée ^ et qui la 



76 Président. 

posscde d'JsBLS un degré supérieur à tout autre. 
Tout le bien qu'il peut faire est en proportion 
de celte confiance. 

Mais il ne suffit pas qu'il ait possédé une fois 
la confiance , il faut qu'il la possède continuel- 
lement. Si elle cesse, l'utilité de l'office cesse 
de même. Sans le pouvoir de destituer, le pou- 
voir d^élire seroit pis qu'inutile ; car le plus 
odieux des ennemis , c'est un ami infidelle. S'il 
falloit séparer ces deux pouvoirs, celui de des- 
tituer seroit bien préférable à celui d'élire* 

Ces règles sont particulièrement convenables 
à de nombreuses Assemblées, à des Corps lé- 
gislatifs. Des Comités, des Bureaux de législa- 
tion , desCours.de justice, n'auroient pas les 
mêmes raisons pour ôter au Président le droit 
de délibérer, de voter ou de départager les 
suffrages. 

Une assemblée temporaire, unie pour un 
objet occasionnel , n'a point les mêmes motifs 
qu'une assemblée législative pour se nommer 
son Président, JjC danger de l'élection est de 
perdre un temps considérable en disputes qui 
ne fon^t que retarder l'objet pour lequel on est 
convoqué. Dans les assemblées de Comté en 
Angleterre, on laisse présider le Shérif, Offi- 
cier public nommé par le Roi. L'avantage de 
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choisir un Président est infeVieur à celui de la 
tranquillité , et de l'expédition des afiaires. 

Le règlement de la Présidence , tel qu'on le 
propose ici, paroît si simple et si convenable, 
qu'il est naturel de penser qu'il a dû se présen- 
ter de lui-même à toutes les Assemblées poli^ 
tiques. 

Maïs si nous passions à considérer ce qui 
s'est pratiqué chez les diiférentes Nations , nous 
-verrions que ces règles ont été presque partout 
méconnues. Le système Anglais, qui en appro-* 
cfae le plus , en diffère dans un point essentiel. 
U permet au Président de délibérer et de voter* 
Tous les établissements ont commencé dans des 
temps d'ignorance : les premières institutions 
B'ont pu être que des essais plus ou moins dé- 
fectueux ; et quand l'expérience &it sentir les 
inconvénients, l'esprit de routine s'oppose aux 
réformes , et de plus il empêche de remonter 
aux véritables causes du mal. 
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CHAPITRE VIL 



DE L^INITUTIVE D* OBLIGATION , ET DV 
DROIT DE PROPOSER COMldUN A TOUS. 

X li doit y avoir dans toute Assemblée ud in- 
dividu qui soit charge officiellemeot de Vinifia'' 
tive , c'est-à-dire chargé de commencer les 
opérations et de proposer des mesures : car si 
aucun Membre en particulier n'étoit tenu d^avoir 
un plan , il se pourroit quHl n'y en eût point, et 
qu'on restât dans l'inaction. 

Il faut non - seulement un projet à chaque 
occasion , mais il faut une suite , une liaison 
entre les projets. Il ne suiRt pas de pourvoir à 
la première séance , il faut pourvoir à toute la 
session. II doit y avoir un plan général qui em- 
brasse toutes les opérations compétentes , qui 
les dispose dans le meilleur ordre; , et les con- 
duise à leur fin. 

Cette initiative d'obligation doit naturelle- 
ment appartenir à celui qui a convoqué l'As* 
semblée , et qui conuoit le mieux les besoins de 
l'État. La distribution générale des travaux est 
du ressort de l'Administration. Les Ministre» 
proposant y l'Assemblée délibère et résout* 
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Mais le droit d'initiative ne doit pas être ex- 
clusivement le privilège du pouvoir exécutif. 
Chaque Membre doit le posséder égalemeot. 
Ceci est fondé sur trois raisons principales. 

1.^ U avantage de tourner au profit com^ 
mm ^intelligence de toute V Assemblée, Il y 
a amant de chance d'obtenir le meilleur avis de 
la part des uns que de la part des autres. jLimiter 
le droit de proposer , c'est renoncer à tout ce 
qu'oD pourroit attendre de la part de ceux qui 
ea sont exclus ; c'est instituer un monopole 
nuisible sous tous les rapports ^ soit parce qu^il 
éteint l'émulation de ceux qu'on réduit à un 
rôle purement négatif, soit parce qu'il peut 
retenir les plus grands talents dans l'inaction. 
Xes hommes les plus intelligents et les plus 
capables peuvent , dans ce régime exclusif , être 
enchaioés par ceux qui leur sont bien iniérieurs 
90 génie ou en connoissances. 

5.* La faculté de réformer les abus. Si le 
droit de proposer n'appartenoit iqu'à l'Adminis- 
tration , les abus qui lui sont favorables pour- 
roient être perpétuels ; l'Assemblée n'auroit 
ftucun moyen direct de les faire cesser. Ce 
seroii donner au Gouvernemept l'espèce de 
négative la plus commode contre, toutes led 
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mesures qui pourroieot lui déplaire , une né^ 
gative sans éclat et sans débats (i). 

3/ Le danger du droit négatifs quand il 
existe seul. L'Assemblée qui serait réduite y 
par cet arrangement , au seul pouvoir de re- 
jeter | pourroit être tentée d'en abuser, c^est- 
à-dire de rejeter de bonnes mesures y soit >paf 
un sentiment d'orgueil , pour ne pas parottrè 
Bulle , pour faire un acie d'autorité , — soit 
pour forcer la main du Gouyernement, et l'a-^ 
mener à céder un point pour en obtenir ixti 
autre ; car le droit de refuser peut se con-» 
yertir en arme offensive , on peut en faire un 
moyen positif de contrainte. Ainsi y un pareil 
système , au lieu de produire Fharmonie , pour-^ 
roit bien ne tendre qu'à la discorde ^ et néces- 
siter, de la part dé l'Assemblée, une conduite 
artificieuse contre le pouvoir etécutif. 

Mais y dira-t-on , si la direction des affaire» 

■— — ii"— ^— ■ ■ ' ■■ I ■■! Il I, , > ■ Il I ■ ' 

(i) Dans les anciens temps , le Parlement d'Ecosse' 
étoit soumis, dans l'ordre de son travail, à fin confite 
nommé par le Boi. Les Lords deè articles avoient seub 
l'initiaiive de toutes les mesurés. Ils préparoient dV 
vance tout ce qui devoH être présenté à l'assemblée, . 
et par conséquent ils avoient une négative absolue bieni 
plus puissante que celle qui auroit eu lieu après le dé-' 
bat. yôyes Rx)bertson. Histoire d'Ecosse. L. i. Bëgnor 
de Jaques V. • 
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doit être confiée aux Officiers du pouvoir exe'- 
cùiif^ si c'est a eux à proposer les mesures que. 
les besoins de l'Ëtat exigent , comment cela 
peut-il ^'accorder avec le désir qu'auroient tous 
les Membres de faire des propositions? car ce 
droit , pour être efficace , suppose que TAssem- 
blée a ]e pouvoir de s'en occuper. Or, si elle 
$'en occupe, voilà le plan ministériel sujet à 
être interrompu par des motions incohérentes^ 
et même entièrement bouleverse'. II n'y a plus 
de marche régulière, et il peut en résulter une 
confusion générale dans le Gouvernement. 

Je ne puis répondre à celte objection qu'en 
supposant dans l'Assemblée une disposition ha-^ 
bituelJe h laisser aux Ministres l'exercice ordi-* 
naîre du droit de proposer. Elle conservera ce 
privilège à tous ses Membres indistinctement ^ 
m^is elle accordera la priorité , par une con- 
vention tacite , aux proposition^ ministérielles» 

C'est ici qu'il faut observer la conduite du 
Parleinent Britannique. Dans le cours ordinaire 
des choses, tous les yeux sont fixés sur le 
Ministre. Soit qu'il présente un plan, soit qu'ij 
parle pour le soutenir, il est écouté avec uq 
degré d'attention qui n'appartient qu'à lui. Par 
yn consentement général , quoique tacil;e , les 
affaires importantes ne commencent point avan| 

I. 6 
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qu'il arrive. Cest lui qui propose toutes les 
grandes mesures : ses anlagooistes se bornenl à 
les attaquer. En un mot, il est le directeur ^ 
le mdtieur en chef, le personnage principal. 

Cependant il n'a pas, de droit, la plus le- 
gère prëe'minence : il n'est aucune règle qui 
assure à ses motions la pre'fcrence .sur celles de 
tout autre 3 aucune règle qui lui donne la prio- 
riié de la parole. C'est une disposition qui 
n'eiisie qu'en vertu de sa convenance et de son 
utilité ; c'est le résultat de « l'expérience et de 
la réflexion. Pendant que le Ministre possède 
la confiance de la majorité , il est sûr de con- 
server ce privilège de l'initiative : vient -il à 
perdre cette confiance , il ne peut plus rester 
dans le Ministère 3 il est forcé de céder sa place 
à un autre. 

Je ne puis me dispenser de relever ici une 
erreur populaire dans tous les sens de ce mot, 
iant par le peu de réflexion qu'elle décèle, que 
par le nombre de ceux qui l'adoptent. Cette 
erreur consiste à conclure qu'une Assemblée 
comme celle des Communes est corrompue de 
cela seul que , dans sa marche ordinaire , elle 
est conduite par les Ministres. Cette prétendue 
preuve de la corruption ou de l'asservissement; 
de cette Assemblée est, au contraire ,. la preuve 
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Helle dô sa liberté et de sa force. Pourquoi le 
Ministre conduit-il toujours le Parlement? C'est 
qu'à moins de pouvoir le conduire , il ne peut 
plus être Ministre. La conservation de sa place 
dépend de la durée de sod crédit auprès du 
Corps Législatif . Qu'on supposée tous les Mem-- 
bres de l'Assemblée l'indépendance la plus 
he'roïque , et qu'on dise comment, à cet égard| 
les choses peuvent aller mieux qu'elles ne vont» 



Noté sur ta présence ^Âes' Ministres datte 

V Assemblée. 

M/ fiênttiam n^a pas insisté sur la nécessité de la 
présence des Ministres dans l'Assemblée Législative ^ 
parce qu'il l'a supposée comme tine règle admise et 
, nécessaire, d'après l'usage immuable du Parlement 
Britannique > où il n'est jamais venu dans Pesprit de 
personne de les en exclurre. 

Cette idée^ vraiment anarcliiqué> prévaloit tellement 
en France , à l'époque des États-Génér&ux , que len 
Ministres qui les convoquéreiit ne pensèrent pas même 
à s'y placer ; ils ne prirent Viniliative sur rien ^ ils 
abandonnèrent l'Assemblée à elle-même j sans aiicuit 
plab; sans aucun travail préparé , se tenant eti-dehortf 
de tout^ comme pour soumettre Tautorité royale à ne 
recevoir que des ordres du vaiiiqueuré C'étoit déjà 
une abdication virluelle* 
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Les hommes jadicîeux^qai éiolent en grand nombre 
clans cette Assemblée , quoiqu'ils ne fassent pas.Ia ma- 
jorité , s'aperçurent bientôt deà inconvénients de ce 
manque de connexion entre le Corps Législatif et le 
Pouvoir Exécutif. Il y avoit peu de séances qui ne 
fournit des preuves de ce désaccord. Un journal qui 
se publioit sous le nom du Comte de Mirabeau^ (quoi- 
qu'il n'eût aucune part à sa composition,) des le mois 
de septembre 1807 , mît dans le plus grand )our la 
nécessité de les faire marcher de concert, en donnant 
aux Ministres séance et voi'x consultative dans l'As- 
semblée. La citation de ce passage n'est point étran* 
gère ici. ( Courrier de Provence, N.® 4i. ) 

(c En vain une politique, étroite et soupçonneuse pré* 
» tendoit*elle que l'indépendance du Corps Législatif 
» souffrîroit de cette réunion dont un Etat voisin offîre 
» l'exemple, et dont les bons effets sont prouvés par 
» l'expérience. En vain l'opiniâtre et présomptueuse 
A ignorance de quelques hommes rejette- t-elSe toute 
)> induction tirée de la constitution de ce. peuple que 
» notre esclavage nous fit si long-temps envier , et que 
» notre sottise méprise aujourd'hui. Jusqu'à ce que 
» notrç constitution ait subi l'épreuve du temps, les 
)> hommes sages admireront "toujours dans cette An- 
» gleterre des résultats- pratiques supérieurs aux su- 
» blimes théories de nos Utopiens : ils ne cesseront 
» de penser qu'u.qe correspondance directe et jour- 
)) naliëre entre les Ministres, et le Corps Législatif, 
)> telle qu'elle a. lieu .dans le Parlement Britannique , 
» est non-seulement juste et utile, mais nécessaire et 
» sans inconvénient. 

» Elle est ju9te. Les Minbtres sont citoyens comme 
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» les autres Français;. et s'ils ont le Ttta des BailHa- 
xT gesy on ne saaroit voir pourquoi l'entrée de l'As- 
D semblée Nationale leur seroit fermée. 

» Elle est utile. Le Corps Législatif s'occupe des 
3) -mêmes objets que le Pouvoir Exécutif; toute la dif- 
-n férence consiste en ce que l'un vei^t et que l'autre 
ji agit. On ne sauroit attendre de la législature des 
» résultats sages ^ adaptés aux criconstances ^ tant 
)» qu'elle ne s'aidera pas des lumières que l'expériepce^ 
» l'habitude des affaires, et la' connoissance des diffi- 

yi cultes fournissent continuellement au Pouvoir Exé- 

» 

» cutif. 

y> Celte correspondance paroitra surtout nécessaire, 
yi si l'on fai^ attention à l'excessive diversité des objets 
3) qui entrent dans la législation , au caractère natio* 
)> nal y à l'impatiente ardeur qui nous dévore pour 
3> mettre en avant nos .idées , pour opérer coqs le, nom, 
y> d'améliorations des changements .dans la partie, qui 
i> nous est connue, sans trop nous soucier des rapports 
» qu'elle peut avoir avec celle que nous ne comtois- 
» sons pas y à l'effrayante activité que cette disposition 
» recevra de la composition de l'Assemblée, et ^e^^oâ 
» renouvellement bieunal. , ^ 

» Les 'inconvénients ne^ nous frappent point,; D^ 
yi quelque manière qu^ou les expi*ime, ils reviennent 
3> tous à ces deux mots : înflue;nce royale , iaflMCjace 

» minîsitérielle Vains fantômes avec lesquels p^a 

-» effraie les esprits ibibles^ mais qui ne doivent poiji^t 
3> détourner des hommes raisonnables d'une mesure 
3» tiécessaîre. Sans doute l'influence , soit royale , soit 
» niînîstérielte y est à craindre; nab c'est lorsqu'elle 
ï> est indirecte ^ lorsqu'elle agit dans Tombre ^, ÏQtfh 
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» qu'elle mine sourdement , et non quand elle se mon< 
s» tre à décpaverl dans une Assemblée où chacun parle 
1» en liberté , où chacun discute, où le Ministre le plus 

V éloquent et le plus adroit peut trouver son supérieur 
1» où du moins son égal. 

» La voie des Comités, à laquelle l'Assemblée a été 
3» forcée de reeourir pour correspondre ayec les Mi- 
j> nistres, est nécessairement Ticieuse, outre qu'elle 
)> fournit à rinfluence ministérielle des développements 
j» plus sûrs , des armes que rien ne peut combattre* 
» Elle tend à tirer en longueur les arrangements les 

V plus simples , et souvent les plus provisionnels. Elle 
yt ne pourvoit d'ailleurs qu'imparfaitement à Tinstruc-' 
» tion de l'Assemblée. — Que de choses un Comité 
n n'osera jamais demander au Ministre, et que ce Mi- 
l> nîstre n'os^roit pas refuser dans l'Assemblée , même 
» sur là réclamation d'un seul Membre ? Enfin , ces 
3»' Comités ne sont jamais établis que pour des objets 
3»-49olés^ et il n'y a point de séance de l'Assemblée où 
1^ la présence, sinon de tous les Ministres , au moins 
» àe quelqu'un d'eux, ne fôt indispensable, 

' » Qu'on se figiire une séance où les Ministres sié* 
9 geroient à leur place comme tout antre Député, où 
i) ils donneroiënt liBuris avis, fournlroient leurs éclair- 
» cissements; où ces avis , ces éclaircissements seroient 
9 débattus par eux et avec eux. Une telfe séance ne 
» seroit-elle pas tout a-la-fbis plus utile k l'Assemblée , 
» plus fructueuse pour la chosç publique, que vingt. 
» séances où les Ministres n'auroient point assisté , et 

V où, faute d'information nécessaire, l'Assemblée au- 

V rait pu commettre quelqu'une de ces erreurs qui dis- 
1»' <Nréditient toujours la législation aux yeux du peuple. 
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j» Qa'on se figure enfin cjuelle révolallon prodairoit 
» dans les esprits cette habitade que contracteroient 
.j» les Ministres^ de déposer leur morgue TÎziriale dans 
3> rAssemblée de la Nation, d'y exposer non-seule- 
i> ment leurs principes politiques , mais leur vrai ca- 
j) ractèrC; et jusqu'à leurs défauts; d'abjurer enfin cette 
ji étiquette^ ces réserves astucieuses qui si loug-t^mps 
n composèrent tout l'art ministériel, pour revêtir les 
» formes candides ^ franchefti et loyales des États Aé*- 
» publicains. m 

Les Ministres, n'étant pas admis à siéger dans l'As- 
semblée^ furent réduits à un rôle aussi singulier que 
dangereux. Recevant des décrets et des masses de dé- 
crets pour être soumis à la sanction royale , ils furent 
dans la nécessité de suspendre cette sanction dans plu- 
sieurs circonstances, et de présentera l'Assemblée des 
mémoires, des notes , des observations , des remon- 
trances où ils sollicitoient des explications et des mo- 
difications dans ces décrets. Il falloit , dans un tel 
couilict^ou que la dignité royale fat compromise^ on 
que l'Assemblée Nationale fit l'aveu d'une erreur. Mais 
vn Corps Législatif ne se soumet guère à recevoir des 
leçons; et les Ministres é^oîent souvent mandés à la 
})arre et réprimandés pour avoir osé rçmplir le pre- 
mier devoir de leur place. 

Le 6 novembre 1 789 (Courrier de Provence, N." 45) , 
M/ de Mirabeau fit une motion expresse pour donner 
aux Ministres une voix consultative, et requérir leur 
* présence dans l'Assemblée. Ses arguments étoient les 
mêmes que ceux que nous venons de citer, en y joi-» 
gnarit toutes les insinuations oratoires qui pouvx)lent 
flatter l'orgueil de ceux qu'il Vouloit conYaincre. 



88 Publicité. 

« Dira-t-on que rAsseiublée nationale n'ait nul tc- 
soin- d'être informée par lés Ministres ? Mais où se 
réunissent d'abord les faits qui constituent Texpérience 
du Gouvernement ? ITest-ce pas dans les mains des 
ageniB du Pouvoii' exécutif? Peut-on dire que ceux-ci 
qui exécutent les lois , n'aient rien à faire observer à 
ceux qui les projettent et qui les déterminent? Les exé- 
cuteurs de toutes les transactions relatives à la cbose 
publique , tant intérieures qu'ex-térieures , ne sont-iU 
pas comme un répertoire qu'un Représentant actif de 
la Nation doit sans cesse consulter ? Et où se fera cette 
consultation avec plus d'avantage pour la Nation, si 
ce n'est en présence de l'Assemblée ? Hors de l'Assemblée, 
le consultant n'est plus qu'un individu auquel le Ministre 
peut répondre c^ qu'il veut , et même ne faire aucune 
réponse. L'interrogera-t-on par décret de l'Assemblée? 
Mais alors on s'expose à des délais^ à des lenteurs , à 
des tergiversations, à des réponses obscures , à la né- 
cessité } enfin ^ de multiplier les décrets, les cbocs, les- 
inécontcntements, pour arrivera des éclaircissements 
qui , n'étant pas donnés de bon gré, resteront toujours 
incertains. Tous ces inconvénients se dissipent par la 
présence des Ministres. Quand il s'agira de rendre compte 
de l'a perception et de l'emploi des revenus, peut-on 
mettre en comparaison un examen fait en l'absence dit 
Ministre , avec un examen qui sera fait sous ses jeux ? 
S'il est absent, cbaque question qu'il paroîlra nécessaire 
de lui adresser, deviendra l'objet d'un débat; tandis que * 
dans l'Assemblée , là question s'adresse à l'instant même 
au Ministre par le Membre qui la conçoit. Si le Ministre 
s'embarrasse dans ses réponses, s'il est coupable, il ne 
peut échapper à tant de regards fixés sur lui ) et la crainte 
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Je celte redontable inquisition prévient bien mieux les 
mal versa lions ; qae toutes les précautions dont on pour- 
roît entourer un Ministre qui n'a jamais à répondre dans 
l'Assemblée. Où les Ministres pourront -ils combattre 
avec moins de succès la liberté du peuple ?Oèi propo- 
seront-ils avec moins d'inconvénients leurs objections 
sur les actes de législation? Où leurs préjugés, leurs 
erreurs^ leur ambition, seront-ils dévoilés avec plus 
d'énergie? Où contribueront-ils mieux à la stabilité des 
décrets? Où s'cngageronl-ils avec plus de solennité à leur 
exécution? N'est-ce pas dans l'Assemblée nationale? » 
Les objections furent toutes tirées de la crainte de 
l'influence ministérielle. On eût dit que ces hommes qui 
Tenoient de faire une révolution , alloient tous devenir 
tremblants et timides , s'ils a voient à parler en présence 
d'un Ministre du Roi. M. de Pïoailles fit un tableau 
burlesque du Parlement Britannique, où il représenta 
le Chancelier de l'Échiquier, au milieu de la troupe qu'il 
a enrôlée, distribuant les fonctions, assignant les postes, 
prescrivant la parole ou le silence, observant de l'ceil 
qaî*l'on doit récompenser, qui l'on doit punir, dirigeant 
à son gré toutes les évolutions de sa bande mercenaire* 

Li'un des Membres les plus distingués, M. de Clermont- 
7onnerre, fit un dernier effort pour soutenir la motion 
du Comte de Mirabeau. <c On oppose à l'admission des 
Ministres le nom deJiberié : mais il ne fa^t pas regarder 
le Pouvoir exécutif copime l'ennemi de la liberté na-^ 
ttonale. Je ne vois que des avantages à admettre Icis 
Ministres dans l'Assemblée, avec voix consultative (car 
la Toix délibérativè n'appartient qu'à ceux qui la tien-» 
nent de leurs commettants). Nous avons gémi long» 
iemps sous des ministres ineptes , qui sont le iléau le^ 
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plus humiliant pont une nation: mais def Mîoislretf 
ineptes > appelés à soutenir l'épreuTe etTéGlat des dé^ 
libérations publiques , seront chassés dans quatre jours. 
Leurs palais 'Sont les asyles de leur ignorance ^ ils ont là 
mille moyens d'en >împoser et d'échapper aux regards 
des citoyens : ils sont entourés de flatteurs, de commis, 
de protégés qui se croient honorés d'un coup -d'oeil; 
mais au milieu de l'Assemblé^ nationale, ils verront des 
hommes ; ils seront forcés de savoir et de faire eux- 
mêmes leur métier de ministres : s'ils ont des talents et 
des vertus, ils ne sont point à craindre; s'ils odit de9 
talents et des vices , ils seront démasqués ici par des 
talents égaux. Quant aux brigues , à l'influence , aux 
traités secrets, tout ce trafic honteux est dangereux 
dans l'Assemblée et dans le silence du cabinet. Le mal 
qu'on ne voit pas est toujours le plus funeste. La pré- 
sence des .Ministres , loin d'ajouter à ce danger , le 
diminue. » 

Un Député Breton proposa une motion directement 
contraire ; non content que celle de Mirabeau eût été 
rejetée , il demanda qu'aucun Membre de l'Asserahlée 
ne pût parvenir au ministère durant la présente session. 
Le bruit s'étoit répandu que le' Roi vouloit appeler 
M.' de Mirabeau dans son Conseil ; et la question , de 
politique qu'elle étoit d'abord, étoit devenue pure- 
ment personnelle. On peut voir, dans le Courrier de 
Provence , la réponse que ât le Député d'Aix au Dé- 
puté Breton. C'est un modèle d'esprit, de raison, de 
sarcasme ; mais les passions étoient enflammées ; et 
l'exclusion fut prononcée. 

Je me suis permis cette longue digression , parce 
qu'il m'a paru nécessaire de mettre , dans le plus graad 
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|oar y la faute essentielle de l'Assemblée Nationale , et 
de la constitution qu'elle donna au peuple français,— ^ 
le défaut de concert entre le Pouvoir Executif et le 
. Pouvoir Législatif. On ne sauroit trop insister sur la 
. nécessité de mettre l'initiatiye habituelle des opérations 
entre les mains du ministère. Ceux qui ne comprennent 
pas cette n/écessité y n'entendent rien à la yéritable 
Tactique d'une Assemblée politique, et ne sont que 
deâ ouvriers d'anarchie. 



I 
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CHAPITRE VIII. 

DES DIVERS JCTES QUI ENTRENT 2)JNS LJ 
FORMATION d'un DÉCRET^ 

V>EUX qui ne jettent qu'un regard superficiel 
sur une. Assemblée politique, peuvent penser 
qu'il n'y a rien de plus simple qu'une motion, 
un débat , un décret. Est-ce là l'objet d'une 
science ou d'un art? Les affaires communes de 
la vie nous appellent tous à proposer , à déli- 
bérer, à décider. Il n'y a guère de notions plus 
familières que celles-là. 

Oui : ces opérations sont faciles à concevoir, 
mais elles sont difficiles à décrire. Il en est des 
actes de l'esprit comme des mouvements du 
corps. Mouvoir le bras est l'affaire d'un instant : 
pour expliquer ce mouvement, pour décrire 
les muscles qui l'opèrent , combien de connois- 
sances anatomiques ne faut-il pas ? 

Suivons la formation d'un décret. L'ouvrage 
qui lui sert de base est un simple projet pro- 
posé par un individu. Quand il présente ce pro- 
•jet à l'Assemblée selon les formes prescrites, 
il fait ce qu'on appelle une motion* 
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Formation d'un Décret. gS 

Lia motion originaire élaut faite , toutes les 
motions postérieures qui s'y rapportent ne peu- 
vent avoir que Fun ou Faiitrede ces deux 
objets : Vamender ou la supprimer. 

De là deux sortes de* motions secondaires. 

Alotions émendatoires. 

Motions suppressives. 

* Ceux qui proposent de modifier la motion 
originaire considèrent ces modifications cpmme 
des amendements^ c'est-à-dire comme des amé- 
liorations ou des corrections. 

J'entends par motions suppTessives , toutes 
eelles qui tendent directement ou indirectement 
a faire cejeter la motion originaire , comme de 
demander la priorité en faveur de quelqu'autre 
motion ^ ou de proposer un ajournement pour 
un temps indéterminé, etc. 

Pour produire un décret , il n'y a que trois 
actes absolument nécessaires : i." faire une 
motion, 2-** voler, 3.* déclarer le résultat des 

• votes. 

Mais, avant d'arriver à la conclusion, il y a, 
dans le cours ordinaire des choses, bien des 
degrés ou des actes intermédiaires par lesquels 
il faut passer. 
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Les voîcl dans leur ordre chroDologic{uei; 
1. Promulguer d'avance les motions, le^ 
projets de loi , les amendements. 
• 3. Faire la motion qui expose le projet* 

5. Occasionnellement, en ordonner l'impres* 
sion et la publication. 

4. Seconder la motion. 

6. Déiibcîrer. 

6. Poser la question. 

7. Voter sommairement. 

8. Déclarer le résultat de la TOtation som^ 
maire. 

9. Diviser l'Assemblée; c'est-à-dire, de- 
mander la votation distincte. 

10. Recueillir les votes régulièrement. 
!!• Déclarer le re'sultat. 

12. Enregistrer tous ces procédës^(i). 



(i) Decrelj arrêté , résoluiion. Ces trois mots sont 
souvent employés comme synonymes pour désignep 
Tacle définitif de l'Assemblée. Ils présentent le même 
cens inteUeciuel ^ mais ils sont dérivés de diiTérenis 
types physiques. 

Quand on dit arrêté , on s'est peint les idées commef 
flottantes ou comme passant en succession dans Pesprits 
il en choisit une, et s'y arrête. Décret offre à peu près 
la même idée : on a vu et considéré divers objets, on. - 
a discerné celui qu'on juge le meilleur, et on s'y fixe. 

Quand on dit résolution, on s'est représenté une 
question comme un nœud à délier. 



/ 
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Ceci est un exemple de la manière dont on pour^- 
Toit expliquer les termes fondamentaux d'une science 
par l'étjmologie. On remonte à l'archétjpe , au pre- 
mier type physique, à Timage qui a servi de modèle 
pour imposer des noms aux choses intellectuelles. Ce 
travail seroit très-propre à entrer dans la composition 
d'un dictionnaire. 

Les Français se servent très-souvent dn mot délihé-^ 
Totion , comme synonyme de décret. En voici la preuve 
dans Tacte conslitutionnel de 1795. Chaque Conseil 
pourra se former en Comité général et secret , mais 
seulement pour discuter et non pour délibérer. C'est un 
contresens grammatical. Qui délibère est indécis. Tant 
que la délibération continue, il n'y a point de réso- 
lution prise], point d'aete commun , point d'arrêté 
-produit. Le type de délibération est librare y tenir en 
balance. 

amendement vient du latin menda, faute. Amender, 
^est ôter une faute. *< 

Motion est un terme générique pour exprimer toutes 
les propositions soumises à l'Assemblée. Le mot avoit 
été adopté en France; mais les souvenirs révolution- 
naires l'ont rendu odieux, et l'ont fait bannir. Un scru- 
pule de cette nature n'a pas dû m'empécher de me servir 
d'nn mot technique , usité en Angleterre , et beaucoup 
plus propre à exprimer ce qu'on veut dire que pro^ 
position. Mais il faut observer qu'on auroit besoin d'un 
terme particulier pour désigner les projets de loi. La 
langue française n'en a point. On avoit essayé d'intro- 
duire le mot anglais bitl^ qui n'a pas réussi , quoiqu'il 
fût très-propre à devenir technique. Le mot est dérivé 
par contraction du vieux mot latin libellula , diminutif 
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de liber ^ cm Hvre« Ce qui rend cette dUtlaclion néces*- 
satre^ c'est que les projeté de loi étant par leur nature 
d'une importance supérieure à la plupart des motions » 
requièrent des précautions plus grandes ^ soit dans leur 
promiilgatiod antérieure au déUat, soit dans les divers 
degrés de diâcossion auxquels il conyient de les sou- 
mettre. 






^1 

C H A P I f R É ÎX» 

I 

rîiOMûmATioif Dès Mbritifs ^^ des mtiÀ 

JDES JMENDEMENTS. ORDRE DU TRAVAIL. 



I 



1j faut que l'Assemblée ait d'ayatifee sdus les 
yeux \t tableau de ses ocCupatious^ pour qu'elle 
ne dépende point du hasard ^ et ne soît point 
exposée à des surprises. Il faut qu'elle iiuposô 
à tous ceux qui veulent lui pt^ésenter dés mo- 
tions la nécessité de les préparer avec soin^ 
et de les faire coimoitre. Une discussion dont 
Fobjet sera connu d'avance sera plus réfléchie . 
et plus courte ; les iraisoiis pour et contre au- 
ront été méditées ; les del)attants auront pris 
leur poste et mesuré Jeurs forces. 

Leur règlement peut accomplir cet objet par 
une seule mesure. Le secrétaire ouvrira trois 
registres distincts pour les motions , les bilh (l) 
et les amendements. Chaque Membre pourra 
lui présenter utie motion pour la faire enre- 
gistrer : et toutes les motions y après avoir été 
ioiprimées dans tm journal qui n'aura que cet 
objet j viendront devant l'Assemblée^ sèloil 



^< 



(i) Bill^ terpie technique: projet de loi* 

I. ^ 
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Tordre de I^ur enregistremenl, sous la réserva 
dont nous parferons bientôt» 

Le journal des niotions étant publie jqur à 
jour, ceux qui ont à proposer des amende- 
ments seront tenus de les faire connoître d'à- 
vaûce , en les présentant au secrétaire qui les 
transcrira dans son registre, et les fera de même 
imprimer dans le journal des amendements. 
' On suivra la même marche par rapport ans 
bills; ils seront insérés dans un registre à part^ 
dans l'ordre de leur présentation , mais ils ne 
viendront dans l'Assemblée que trois mois 
après leur inscription , à moins. d'une délibé- 
ration expresse pour hâter ce terme. 

Telle sera la base de l'arrangement pour le 
tableau des occupations, pour ce qu'on ap-V 
pelle V ordre du jour. 

' Mais cet ordre inflexible des motions et des 
bills , cet arrangement fondé sur la seule cir- 
constance d'un enregistrement antérieur, d'une 
priorité accidentelle-, seroit sujet aux plus gra« 
Tes inconvénients : il poiirroit être destructif 
du véritable ordre, celui qui tient à la suite ^ 
il la Uaison des matières; il seroit incompatible 
avec là liberté de l'Assemblée. De x^e qu'une 
motion a été placée sur la liste avant une au- 
tre , il ne s^ensuit point qu'elle mérite la pré- 
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Carence. La dernière en date peut être la pre* 
tniére en importance. 

Il seroit même impraticable de soumettre 
toutes les motions à la clause absolue d'un 
enregistrement préalable. Des incidents inat*- '. 
tendus demandent des mesures soudaines : et ^ 
dans le cours d'une discussion, une affaire . 
prend une autre face; un changement dans une 
partie d'un projet nécessite une altératiou dans 
ane autre. Il faut qu'une brèche imprévue 
puisse être réparcfe par un expédient subit. 

Voici donc à quoi se réduit l'influence de la 
li9t& de9 motions : elle servira de guide pour 
la marche ordinaire des de'bats , elle offrira le 
tableau général des travain , mais elle ne gê- 
nera point la liberté de l'Assemblée qui pourra 
toujours accéle'rer telle ou telle motion , ou 
en recevoir de nouvelles qui n'étoient point 
enregistre'es. 

Ce que nous avons dit des motions s'appli^ 
que également aux ^lls ; mais un bill admet 
beaucoup plus de délai quWe motion /et ce 
n'est pas trop en géne'ral que trois mois d'inr 
tervalle entre l'enregistrement d'un bill et sa 
présentation à l'Assemblée. Si on a pu se pas-^ 
ser d'une loi pendant des siècles , comment 
ne pourroit - on pas s'en pi^er encore troie 
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mois de plus? D'ailleurs, dès qu'il s'agit d'une 
loi, la totalité. de la nation y est plus ou moins 
intéressée: l'objet en est permanent; il importo 
qu'il soit connu du public , et qu'on ait pu ras- 
sembler toutes les informations des différentes 
parties du Royaume, à moins qu'on ne pré- 
tende que les députes , par une concentration 
miraculeuse, ne possèdent tout le jugement et 
tout le savoir de la nation entière et du monde 
même. Les lois doivent être fondées sur des 
faits , et , en tant que les faits sont particuliers ^ 
on ne peut les recueillir qu'en laissant aux par- 
ties intéressées le temps nécessaire pour les 
présenter aux législateurs. 

Mais 9 pour les bills coiàme pour les mo- 
tions , il ne faut point de règle inflexible : il 
faut laisser une latitude pour les cas imprévus ^ 
et surtout en faveur de l'Administration char- 
gée de pourvoir aux circonstances urgentes. 
Si y après un soulèvement ou à la veille d'une 
invasion , il fallolt trois mois d'intervalle pour 
introduire un bill, le mal pourroit être à son 
'Comble avant qu'on eût pu songer au remède. 
Ce seroit faire jouer les pompes après l'incendie. 
; On m'observera que dans le plan que je pro- 
{)yose, chaque Membre auroitle droit d'intro- 
duire, un bill.j «tu lieu que dans le Parlement 
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^'Angleterre , on ne peuf introduire ua bill 
qu'avec la permission de la Chambre^ UBage 
très-convenable pour ne pas eonsumer lé iempai 
sur des projets de lois dangereux où Sriinides. 
Mais quapd un Membre fait une motion pour 
introduire un bill y il faut que la Chambre s'ea 
occupe pour l'accepter ou 'la rejeter.: Or ce 
pouvoir qu'elle exerce maintenant sur 'la. n)o^- 
tion , je propose qu'on l'exerce sur 1er bîU 
même au moment où il sera présenté, e'est^^ 
à-dire, que FAssemblëe décidera sï elle veut 
s'en occuper ou non ; mais^ elle décidera avec, 
une plus grande connoissance de cause ^ « puis-- 
que le bill aura été publié* ; , ^ 

Il est d'usage que les bills soient imprimés^ 
antérieurement au débat: mais ils ne le sont 
que sur une motion spéciale, qui est quelque^^ 
fois re jetée, et ils ne sont distribués qti'aux^* 
Membres du Parlement. C'est là , on l'ose dire y 
un vice fondamental. L'impression devroit étrer 
de règle, ainsi que la vente publique. Avant 
l'invention de l'imprimerie, et quand l'art de 
lire étoit ignoré" des trois quarts des députés' 
de la Nation, on avoit ordonné, pour y sup-^i 
pléer*, que cliaque bill fut lu trois fois dans 
la Chambre. Aujourd'hui ces trois lectures 
sont purement nominales ^ le clerc se borna 
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à lire le titre et les premiers mots. Mais il ^û 
«91 resplte' un effet très-îroportaot : ces trois 
prétendues lectures ont amené trois degrés 
distîacts y trois époques dans la passaiipn d'un 
bill , à cliaciine desquelles le débat peut être 
recommencé à volonté. 

X0S* motions; etiles bills étant ainsi imprimés 
et publiés dans un. journal destiné à cet objet 
seul, le régi em^H doit porter que les amen- 
dements seront imprimée et publiés de la même 
xnanière. Pourquoi ne le seroient-ils pas? Si 
)e veiijL combattre une motion , mon intention 
doit-ejle être de la présenter à T Assemblée 
par surprise , de dérober à son auteur la con-^ 
nôissanoé de mes objections et le loisir de s'y 
préparer^ de prend ce sur lui l'avantage d'une 
attaque imprévue ? Si je ne cberche que le 
succès de mon amour- propre, l'amendement 
k l'improvisie me sert. mieux ^ mais si je n'as-" 
pire qu'au succès de la raison ^ je dois le faire 
connoître avant le débat* 

Si tons les, amendements sont publiés d'à- 
Tanoe> et offerts tous ensemble , l'Assemblée 
aura sous les yeux uu tableau complet du 
sujet de la discussion : tableau qui sera par lui- 
même une sauvegarde contre les inconséquen- 
css.et lesjCQntradlQtions très-sujettes à se glisser 
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dans une composition dont toutes les parties 
ne sont traitées que successivement. Plus il e^t 
1^ possible de les présenter simultanément , rnoini 
on est exposé à ce danger. C'est là le grand 
mérite des tableaux synopliques. On y voit la 
dépendance réciproque et l'union de toutes les 
parties. Une incohérence saute aux yeux» • 

Mais la règle ne doit pas aller jusqu'à v ex? 

dure les amendements ex iempore; car des 

idées nouvelles peuvent jaillir du débat même, 

et rejeter un amendement salutaire, parce que 

son auteur ne. l'a pas prévu, seroit une absur^ 

dite. Ce qu'on peut et ce qu'on doit exiger dé 

Ini , c'est qu'il déclare que le délai de cet 

amendement n'est point intentionnel, point 

insidieux , qu'il n'a point voylu surprendre 

l'Assemblée. La nature même de l'àmen4iK« 

xuent fpra juger de son inotif. ' ' >i 

Dès qu'un Membre aura iait inscrire ypé 

motion, un bill, un amendement dans |e re« 

gistre, il ne pourra pïus les retirer ou ^lèft 

abandonner «sans permission dé l'Assembler 

^ Il ne sj^ffît pas mêùie à «et égard d'une sitophi 

défense. U faut une loi de vigueur. Si Vm^ 

leur de Pacte en que^on nW pas présent*) 

au jour marqué j pour le soutenir, à mo^as 

d'une rsoson légitime d^abséncd^ * il doit ' étal^ 
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|;oanr le blâtne de PAssemblée , et son nom 
doit être iBserit dans un livre à part, qui aura 
|K>ur titre , Liste des déserteurs des mo^ 
tiens, eto. 

Cette loi de rigueur est nécessaire , i ,* pour 
empêcher les motions irréfléchies , et prévenir 
la confusion que produiroit la fausse apparence 
d'nne grande masse d'affaires quis'évanouiroient 
au marnent où l'on auroit à s^en occuper, 

«a.^ Pour empêcher que rannonce dés mo- 
tions ne perdit la confiance publique , quand 
on seroit açcoutupié à Içs vçir tomber par dé- 
faut, 

..v3.9 Pour 'provenir l'abus qu'on pourroit faire 
dé ce moyen, en annoncçant des motions qu'on 
l9t'turoit point iptention de soutenir ,• soit pour 
répandre « d^s alarmes, soit pour influer sur 
les fonds publics , soit pour empêcher des an- 
tagonistes d^enrégistrer leur^ motions ou leurs 
hiU& ^ar un monopole apparent des affaires ; 
Qt.'le: mal qiie î pourroit faire aÎQsi up' individii 
^b6h auséeptible de l'extension la plUs alar-^ 
ptamê par l'effet d'une combioaisOn entre les 
me^mbres d'ui^i parti (iX : t . 

r .;(«i)5HI eal nécessaire ^ae les motiptis soient composées 
d(|tYâQt^ P<)|ir i^ire prç0lràléesiiiâ Jjéçislateiirt ^ui «ob| 
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Féliie de la Nattoo^ à plus forte raison cette précau* 
tîon est-elle indispensable pour les Assemblées popu- 
laires qui se forment et se dissolvent dans un jour, et 
oui onc peu ou point de pratique dans l'art du débat. 

*De telles assemblées ont souvent lieu en Angleterre 
soit dans les villes^ soit dans les comtés > pour présent 
ter des pétitions ou des adresses ^ soit au Roi> soit au 
Corps légîsUtif./ 

Si^ dans ces Assemblées, un individu propose Fou^ 
-vrage en question composé d'avance , les antagonistes 
ne manquent guère ée tirer parti de cette circons- 
tance, pour -jeter de la défaveur sur ces motions pré-^ 
parées, et même il j a un terme de ridicule pour les 
désigner : on lés appelle des motions de poche , des 
pétitions de poche. Cela signifié qu'on impute, à l'auteur 
une intention stecret te db surprendre l'Assemblée et de 
la trompeif^; en Taisant passer ses idées particulières et 
personnelles pour un acte public. '* 

Il y a dans ce soupçon un mélange de raison et 
d'erreur, d'inadverténce et de réflexion. 

L'inadvertence consiste à ne pas considérer qu'une 
jnotion, pour être l'acte de tou^, doit commencer par 
être l'acte d'un individu, ^^ et qu'un écrit de ce genre, 
comme tout autre écrite doit être meilleur précisément 
parce qu'il est J!puyrage du teinps£t.de la réflexion. 

Mais, d'une autre part, il y a un instinct de raison 
à se défier de l'ascendant que peut obtenir un individu 
sur une Assemblée, en y proposant une vnesure qu'il 
a préparée à loisir, et surJaquelle on est appelé à se 
décider tout d'un coup, sans avoir eu le temps d'en 
examiner les bases et les conséquences, 
Que s'ei3suit*il ? <}u!on ne doit proposer daps une 
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AMemblée populaire aucune motioo préparée d'avance? 
•«- point du tout y — - mais qu'avant le )Our du rassem^ 
hlement , les motions devrpient avoir été publiées. 

Il existe , pour quelques Assemblées de celte nature , 
des règlements qui défendent de les convoquer satis 
une déclaration publique de l'objet de 1^ convocation^ 
Ce règlement devroit être universel» et Pon devroit ▼ 
ajouter y comme condition nécessaire /que la înotioES 
principale fût annexée dans sa totalité h, l'acte de con- 
vocation y qu'il j eAt un intervalle suffisant pour donner 
le temps de publier les propositions rivales , et qu'au- 
cune motion ne fût offerte dans ces Assemblées qu'a-* 
près avoir été connue d'avance du public* Ce sont là , 
dira-t-on > des entraves , des pierres d^acboppement 
ppur la liberté. On se trompe. Ce sont là des .garde- 
fous sur les bords des précipices. Tout ce qui nécessita 
de la réflexion et de la suite , 4*1» 1^ démarches d'un 
peuple libre, est la sauvegsrde la pl^s assurée de se» 
droits. 
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CHAPITRE X. 



MêTION ÉCRITS D^JVJNCE. * 



L 



['obligation d'enregistrer les motions sup- 
pose l'obligation de les écrire d'avance en tout 
ou en partie ; mais c'est ici un point impor- 
tant sur lequel il vaùdroit mieux dire trop que 
de ne pas dire assez. Il faut^ en posant la règle , 
donner les raisons sur lesquelles elle est fon- 
dée. Il faut surtout montrer qu'elle doit s'é- 
tendre à toutes les motions incidentelles qui 
peuvent naître dans le cours d'un débat , et à 
tous les amendements. 

Toute motion^ tendante à produire un 
note de V Assemblée ^ sera rédigée par écrit, 
aidant de lui être présentée, et conçue dans 
les propres termes qui devroient constituer 
le décret* 

Il y a deux raisons majeures pour exiger 
que toute motion soit rédigée par e'crit en 
entier, avant d'être présentée, i.^ Il n'y' a pas 
d'autre moyen pour fixer la teneur d'un dis-^ 
cours pour un certain espace de temps, a.^ Il 
n'y a pas d'autre moyen pour s'assurer que la 
n^oiion peut se convertir en décret sans aucune 
variation dsins les termes. 
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Dans la plupart des Assemblées poliliques et 
nommément dans les Assemblées provincia- 
les de France dont ôp nous a donné les ré- 
sultats j ;volci l'usage qui étoît suivi. Dès qu'on 
nvoit mis une matière en délibération, chacun 
proposoit son avis, et l'office du secrétaire étoît 
de rédiger les diverses propositions qui avoient 
été faites. L'inconvénient de ce procédé éloif 
d'amener un débat sur chacune de. ces rédac- 
tions; car l'auteur d'un avis peut bien savoir 
exactement ce qui se passe dans son esprit ; 
mais il n'est guère probable qu'un autre puisse 
ïe connoître et l'exprimer avec la même exac- 
titude. Avant que l'auteur et le rédacteur se 
soient entendus, l'Assemblée reste dans l'inac- 
tion: et quand la proposition est écrite, elle^ 
peut avoir reçu des modifications nouvelles, 
qui rendent d'autres discussions nécessaires. 

Exigez que toute inotion soit, d'avance, écrite 
par son auteur , vous sauvez tout ce travail 
inutile; et de plias, vous prévenez une muiii- 
tude de motions indigestes et précipitées. 
Est -on obligé de coucher par écrit une pro- 
position dans toute sa teneur ? on Jui donne 
un tout autre degré d'attention qu'il celles qui 
te font de vive voix. On détermine mieux 
l'objet; on pèse plus soigneusement les pait>lts, 
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on a le temps de consulter et de réfléchir. 
Combien de premières pensées ne rejette-^on 
pas 9 quand on est dans Fheureuse nëcessiië de 
les soumettre à cette épreuve ? 

Xia motion e'crite doit être le modèle eiac- 
tement identique de l'acte qu'il s'agit de passer^ 
c'est-^-dire , c'est l'acte même , c'est l'arrêté ' 
in terminis , avant qu'il ait reçu la sanction de 
l'Assemblée. 

Cette condition est absolument ne'cessaire^ 
afin qu'on ait sous les yeux le véritable objet , 
l'objet entier sur lequel on doit voter. 

XiCs amendements ne font pas exception à 
celte règle. Un amendement est-il proposé et 
adopté ? la motion amendée prend la place de 
la motion originaire. Toute la différence est 
qu'au lieu A'av^iir eu un seul auteur, elle en 
aura eu deiiï^ ou trois , etc; 

.Dans tous les «arts , on s'e'gare long- temps 
dans des routes difficiles et -tortueuses , avant 
de découvrir la meilleure. Quand le procédé 
le plus convenable est etifin reconnu, il parott 
si naturel qu'on est tenté de croire qu'il a dû 
se présenter le premier à l'esprit. La simplicité 
du moyen nous dérobe souvent le mérite de 
l'invention , et cependant elle est le sceau du 
génie. 



V. 
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' Dans le Parlement d'Angleterre, rat)cien 
usage éloit bien informe. L'Orateur recueil! oit 
le sentiment <fe l'Assemblée, d'après ce qui 
s'étoit dit dans le cours de la délibération. Il 
en formoit une question, sur laquelle il pre^ 
noit les votes de la Chambre. Cette pratique 
a été disContinuee depuis long-temps. L'auteur 
d'une motion la rédige par écrit, la remet à 
l'Orateur , et lorsqu'elle a été secondée , elle / 
est soumise i la discussion^ 
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CHAPITRE XL 

DS LA RÉDACTION. 

\\{ ous allons considérer les motions comme 
des compositions . desline'es à devenir des lois 
et présentées à l'examen de l'Assemblée. Il 
faut donc qu'elles aient la forme la plus pro* 
pre à subir une discussion de détail, et à re- 
cevoir des amendements. 

Le règlement ne peut pas prescrire les j)ep- 
fections de style , mais il est certains défauts 
qu'il peut prévenir, certaines conditions qu'il 
peut imposer, parce qu'il est au pouvoir de 
chacun de s'y soumettre. Ou prescrira ^les qu|i^ 
tre points suivants : . 

1/ La brièveté dans les articles. . 
a.* La simplicité dans les propositions. 
5.^ La pure expression de la volonté. 
4/ L'^iposé complet de toutes les clatlset ^ 
que la loi doit reniermer. 

8i ces conditions sont observées , une mo^ 
tion, quelle que soit son étendue, aura une 
forme maniable et malléable ; il sera aisé de 
la considérer datis toutes se$ parties , et d^ 
l'amender. 
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1.* Brièveté dans les articles. Ce qu'ott 
entend par un article^ c'est autant de matière 
qu'oD se propose de mettre aul votes a une 
seule fois. Plus les articles sopt longs, plus il 
est difficile d'en saisir Pensemble et d'en voi^ 

r 

distinctement les parties* JMais suffiroit-^il de 
recommander la brièveté 7 non ; il faut donner 
au précepte. force de loi, en déclarant qu'au- 
cun projet de décret , contenant plus de cent 
mots par exemple , ne sera reçli , à moins 
qu'il ne soit divisé en paragraphes numérotés'^ 
dont aucun ne doit excéder la mesure 9u&^ 

4 

dite. Cet expédient, tout singulier qu'il paroU 
tra d'abord , est pourtant le seul d'une effica-* 
cité absolue ( i ). 

Les paragraphes doivent être numérotés. Il 
n'est pas de moyen plus commode et plus 
court pour les citations et les renvois. 

' Les actes du Parlement sont bien en défaut 
i cet égard. La division en sections et les nu-*' 
méros qui les désignenvdans les éditions cou- 
rantes, ne sont point authentiques. Dans le 
parchemin original, texte de la loi, l'acte en- 



i^A. 



( I ) Les plus longs paragraphcis dans le Code !Rsp<$<» 
léon n'excëdeDt pas cent mots , et S y en à très- peit 
de cette longueur. 
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lier est d'une seule pièce , sans distinction de 
paragraphes , sans ponctuation y sans ehiffi eâ. 
I^e mot section ne s'y rencontre pas même, 
ni rien qui y corresponde. Comment donc fait- 
on connoître où un article finit , où un autre 
commence ? Toujours en repétant la même 
formule , la même clause introductoire , — et 
^e plus il est ordonné par l* autorité ci^des- 
sus mentionnée, ou'telle autre phrase au même 
elfet. C'est comme une algèbre en sens con- 
traire. Dans l'algèbre , une lettre tient lieu 
d'une ligue de mots. Ici , une ligne de mots 
ne remplit que très imparfaitement la fonction 
d'un chiffre. 'Je dis très imparfaitement , car 
ces mots servent à la division , mais ils ne peu- 
vent pas servir aux renvois. Veut-on amender 
ou révoquer un article d'un acte ? comme il 
est impossible de désigner cet article par un 
renvoi numérique, on est réduit à le faire par 
des circonlocutions qui entraînent beaucoup 
de longueurs et d'obscurités. Et voilà en partie 
pourquoi un acte du Parlement est une com- 
position inintelligible à tout autre qu^ ceux 
qui en ont fait une longue étude ( i ). 

(i) y oyez Traités de Législation ^ Tome I. Chop. 3Ji 
Du Stjle des Lois. 

I. a 
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Les premiers sectes du Parlement sont d^an 
tetnps où la ponctualion n'eiou pas encore en 
usage, où les chiffres arabes n'éloient pas ooa« 
DUS. D'ailleurs les Statuts dans leur ëtat de 
simplicité et d'imperfection primitive etoient 
si courts et si peu nombreux que le défaut 
de division ne pouvoit produire aucun incon*- 
vénient sensible. Les choses sont restées sur 
le même pied par négligence et par routine , 
mais beaucoup plus encore par un intérêt 
sei^ret des gens de loi qui ont trouvé leur 
compte <;Ians cette obscurité du texte légal ^ 
et qui opposent à toute réforme Tépouvantail 
de rinnovation* Nous avons vécu des siècles 
sans connoître les points, les virgules , les chif- 
fres ? Pourquoi les adopter aujourd'hui ? — 
Argument qui revient a ceci : nos pères ont 
vécu de gland , le froment est donc un luxe 
inutile. 

a,* Simplicité dans les propositions. Ce 
point est le principal : la règle de la brièveté 
prescrite ci-dessus se rapporte essentiellement 

à celle-ci. 

Chaque article doit être réduit d une pro- 
position pure et simple: ou du moins, un ar-' 
ticle ne doit jamais renfermer deux proposi-^ 
iions compiettes et indépendantes ^ de telle 
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haiure que le même individu puisse approu- 
ver V une et rejeter Viautre* 

La clarté seroît portée ail (plus faâtit degré 
possible , ai ehaqi^ article poiivoit présenter 
tin sens Cctmplet ^ sans se référer à un autre. 
Mais dans tiiié compositioti qui a plusieurs 
parties^ te genre de perfection est impossible. 
L'idée même àt méthode exclut celle d'inde* 
pendance. On ne démontré une propositioil 
en Mafheniatiques qu'en. renvoyant à des pro- 
positions déjà démontrées; et^ dans toute série 
de raisonnements, les chaînons se multiplient^ 
à tinesùre qu'ils s'éloignent du premier. 

Dans le cas où l'on est forcé . de présenter 
une longue chaîne d'idées^ il faut aider l'in- 
telligence par un style coupé. Autant dé 
phrases séparées , autant de places de repos 
pour l^espriti 

]Parmi les conjonctions , il en est qui don-^ 
nent la malheureuse facilité de lier un nombre 
indéfini de phrases dans une seule : c'est le 
poison tlù style des lois ; tels sont en fran- 
çais le d^ autant que^ le considérant que^ en 
anglais le whereas > en latin le quando qui-* 
dent y au moyen desquels on crée une masse 
de confusion , en accouplant les objets qu'il 
importe le plus de tenir séparés^ 
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Mais si les propositions ne peuvent pas êli é' 
indépendantes les unes des autres, il faut du 
moins éviter qu'elles soient complexes. 
' Une proposition complexe*^, en matière de loi^ 
est celle qui enveloppe deux prbposîtiobs dont 
on peut approuver l'une et désapprouver l'autre. 

J'en donnerai pour exemple une des ques^ 
tions proposées aux Notables de 1 788 , pour 
la composition des Etats-GéneVaux. Doit-on 
exiger de certaines qualifications des Elec- 
teurs et des personnes éligibles ? Par la forme 
de cette phrase , deux propositions bien dis- 
tiûcte» sont présentées comme n'en faisant 
(qu'une seule. 

Faut -il exiger des qualifications de la part 
des Electeurs ? 

Faut -il en exiger de la part des Eligibles ?. 

Voilà deux questions tellement distinctes que 
chacune doit se décider par des considérations 
différentes , qui meneroiept peut-être à la né- 
gative pour l'une , et à l'affirmative pour l'autre. 
Mais en les réunissant de cette manière, on in- 
duit l'esprit en erreur, on le porte à les envisager 
comme tellement liées qu'il faut leur appliquer, 
)ôn commun, ou l'affirmative ou la négative (1). 

(i) Ce sophÙBte cprrespoad a celui qui; dans U 
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Supposez qu^une proposition présentée comme 
unique y en renferme réellement deux ^ Fune 
que vous approuvez , l'autre que vous désapr 
prouvez; — reste-t-elle indivise ? quelle qu^ 
soit la décision, la moitié doit passer en op-. 
position à votre volonté. Est-elle divisée? y au$ 
êtes libre dans votre choix , vous votez pour 
l'une âans voter pour l'autre, vous votez contre 
Tune sans voter contre l'autre. Et ce qui est 
le cas d'un individu y peut être celui de toute 
l'Assemblée. 

Au moyen des propositions complexes , une 
Assemblée libre de tonte contrainte extérieure 
pourroit cesser de l'être par un^ espèce de 
contrainte intérieure. Une bonne loi pourroit 
devenir un instrument pour en faire passer un^ 

mauvaise. 

♦ 

Il est des conjonctures dans lesquelles op 
peut forcer une Assemblée à faire le sacrifice 
de ses droits les plus importants. On lui pro^ 
pose telle ou telle loi non-seulement bonne^ 
mais même nécessaire pour sa propre conserr 



logique d'Aristote , estt désigné par ces mots l'Secundum 
plures interrogationes , ut unam. » Le miel et le fiel 
sont-ils doux ? « C'est un jeu d'esprit pour embarrasser 
des enfants ; mais on s'en est souvent servi en législa^ 
lion pour tromper des hommes. 
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vation ou celle de l'Etat ; et à cette loi , on eq 
joint une autre par laquelle on lui enlève des 
pre'rogatîves essentielles. Que peut-relle faire ? 
il faut qu'elle se rcfsigne. Elle est dans la même 
situation que ce Patriarche qui, pressé p^r U 
faim y vendit son drâ»it d'atnesse pour up plat 
de lentilles. 

Ce machiavélisme , dira-t-on , est upe sup- 
position gratuite , une pure fiction. — Point 
du tout. L'histoire eu fournit de nombreux 
exemples. Dans les républiques anciennes , 
Vinitiative des lois appartenoit exclusivement 
à un Sénat. Le peuple n'avoit d'autre alterna^ 
tive que d'approuver ou de rejeter le tout en^ 
semble. On ne lui laissoit pâis 1^ faculté de 
choisir. Ses Chefs lui faisoient acheter une loi 
désire'e ^ une loi nécessaire , au prix de quel- 
qu'autrc loi déf^vpral>Ie à sçs intérêts. 

III* Un autre principe de re'daction. Se 
tenir à une déclaration pure et simple de 
ifolonté j^ sans y entremêler des raisons ^ 
des opinions ou des affeçiior^s^ distinctes de 
cette volonté même, 

A^sigqer les raisons d'une loi est une ope- 
f^tion k ps^rt <t^'U pe faut jamais confondre 
avec la Im xoêmp. Si on a besoin d'instruire 
le peuple ^ on peut le faire dans un préambule^ 
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ou dans un commentaire qui accompago^ le 
textç de la loi ; mais nne ïoi impéraiive ne 
doii contenir que la pure expression de la vo- 
ïonté du Le'gîslateun'Faîie pour servir de rè- 
^ie de conduite , eHe ne sauroit être trop 
simple , trop ekiire ^ trop au-dessus de toute 
contestatioq.* Si vous y mêlez des raisons , des 
opinions , vous indisposez contre la }or tous 
ceux qui n'approuvent pas ces. raisons ou ces 
opinions qu'elle professe : au lieu d^en être 
plus forte , elle en devient plus foible j vous 
donnez à ses adversaires un moyen d^attaque , 
-vous la livrez à lenrs disputes. 

Il suffit quelquefois d'une e'pilbète<, pour aK 
teVer l'expression sioople de^a volonté. Le même 
effei; peut résulter ^du choix d'un t-erme qui 
emporte un sens de blâme ou d'approbation^, 
lorsqii^il auroit fallu employer un terme neutre ; 
hérétique j par exemple, au lieu de non-ca-- 
iholiqi^e , — innovation zyxlkev^ ào^ change^ 
menij — usure au li^ d^intérét iliégaL 

Ces termes passiooi^és tombent tous dans 
l'inconvénient que nous avons delvefoppé plus- 
haut, celui de tenfermer des propositions com^ 
plexes; ils exprijnaent non-seulement vnfait 
sur lequel tout 1^ moqde petit être d'accord,^' 
mais encore une opinion^ qui peut êtr^ rfscue 
par les uns et rejetée par les autres. 
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. DonnoDS un exemple* 

a II est dcçrétë qu'auôun hérétique oe sera 
D admis à siéger dans cette Assemblée. » 

Première proposition, a II est de'crélé qu'au- 
)) cun homme qui n'est pas de la religion eta- 
7> blie di^ns l'Etat, ne sei*a admis à siéger dans 
» cette Assemblée. 7> 

Seconde proposipon. ^c Cette Assemblée de'- 
» clare que tous ceux qui professent une autre 
» religion méritent à ses yeux la dënominalioa 
)) odieuse à'iiér^ tiques. » 

Voilà deux proposilions tout- à- fait distinctes, 
et e'trangères Funp à Taulre. L'une déclare 
une volonté relative à un fait ; l'autre déclare 
l'état des opinions, de§ affections de celui qui 
vote. Le même individu peut adopter la pré* 
miëre , et rejeter la seconde. 

Amalgamer ainsi dans une proposition deux 
dioses différentes, c'est commettre une espèce 
de falsification , et nuire à là liberté des suf- 
frages, sans qu'il en puisse résulter aucun bien. 

Ainsi en insérant dans le tissu de la loi des 
opinions ou des raisons étrangères à la loi 
même , vous exposez la mesure à étris. rejetée, 
quoiqu'elle fut conforme au vœu général de 
l'Assemblée. 

C'est qu'en effet , quoiqu'ils soieat d'accord 
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sur la mesure , les votants peuvent diflerer 
beaucoup sur les raisons qui la leur font adop- 
ter f et si celles que vous assignez choquent 
leurs sentiments, ils éprouveront une répu- 
gnance très-juste et très-naturelle à professer 
une opinion qui n'est pas la leur. C'est, dans 
le fait , exiger d'eux une déclaration fausse ; 
c'est les faire mentir dans une loi/ 

Supposons la proposition suiva/ite : ~ 

« Considérant qu'il Ti'y a point de Dieu , 
toutes les lois pénales relatives à la nature de 
la Divinité , sont abolies. » 

Lors même que tous les Membres de l'As-- 
semblée seroient unanimes pour l'abolition de 
ces lois pénales , il ne s'en trouveroit peut-être 
pas un seul qui ne fût révolté par celte décla- 
ration d'athéisme , et ils aimeroient mieux re- 
jeter la mesure en totalité , que de l'obtenir ^ 
ce prix. 

Il semble que , dans une Assemblée libre l 
tout auteur d'une motion devroit observer cette 
règle , ne fût-ce que par prudence , puisqu'un 
accessoire de cette nature ne peut qu'exposer 
la motion principale à être re jetée. 

• Mais l'esprit de parti ne raisonne pas ainsi. 
Plus la motion renferme quelque clause dé- 
sagréable à fees antagonistes 5 plus On fait preuve 
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de force si on la fait passer. Le triomphe de» 
uns s'accroît de la mortification des autres^ 

Donnons un exemple de cette petite guerre 
des partis ; nous irons le chercher dans des 
temps reculés, quoiqu'il fût facile d'en trouver 
plus près de nous. Nous verrons travailler upa 
motion, dans cet esprit d'hostilité , pour la plier 
alternativement en sens contraire , en y insérant 
des motifs ei des opinions qui la présentent 
sous un aspect tout nouveau (i). 

(c Propose que l'une des instructions dudit 
» Comité sera ( pour rétablir en quelque degré ' 
j) le commerce de ce royauine ) de chercher 
» tous les moyens convenables d'ôtèr les im-- 
» pots sur le savon et tes chandelles ( lesquels 
S) sont très*onéreux aux manufacturiers et au& 
» pauvres* en général). » 

L'objet des deux phrases que j'ai mises en 
parenthèse est visible. L'Opposition vouloit jeter 
de l'odieux sur ^es detkx impôts, sans consi— 
dérer qu'un pareil moyen pourroit s'appliquer 
à tous les impôts , sans distinction. 

Les deux clauses furent* d'abord exclues par 
deux amendements xrès'-convenabtes ; mais ce 
« -i ' . ■ I ■ 1 1 ■ ■ ,. ■ «1 1 1 II I I II . 1 II I .. I ' ' ''I ' 

(i) Journaux de la Chambre des GommuueâC VoL 
XXI. p. 235. 24 Février 1728^ 
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triomphe ne suffisolt pas. Le Parti ministeViel, 
voulant faire tomber la motion , eo paroissanl 
Vaméliorer , y fît insérer la clause suivante. 

« Impôts qui ont e'té accordés pour servir 
j» dç surete à différisnts emprunts , et dont le 
y> produit appartient au fonds d'amorlissemept 
j> destine à payer la dette nationale. » 

Il e«t Â peine besoin d'ajouter que leâ mo- 
tions ainsi de'figurées , ne convenant plus ni à 
leurs partisans ni à leurs antagonistes , sont re- 
jetées d'un commun accord. 

IV. Le projet doit contenir un exposé 

« 

complet de toutes les clauses que la Loi doit 
renfermer^ 

Ceci se rapporte à certains tertnes qui sont 
sujets à être échangés pour des termes du . 
même genre : par exemple, une quantité pour 
npe autre quantité, un nombre pour un autre 
nomUre, une portion de temps pour une autre 
portion de temps j etc. L^ emprisonnement 
durera (un an) ^ -^ V amende sera ( la di^ 
xième partie du revenu ) / — la récompense 
9era ( vingt livres sterling ) — (i). 

Dans les projets de bill qu'on présente au 



(i) L'auteur appelle ces termes commuables des 
Compétiteurs congénériques. 
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Parlement Britannique , l'usage est de laisser 
ces points en blanc ^ entre deux crochets , sous 
celte forme : — r emprisonnement durera 

m • 

[ ] ; Vamende sera [ ]. 

Ces points qu'on laisse en blanc sont de ceux 
sur lesquels il y a une grande latitude de choix. 
L'auteur du bill ne trouve aucune raison dé^ 
terminante pour un terme plutôt que pour un 
autre. La première discussion porte sur le fond 
de la mèstirCp sans égard à ces blancs. On les 
remplit , dans un Comité , sur la motion de 
quelque Membre. 

Les journaux de la Chambre des Communes 
présentent plusieurs exemples de cas où elle n'a 
pas voulu recevoir des bills , parce que l'au- 
teur , au lieu, de laisser ces blancs , les avoit 
remplis. 

C'est y dit-on , pour ménager la liberté : tant 
que le ternie en question n'est pas fixé , on a 
plus de latitude pour le choix. 

Je ne saurois sentir la force de cette raison. 
La Hberté existe sur ce point comme sur toutes 
lés autres parties de la motion. Chacun est 
admis à proposer le plus petit nombre à la 
place du plus grand , un lieu pour tout autre 
lieu, une quantité pour toute autre quantité , 
et ainsi de suite. 
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Au contraire, la discussion ne peut que gagner 
lorsqu'elle a une base déterminée sur tous les 
points. Il faut enfin que le blanc soit rempli , 
que quelqu'un propose un terme ; et qui peut 
s'en acquitter mieui que l'auteur de la motion? 
De qui peut-on attendre une plus grande con- 
Boissance du sujet? Si on ne l'oblige pas à y 
penser , il est à craindre que ces blancs ne se 
remplissent avec une précipitation indiscrète, 
comme des détails de peu d'importance. 

Cette coutume de laisser des blancs a dû 
sans doute son origine à la prudence des ré- 
dacteurs. <!cQue je laisse le terme en blanc , je 
» ne heurte les idées de personne ; mais que 
3) j'offre un terme 'spécifique qui ne peut pas 
)) plaire atout le monde, je risque de perdre, 
» sur ce point seul, un nombre de sufiiages. » 
Ce raisonnement n'est pas mal fondé; car rieu 
n'est plus commun dans les Assemblées poli-* 
tiques que le défaut dé candeur qui se jette 
sur la première objection de détail , facile à 
remédier, pour la convertir en objection radi- 
cale (i)i,^ ' 
t ^ — • — ■ 

(1} Pour le3 autres règles relatives à la rédaction 
des lois, voyez dans les. Traités de Législation le cha- 
pitre cité plus haut; Du style dis'Lois^ 
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CHAPITRE XIL 

TABLEAU DES MOTIONS^ 

Jlli s^agit îcl d'un appareil tnëcanique très-» 
-ftiniple , qui a pour objet de metlre sous les 
yeux de FAssemblee , dans un tableau^ Us noid- 
tions sur lesquelles on délibère. La simple lec- 
ture d'une motion né peut en donner qu'une^ 
connoissance imparfaite et fugitive. Il n'y a 
d'autre moyen sûr de la rendre vraiment pré- 
sente à l'esprit des auditeurs, pendant toute la 
durée de la délibération, que de la tenir pré- 
senté à leurs yéuHi 

Je raè borne à donner une idée geneValef 
de ce tableau, reservant un article séparé pour 
une description plus détaillée. 

Qu'on se figure , au-dessus du siège du Pré- 
sident , uûe galerie qui présenté de front deux 
cadres d'un canevas à fond noir, mobiles comme 
une porte à deux battants, ayant neuf pieds de 
hauteur sur six de largeur; ce canevas, régu- 
lièrement percé, sert à recevoir des lettres d'un 
Caractère assez gros pOùr être lisible dafls toute 
l'étendiie de la salle. Ces lettres s'y attachent 
par un crampon y de manière à ne pouvoir se 
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^eianger. Dès qu'une motioo doit être l'objet 
^'un déliât, on la fait passer au^ compositeurs, 
qui la transcrivent sur ce Tableau , et qui, en 
fermant la galerie, présentent la motion, comme 
dans une affiche , aux yeux de rAssemblëe« 

L'utilité de cette invention , sous son point 
de vue le plus géneVal, consisté a disposer les 
choses de manière qu'un homme ne puisse pas 
éviter de connottre là motion sur laquelle il 
doit voter. 

Il est vrai que ee qu^il importe le plus de 
eonnoître, c'est le sens d'une proposition et 
non sa teneur^ l'esprit plutôt que la lettre : maïs 
ce n'est que par la lettre qu'on peut s'assurer 
de l'esprit; une méprise sur un seul mot peut 
clianger entièrement le fond du discours. Dès 
que les mots ne sont plus présents à la mémoire, 
on est en danger de tomber dans ces méprises : 
danger qu'il est insensé d'encourir lorsqu'on 
peut l'e'viter par un moyen simple et infaillible. 
Il n'y a pas un moment, dans le cours du dé- 
bat, où chaque Membre n'ait besoin de connoitre 
la motion et de pouvoir la consulter, soit pour 
faire une application juste de ce qu'il entend, 
soit pour prendre une part active à la délibé- 
. ration. Cette connoissance est pour lui de pre- 
mière nécessité , soit qu'il agisse comme Juge , 
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^n donnant son suffrage , soit qu'il agisse copnie 
Avocat, en parlant pour ou contre. 

Premièrenaent par rapport à. ceux qui écou- 
tent; rien ne peut leur être plus agréable et 
plus utile que ce tableau des motions. Tout ce 
qui soulage la mémoire , facilite l'intelligence ; 
on a beaucoup moins d'iiîcertittide sur le sens 
quand on n'en a point sur les mots. Sur le 
simple énoncé ou la simple lecture d'une mo- 
tion, tous ceux qui ont été distraits, tous ceux 
qui oublient promptement, tous ceux qui sont 
venus trop tard pour l'entendre , sont dans là. 
nécessité ou d'ignorer le sujet du débat, ou 
d'aller aux informations. Dé là des mouvements 
irréguliers , des interruptions réciproques , de 
la confusion et du bruit. 

Par rapport à ceux qui parlent , l'utilité de 
ce tableau est encore plus sensible. S'agit - il 
d'une motion d'une certaine étendue , il faut y 
pour se la rappeler , un effort de mémoire qui 
partage Tattention dans un moment où on a 
besoin de l'employer d'une toute auire manière. 
Il ne faut pas être dans la nécessité de chercher 
des m6ts, quand on a déjà trop à faire à cher- 
cher des arguments ; cette hésitation dérange 
la marche des idées. 

Mais, d'ailleurs, cet effort de mémoire est 
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souvent inefficace. Rien n'est plus commun que 
de voir des Orateurs , et même des Orateurs 
liès-excrce's , tomber dans des erreurs invoîon-* 
toires sur les termes précis d'une tnôlion. Si on 
ne s'aperçoit pas de ce faux exposé , il en ré- 
sulte un faux jugement : si on s'en aperçoit y 
les réclamations amènent des apologies ou dea 
disputes; et voilà du temps perdu en accusa* 
tions et en défenses^ 

Le tableau des motions Contribué , de plu*^ 
éieurs'manières^ à perfectionner le débat. Nous 
venons de dire qu'il servoit de sauVe - garde à 
rOraieur contre les erreurs involontaires 3 il nd 
sert pas moins à l'Assemblée contre les exposé^ 
volontairement faux , contre les tournures in* 
sidîeuses par lesquelles on impute à ses anta-» 
gonistes des sentiments qui ne sont pas les leurs^ 
Ce défaut de candeur a le même principe que 
la calomnie : on espère qu'il en restera toujours 
quelque cbose. Mais ce qui protège un faux 
exposé, c'est la difficulté de le distinguer d'une 
erreur involontaire^ Pre'venir ce mal , c'est pre'-^ 
venir l'autre* 

Un autre inconvénient des débats 4 ce sont 
les digressions. Elles tiennent souvent à une 
foiblesse de l'esprit , qui j sans le vouloir , perd 
de vue le point dont il s'agit. Mais quand 

I. 9 
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rOraleur oublie le sujet et commeocê à s'é- 
carter , le tableau des motions offre le moyen 
le plus propre à le Yamener. Dans le régime 
actuel , comment remédie-t-on à ce mal ? Il 
faut qu'un Membre se levé , qu'il interrompe 
le discours, qu'il rappelle l'Opinant à l'ordre. 
C'est une provocation , Vest un reproche ; l'a- 
roour-propre est blessé ; l'Orateur attaqué se 
défend : ce n'est plus un débat sijr la motion i > 
c'est un plaidoyer sur la compétence de ses 
QrgiKuents. Le désagrément de ces scènes j 
quand elles ne sont pas animées par l'esprit de 
parti y engage à tolérer beaucoup de ces digres- 
sions, Inexpérience ayant prouvé que le remède 
étoitpire que le mal. Quant au Président, quoi- 

• qull soit de son devoir d'arrêter ces écarts , il 
est de sa prudence d'éviter des admonitions 
fréquentes et désagréables, et de se livrer à des 
altercations qui pourroient compromettre sa 
dignité ou son impartialité. 

Mais en supposant ce tableau des motions 
placé au-dessus de lui, le cas est bien différent. 

I II peut, sans interrompre l'Orateur, l'avertir 
par un simple geste , — et ce signe paisible n'a 
pas le danger d'une apostrophé personnelle. 
C'est un calmant et non un stimulant, un avis 
et non une accusation : ce n'est pas l'acte d'ua 
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adversaire , mais d'un Juge. L'Orateur averti 
n'est point appelé à s'arrêter, ni a faire une 
soumission et l'aveu pénible d'un tort : il n'a 
qu'à revenir au sujet en paroissant continuer 
jSOD discours , et il ne peut ignorer que le signe 
du Président est un appel à l'Assemblée, dont 
les regards ont été dirigés sur lui. 

Je dirai enfin que ce tableau me paroît 
donner une grapde facilité de plus pour pro^ 
duire de bons amendements. Si une simple 
lecture suffit pour bien saisir l'esprit d'une, mo- 
tion, elle ne suffit point pour donner la même 
attention à tous les termes. Qu'on ait à faire 
des observations de style ,. on ne s'en fie pas i 
sa mémoïrp ] on veut avoir l'écrit sous les yeux , 
le considérer à plusieurs reprises, appliquer le 
microscope de l'attention à toutes les parties ; 
et il n'y a pas d'autre moyeu de découvrir les 
imperfections de détail. Ce' genre de critique 
est un talent particulier où l'on voit exceller 
des hommes qui n'ont , en aucun degré , les dons 
oratoires. Le Grammairien consommé est plus 
utile qu'on ne pense au Législateur, 
. Ce tableau auroit un mérite de plus s'il na 
faisoit que procurer à l'Assemblée les services 
d'un seul homme habile , mais découragé par 
tin défaut de mémoire , et retenu par €e dé- 
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savantage dans un état dHnaclion. On sait qae 
les deux plus importantes facultés de Pesprît , 
Je jugement et l'invention, sont souvent très- 
fortes chez des individus qui ont la mémoire 
irès-foible, et surtout celle des mots. En fait de 
talent, comme en fait de vertu , moins le service 
en exige, moins on est en danger d'en manquer. 
On dira peut-être que l'impression des mo- 
tions , antérieurement au débat , remplit à peu 
près le même but, et peut tenirlieu de ce tableau. 
' — Mais, dans le cours d'un débat, combien ne se 
fait-il pas de motioosincidentelles ouimprévues ! 
combien d'amendements qu'on n'auroit pas le 
loisir d'imprimer ! Il s'en faut bien , d'aiHeurs , 
qu'un papier à lire, à consulter ne donne, soit 
aux auditeurs , soit à l'Oratetir , la même facilité 
qu'un tableau qui reste immobile devant leurs 
yeux/ On ne se baisse point pour lire sans cesser 
d'écouter ou de parler , mais on parcourt une 
ligne dans un tableau sans s'interrompre. Et puis, 
cette grande utilité du tableau , cette force qu'il 
donne au règlement contre les digressions inu- 
tiles, simplement par un geste admoniioire, est 
Bnavantage qui ne se trouve point dans la motion 
imprimée (i)^ "* . 



"f*- 



(i) Je proposai ce plan de M. Bentliam à plusieur$ 
SIeubref dQ rÀftsembléQ Gonsiitnante qui le trouvëreac 
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Description dU Tableau (fes Mutions. 

Li: ptdn que je vais indiquer peut servir it 
une première épreuve : pIusTexëcuiionestfa'* 
cîle, moins les détails sont importants^ 
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très-idgénieux et même très-utile ^ maïs qui ne le cru- 
'rent pas exécutable à cause de la rapidité des motions 
et des opérations de l'Assemblée. Pendant plusieurs; 
xnois; j'ai suivi tontes ses séances avec la plus grande 
assiduité ^ et je n'ai pas oublié combien de fois )'ai 
éprouyé la difficulté de counoître quel étoii le sujet de 
la délibéi:ation.. Je m'adressois à plusieurs Membres qui 
- n'étoleot point en état de m'en informer. Lors même 
que îa moiion étoit connue^ elle ne l'étoit que dans 
son objet général^ point du tout dàris ses détails et dans 
ses termes précis. En conséquence , on disputoit conti^ 
tiouellement sur les mots. Il suffîsoit d'une absence mo- 
mentanée y d^une distraction , d'une entrée tardive ^ pouc 
être entièrement étranger au sujet du débat.. On cher- 
choit à s^en iïislruire par des conversations qui~ occu- 
poient un groupe de- personnes, et produisoiènt d^ petits 
débats particuliers. Nombre de motions ainsi présentées 
passoieot comme des ombres et n'étoient connues qu'à 
demi. Les hommes indolents partoient de là pour n^ 
pas voler ou pour voler de confiance , c'esl-a-dirje que 
ne pouvant pas se faire une opinion à eux, ils s'aban<- 
donnoient à celle de hur parti; 

Ces observations sont en apparence minulieuses> mai)i 
"la somme de ces minuties produit un effet considérable. 
tJn torrent ja'est composé que de gouttes d'eau y une 
montagne que de grains de sable. 



l54 Tableau des Motion^. 

Cadres. Us peuvent être dans la forme d'tine 
porte à deus: battants. Le canevas doit être 
tendu de manière à pre'senter une surface égale 
qui n'enfonce point vers lé milieu. 

Grandeur des lettres. Elle doit dépendre def 
rétendue de la salle. Un fond noir, — des ca- 
ractères dorés, — une grande lumière sur le 
tableau, — la forme des lettres plutôt oblongue 
que carrée. 

Manière de les fixer. Les lettres en forme 
de boutons doivent avoir un crochet, au moyen 
duquel Fopéralion de les attacher se fait avec 
la plus grande promptkude. — L^ûniformité des 
lignes peut être assurée par un fil dans le tissu 
même du drap. 

Composition du tableau. Les deux battants 
tournent sur des gonds, comme une porte. Les 
compositeurs, pendant qu'ils sont à Pouvrage, 
seront vus de l'Assemblée ( ce qui assure Té- 
mulaiion et la diligence ). Les deux feuilles 
rapprochées présenteront Faspect de deux pages 
d'un livre ouvert. 

Amendements. Us pourront être exposés sur 
un tableau séparé, placé immédiatement à côte 
de l'autre , avec un renvoi qni dirige Fceil vers 
la partie de la motion originale qu'on veut 
amender, et un mot au haut du tableau qui 
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indique si l'amendemenl est éuppressif,(i,dditif 
ou substitutif. 

Multiplication des tableaux, II en faut 
avoir un assortiment pour préparer toutes les 
motions connues d'avance , et les faire succéder 
rapidement. 

Contenu du Tableau des Motions. 

Supposez que chaque cadre 'iaJt neuf pîeds de 
hauteur sur six de largeur , et les lettres , un 
pouce et demi sur trois quarts de pouce , les 
deux feuilles de la table contiendroient au-delà 
de quatre pages d'impression commune in-8. 
Je Tai trouvé ainsi par une ^espèce de calcul 
approximatif. 

A 5a pieds de distance , j'ai observé , dans, 
une église, que la Table du Décalogue étoit 
parfaitement lisible pour des vues ordinaires, 
avec des caractères de trois quarts' de pouce 
de grandeur. 

Composition, On peut accélérer le travail 
des compositeurs, en se servant de ce qu'on 
appelle en Angleterre le principe logographi^ 
que y qui consiste à imprimer non par lettres, 
mais par mots entiers. 

Par la multiplication des tableaux , une com-^ 
position , trop longue pour être mise tout à-la- 



\ 



l56 Tableau des Motions. 

fois sous les yeux de l'Assemblée , pourroît êire 
prçfsentée par parties. Un projet de loi , par 
exemple , quelle que fût son étendue , seroit 
prépare' d'avance , et les tableaux se succéde- 
roient sans ralentir le travail. 

Mais si ce moyen a des limites, c'est-à-dire 
s'il y ^ des cas où les circonstances ne permet- 
tent pas de s'en servir, à raison du temps et de 
l'espace , ces limites ne fournissent aucan ar- 
gument contre son utilité dans toutes les occa- 
sions où on peut en faire usage. Cette utilité est 
si grahde, les inconvénients de l'usage actuel 
sont si manifestes , qu'on peut s'étonner que 
ce moyen n'ait pas été imaginé plus tôt : mais 
en ce genre, il ne faut s'étonner de rien. Sous 
les auspices de la routine , c'est la barbarie 
qui donne des lois à la civilisation ; c'est l'im^ 
péritie qui prévaut sur l'expérience» 
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CHAPITRE XIIL 

DE if OUVERTURE DU DÉBAT. 

JU OIT-ON exiger qu^une motion soit secondée? ^ 

Une motion n'est pas reçue dans la Chambre 
des Communes, à moins qu'elle ne soit appuyée 
par un autre que son auteur, c'est-à-dire par 
\m second qui y ajoute son aveu. 

Ce règlement est supposé propre à prévenir 
des motions qui auroient consumé du temps 
sans aucun fruit. Avant d'en occuper l'Assem- 
l>Iee , il faut sonder un ami. Si Ton ne peut 
trouver un seul approbateur , où est le mal que 
la motion soit abandonnée ? quelle chance au- 
rplt l'auteur de persuader la majorité, s'il n'a 
pu réussir auprès d'aucun homme de son choix? 

Mais aussi ce moyen a bien peu d'efficacité; 
il est nul contre des motions de parti , -^ nul 
contre un homme qui , dans l'Assemblée , a un 
ami complaisant ou facile , -<— nul contre deux 
fous ou deux sots déterminés à se soutenir l'ua 
l'autre. 

D'ailleurs , il n'est applicable qu'à des mo- 
tions originaires ; il ne Test pas aux motions 
iucidentelles^ à celles qui naissent dans le cours 
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du débat) à des amendements sur lesquels on 
n'a 1« loisir de se concerter avec personne. 

On peut.objecter contre cet usage qu'il tend 
k de'courager ce\\% qui ont besoin d'un encou- 
ragement particulier, des personnes isolées , 
jalouses de leur indépendance , ne voulant point 
se lier avec up parti. Qu'un homme de cette 
trempe, après deux ou trois tentatives, ne 
trouve point de second, cela suffit pourle re- 
buter; et il ne faut pas conclure qu'une motion 
soit frivole ou absurde , parce qu'au premier 
coup-d*œil elle est rejetée de cette manière. 
Combien de motif» autres que le démérite dé 
la motion , ne peuvent-ils pas influer sur le re- 
fus des seconds I L'un ne veut pas se mettre en 
avant , un autre n'aime pas un rôle subalterne, 
un troisième prévoit qu'elle.n'aura pas de succès, 
un quatrième qu'elle peujt lui faire des ennemis. 
Plusieurs peuvent refuser par des raisons e'tran- 
gères à la nature de la motion. 

Quand ce ne seroit qu'une gène, si elle n'est 
pas utile , elle est un mal. 

La Cbambre des Pairs n'a point admis cette 
règle; et l'on ne voit pas qu'il en ait résulte 
quelque inconvénient., — Au reste, les rai- 
sons pour et contre sont très-foibles. 

La motion étant admise, doit être lue a uani 



■ 9 

Ouperiure du débat. iSq 

^u'on permette à son auteur de parler. Là 
motion est le sujet auquel le discours doit s'ap* 
plîqiier. Si le sujet n'est pas condu, le discours 
doit perdre une grande partie de son effet. On 
ne peut juger de la force ou de la foîblesse des 
arguments qu'autant qu'on a clairement dans 
l'esprit l'objet auquel ils se rapportent. 

Point de règle plus efficace que celle-ci pour 
prévenir des discours inutiles. Si uti Membre 
qui n!a point de motion à faire entreprend de 
parler , il se trouve obligé , dès le premier 
moment, à en donner une raison justificative , 
et s'il n'en a point , il est réduit au silence. 

Dans la Chambre des Communes, la règle est 
de ne parler quje sur une motion admise, ou pour 
en introduire une : mais comme on n'eiige pas 
que l'on commence par la pre'senter , il arrive 
quelquefois qu'on écoute de longs discours qui 
ne sont suivis d'aucune motion. C'est la un 
e-xemple de ces lois dont on entend parler avec 
tant d'éloges, de ces lois qui seroient si bonnes ^ 
si avantageuses, pouryu seulement qu'on voulût 
les observer. / 

Dans la pratique angloîse , l'usage est de 
. donner avis à l'Assemblée de l'objet d'une mo- 
tion plus ou moins à l'avance , ^elon le degré 
d'importance qu'on lui suppose; Mais on se 
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borne à une indication géneVale , on ne Fan*- 
nonce point toute entière , ni re'digëe par écrit. 
H^est*ce pas là un défaut ? Ne s'est-on pas ar- 
rêté à moitié chemin? Certes, les mêmes raisons 
qui vous font demander qu'une motion soit an- 
noncée d'avance , doivent vous faire . désirer 
aussi qu'elle soit présentée en entier. N'est - il 
pas ridicule de dire à une Assemblée de Légis- 
lateurs :. a Devinez, conjecturez, imaginez ce 
)) que sera cette motion , dont je ne vous donna 
)) que 1^ titre ; » — et de tenir leur curiosité 
en suçpens, comme s'il s'agissait d'exciter un 
intérêt dramatique, ou de les entraîner par sur^- 
prise ? 

Les termes de la motion n'étant pas connus 
d'avance , il n'est pas possible de préparer les 
amendements : aussi tout ce qui les concerne 
est une scène de précipitation. Comme ils sont 
proposés sans plan , ils sont combattus avec le 
même désavantage : ils ne présentent trop sou- 
vent que des idées vagues et incohérentes , des 
productions crues et indigeste^. Mais le plus 
grand mal qui en résulte est celui qu'on ne peut 
ni voir ni apprécier, le mal négatif, le mal de 
privation , c'est-à-^dire la non - existence des 
amendements utiles qui auroient pu être offerts, 
si on avoit^u le loisir de la réflexion, par une 
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èonnoissance préalable de la motion entière. 

Nous avons fait un pas , — la motion est lue : 
«072 auteur doit être admis à parler le pre-- 
jnier ; il n'est pas à présumer qu'aucun autre 
puisse en présenter les motifs avec plus d'avan- 
tage que lui-même. 

Il est évident que personne ne doit être en- 
tendu contre une motion ^ avant que quelqu'un 
ait parle' pour. S'il n'y a point d'argument à 
produire en sa faveur , la combattre est du 
temps perdu. Les arguments pour doivent pa- 
roître les premiers, afin que les opposants aient 
-un point fixe d'attaque, et ne s'égarent pas dans 
de vagues conjectures. 

II faudroit convenir d'un mot qui marquât 
la fin du discours, dixi : ce mot final préviens 
droit cette espèce d^âprete' , cette impatience 
indécente qui 9e manifeste dans une Âssemble'e 
où ceux qui veulent parler épient toutes les 
pauses accidentelles de FOrateur , et n'atten- 
dent pas qu'il ait fini pour lui ôter la parole. 

Si l'Orateur parle debout , il marque la fin 
de son discours en s'asseyant , et le geste arrive 
plus sûrement aux yeux que le mot à l'oreille. 
Cette règle est donc plus nécessaire dans une 
Assemblée où l'on parle assis que dans Celle où 
l'on parle debout : mais elle est utile partout^ 
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comipe un moyeu de prémunir l'Orateur contre 
la crainte des interruptions , et de conduire le 
débat avec bienséance. 

Celui gui a la parole, dans une grande 
uissemblée, doit être debout. Dans cette^attî- 
tude , l'organe a plus de force, la voix est plus 
libre ; il exerce un plus grand ascendant sur 
Faudience ; il s'aperçoit mieux de l'impression 
qu'il produit : mais on ne peut pas en . faire 
une règle absolue , parce qu'on ne sauroit fixer 
les limites entre une grande et une petite As-r 
semblée. D'ailleurs , il y a des personnes in^ 
firmes qui ont assez de force pour parler, et 
qui n'en auroient pas assez pour soutenir une^ 
posture fatigante. Un officier blessé ne doit pas 
être prive du droit de parler pour sa' patrie. 
Le Lord Chatham , foible et languissant , était 
presque couché sur son siège, lorsqu'il fit en- 
tendre les derniers éclats de son éloquence. 
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CHAPITRE XI t. 

X^U DÉBAT LIBRE ET VU DÉBAT STRICT. 

jLl peut y avoir deux espèces de débats ^ Vun 
^ans réplique y Vautre\apec répliques. Dans le 
premier, que j'appelle strict, chaque Mem- 
bre , avec une seule exception doni je parlerai 
l)ieDtôt, ne seroit admis à parler qu'une fois. 
Dans le second , que j'appelle libre , chaque 
Membre auroit la libertcf de parlei^ aussi sou-^ 
vent qu'il le jugeroit convenable. 
, Le premier mode peut être nécessaire dans 
les grandes Assemblées où il y auroit un grand 
nombre de prétendants à la parole. Il faut , par 
le principe d'égalité', assurer à chaque Membre 
le droit d'être entendu, et il y auroit une sorte 
d'injustice à permettre aux uns de parler pour 
la seconde fois , tandis que d'autres n'auroient 
pas encore été admis à se faire entendre. Si 
donc il y a un superflu d'Orateurs , c'est-à*dire 
plus qu'on n'en peut entendre conunodément 
pour la marche expéditive des afiaires, l'ex*- 
clusion des répliques est une loi de nécessité. 

Mais cependant la méthode libre a de grands 
avantages. Dans un engagement corps à corpi» 
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entre deux personnes , la dîscus^on est mieùjt 
suivie ,'Ies arguments sont plus serres qu'eaire 
plusieurs. Chaque réplique, contribue à re'pandre 
la lumière, et k fortifier Timpression qu'on a 
reçue. Le débat s'anime et devient plus intéres- 
sant. Chacun prête son atteation au plaidoyer* 
On s'efibrcede saisir ou de prévoir les arguments 
des deux antagonistes. Il n'y a point de mou-- 
vement perdu ou rétrograde } chaque pas vous 
avance vers la conclusion. Cet intérêt est, pour, 
ainsi dire, aflbibli on trompé toutes les fois 
qu'un nouvel interlocuteur vient rompre le fil 
du débat , et interjeter des idées toutes diffé- 
rentes. Aussi le premier sentiment des hommes ^ 
leur instinct naturel, est «out en faveur de cette 
manière de débattre entre deux Orateurs qui 
soutiennent , alternativement , le pour et le 
contre. 

Dans le Parlement Britannique , on a réuni 
ces deux méthodes par deux manières de pro- 
céder : l'une quand l'Assemblée est en Chambre, 
l'autre quand elle est formée en Comité géné- 
ral. Dans la Chambre , on s'en tient stricte- 
ment à la règle de n'accorder la parole qu'une 
fois. Dans le Comité général , il est d'usage de 
laisser la liberté des répliques, et la discussion 
ê^ passe fréquemment entre' un petit nombre 
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d^înclividus qui ont donné une atteniîon partie 
cutière à la question. Toutefois c'est plutôt un0 
indulgence qu^une fègle , et cela doit être ainsi: 
Car il est des parleurs opiniâtres avec lesquels 
OD ne pourroit rien Ênir ; et les répliques ont 
aussi Ilnconvënient d^éntrainer des personna- 
lités qui Teroient dcgéneVer un débat en conver-^ 
salions atifières et infructueuses. 

£n accordant la liberté des i*e'pliqués , vous 
exposerez les débats à une durée incompatible 
avec l'expédition des afiairest Voilà l^objectioii 
la plus forte : mais, premièrement^ les cas où 
les promptes décisions sont ne'cessaires faè s6 
présentent pas souvent dans Une Assemblée 
législative; et, dabs ces dàs, elle est toujours 
tbaîiresse de ses propres règles , toujours libre 
Q^agir selon les circonstance^^ 

âecondement , peut -on donsidérer ôômmé 
perdu le temps employé à une discussion de 
bonne fol , quelque long qu'il puisse être ^ La 
diligence est-elle ddnc le but principal? Doit- 
on se soustraire a f ennui de quelques moruent^ 
pour s'exposer à de longs repentirs? Ce n'est 
pas l'eicës qu^on doit Craindre en fait d'examen j 
les mauvaises lois ne sont que les résultats dcJ 
Tinatteution et de la précipitation. La règle gé-^ 
nérale doit être de ne rien rejeter de cd quA 
1- iô 
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peut éclairer l'Assemblée \ et coiilmeut décider 
d'avance qu'un individu qui demande à parler^ 
n'a rien d'utile à dire ? 

Enfin , il me parott douteui que Tadmissioa 
des répliques doive prolonger les discussions. 
Des que la question est éclaircie y ou que le^ 
deux partis reconnoissent que leur opposition 
est irrémédiable , le débat est arrivé à sa con-* 
elusion naturelle , et tout le monde est impa- 
tient de le voir finir. Mais la liberté des répli-^ 
ques a une tendance à mener la discussion à ce 
point. Deux antagonistes engages dans une 
€|uestion sur laquelle ils sont préparés , se ré- 
pondent avec plus de justesse , et vont direct 
tement au but sans perdre le t^mps en formes y 
en exordeSy en apologies, comme fait chaquer 
nouvel Orateur , pour donner à se^ arguments 
la tournure et les ornements d'un discours. 

Apres tout y la méthode libre n'a pas T^et 
nécessaire de priver aucun individu de la pa- 
role ; elle ne fait que retarder le moment 6i!i 
il pourra l'obtenir. C'est une simple transposi- 
tion de temps, qui n'ôté rien à l'égalité. 

D'après cet exposé des raisons pour et contre, 
chaque Assemblée peut juger des circonstances 
où il lui convient d'admettre {'uoe ou l'aiitre de 
tes formes de débdU 
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Mais I dans le cas même où on ne permet pas 
Jes répliques , il faut toujours faire une excep- 
tion en faveur de Tanteur de la motion. Celui 
çui a ouvert le débat doit avoir la faculté 
de parler le dernier,. Il est naturel de présu- 
mer qu'il cpnnoil. mieux que personne le fort 
et le foible de sa cause y et s'il u^avoit le droit 
de répliquer, des objections auxquelles lui seul 
peut répondre pourroient en imposer i l'As- 
semblée. Dans le Parlement Britannique , cette 
dernière réponse est ordinairement ce qui at^ 
tire le plus l'attention de toute l'audiencie. C'est 
là où l'Orateur concentre toutes ses forces, et 
ramène toute sa cause au point essentiel qui 
doit déterminer le jugement, f^idendum est 
ubi sit rei summa , namfere accidit ut in caw^ 
sis multa dicantur, de paucis judicetur{i). 
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CHAPITRE XV. 

VNÎTÉ DANS l'objet DV DÉBAT. 

Ij'unitè du débat sera rigoureusement 
observée $ c'est-à-dire qu'une motion étant 
reçue, aucune autre motion ne sera admise, 
jusqu'à ce qu'on ait disposé de la première. 

On ne comprend pas , dans cette exclusion^ 
les amendements relatifs à la proposition qu'on 
traite, ni les motions suppressives , ni celles 
qui réclament une loi d'ordre y. k l'instant de 
aa violation. 

Cette unité de débat est )a règle par excel- 
lence , la règle qui maintient la liberté de l'As- 
semblée, qui fait concourir toutes les facultés 
vers UQ même but , et qui seule peut produire 
son œuvre essentielle , l'expression d'une vo-* 
lonté générale. 

Il ne paroH pas d'abord nécessaire de faire 
un règlement pour prescrire cette unité ; mais 
tous ceux qui ont suivi -des Assemblées poli- 
tiques, et surtout des Assemblées dans leur 
naissance , n'ont pu qu'être frappés de'1a ten-* 
dance continuelle à s'écarter de ce principe. 
A mesure que les esprits s'échaufient dans le 
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tîouirs du débat , un Orateur se laisse entraîner 

insensiblement vers de no^uvelles idées : d'abovd 
ce n'est qu'un pas hors de sa route; mm cfi 
premier pas qui dëvie, en amène un second-^t 

. un troisième : et le voilà , loin de l'objet en 
discussion , lance dans une nouvelle carrière. 
Ceux qui lui succèdent l'attaquent ou le ^dé* 
fendent. L'intérêt change, La première pro- 
position est oublie'e pour la seconde : une 
troisième survient encore. La confusion aiugr- 
mente; on se fatigue sans s'approcher duj terme; 
et plus on va , plus on s'égare. 

Cette divergence dans les idées a presque 
toujours lieu dans les conversations particu- 
lières ; mais dans un cercle prive' qui n'a pour 
but que l'amusement, cet objet est mieux 
rempli en parcourant une variété de sujets , 
qu'en s'attachent à un seul. Dans une Assemblée 
politique , ce désordre fait tout Te mal possible, 
puisqu'il épuise inutilement ses forces et l'em- 
pêche de parvenir à un résultat. 

Cette confusion ne peut que trop avoir lieu 
sans dessein , soit par l'incapacité d'opinants 

' novices , soit par la chaleur de la dispute qui, 
de mille manières , fait perdre la question de 
vue. Mais des hommes artificieux se serviront 
souvent de ce moyen pour faire tomber indi*< 



l5o Unité d^ objet dans le débats 

rectement une proposition qu'ils n'oseroient pas 
attaquer en face. Leur ressource est de là sup- 
planter par une autre , d'introduire des motions 
par surprise , de lasser l'Assemble'e par son in- 
décision , et de la conduire par des routes qu'elle 
ne connoit pas. 

Cette règle d'unité' gouverne le Parlement 
d'Angleterre/ Il y a toujours une motion ré- 
gnante qui exclut^ de droit, toute autre motion. 
Il faujt que s6n sort soit décide avant qu'une 
atitre prenne sa place. 
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CHAPITRE XVI. 

SÈP^RJTiON DU ViS^T ET DU, rÇTSm J 

Uèbattre et voter sont deux opération 
distinctes. La dernière ne doit commence^ 
qu'après que la première est finie. 

Cette règle est fondée sur deux raison^. 

1.^ Pre'venir des décisions erronées par der 
faut de coonoissance. 

Voter pour ou contre une motion , c'est ju« 
ger, c'est exercer l'office d'un Juge : parler 
pour ou contre, c'est plaider , c'est exercer là 
fonction d'un Avocat* Voter avant aue la dé* 
libération, soit terminée , c'est juger sans avoir 
recueilli toutes les preuves , sans posséder tous 
les documents qui peuvent se présenter dans 
le cours du débat. N'eût-on plus qu'un seul 
Orateur à entendre? il est impossible de décider 
d'avance s'il ne fournira pas quelque arg-ument 
nouveau , qui auroit fait changer d'avis à ceux 
qui ont voté avant lui. . ; 

3." Prévenir des décisions contraires à la.vo- 

* 

lonlé réelle de l'Assemblée. 

Supposez une liste de Membres qui parlent 
dans un ordre fixe ^ et qui votent chacun à leur 
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tour. — Le premier vole pour la motion : tous 
texxiL qui vieoûent après lui voteii dans le même 
sens. Le dernier de tous vote dans un sens con- 
traire t> en se fondant sur des faits ou des ar* 
guments qui ont cfchappé à tous les opinaqts 
'aâteVieurs, mais qui portent la conviction dans 
tous les esprits. Quelle en est la conséquence? 
On rend Une décision qui a pour elle , en ap- 
parence, toùles les vQix moins une, et qui, en 
réalité', est contraire à la volonté unanime dç 
l'Assemblée, 

'^Les Anglais sont tellement accoutunies à se- 
parer l'opération de débattre et celle de voter, 
qu'ils concévroient à peine qu'on ait pu se dé- 
partir de cette règle. Mais elle étdit absolument 
Ignorée en France dans les anciens £tats-Gé- 
nèraûx ^ dans leurs Parlements, et dans leurs 
Assemblées provinciales. Dans, les Etats-Géné- 
raux 4c 1789, les premières opérations se firent 
par un appel nominal de tous les Membres, qui 
etoieçt appelés à débatire et à voter en même 
temps. 

Il en réçultoit deuiç absui*dités manifestes. 

1.^ La chance que pouvoit avoir un individu 
de gagner des partisans à son opinion y étoit 
moins proportionnée à la force de ses arguments 
C[u'au rang qu^il occùpoit dans la liste àj^s opi- 
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pauts. Il y avoit six cents Membres daDS le 
Tiers Étal. Ceïuî qui parloit le premier pouvoit 
ioQuer sur ôgg. Le second ne pouvoit plus in«- 
fluer que sur 698 , et ainsi de suite jusqu'au 
dernier, qui ne voyoit plus personne sut qui son 
éloquence pût faire impression que lui même. 
!2.* La chance qu'avoit un individu de former 
iine opiicioo éclairée , étoit en raison inverse 
delà chanoe qu'il avoit de gagner des partisans 
à 5on opinion , Celui qui pouvoit influer sur toute 
l'Assemblée ne |)OUVoit recevoir des lumières 
de personne'. Celui qui avoit pu profiler des 

'observations de toute l'Assemblée ne pouvoit 

< 

plus les rendre utiles à aucun autre. 

Ce» absùrâiié» éioieht trop saillantes pour 
n'avoir pas été -aperçues. Aussi dans plusieurs 
Corps polîtiqtaéij où Ton stvôit adopté' cette mé- 
thode inepte et tidicule, on iavoit cherché à y 
remédier en établissant deux tours d^avis: en 
sorte que si ^ dans le premier tour, on avoit 
entendu un. avis contraire qui parût préférable 
au sien , on poutoit , dans \6' sedond tour , 
abandonner Je sien et se radger à l'autre. On 
le pouvoit sans doute , mais le yiri*oi>o/i ? Mal- 
heureusement , il n'est pas si facile à l'orgueil 
humain de faire Tavèu public d'une erreur; et 
d'ailleurs la seule craiote d'être convaincu peut 
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nuire à l'effet des meilleurs argumenis : on les 
écoute avec prévention ; on est en même temps 
Juge et partie. 

G>mme ces deux opérations , débattre et 
voter y étoient confondues , le langage qui les 
exprime présentoit la même confusion. Avis^ 
opinion, pote^ délibérationj ^'offrent dans tous 
les procès-verbaux comme synonymes; on ne 
sait où l'on en est , c'çst un ekaos. perpétuel. . 

Les premières vues sont confisses» On ne 
voit d'abord les objets qu'en masse. Ce n'est 
qu'après beaucoup d'expéiience^ et de rëBexioQ 
qu'on parvient à distinguer les dfye/sés espèces, 
et à leur donner des noms s4paré.sJ^Ea Europe , 
uq chi^n et un chenal isont des aja^^ux4^eVeqtâ: 
à Gtabeiti, le, premier cheval fut un grand çb^eo. 

La conversation a été' le premier modèle da 
débat régulier ; niais quoique 4aus le. discours 
familier on déli()ère souvent jsnr pn point pour 
arriver a une €onclnsion., U^n^^st ni ordinaire 
fxi nécessaire d^ séparer .sti*icteqient ces deux 
^ctes : voilà pourquoi ils pnt été s^ long-tenips 
^confondus (|ans les^ Assemblées pplitiques. Il 
a fallu du temps pour arriver ii des idées nettes 
sur les divers ^c^ës qui ten^c^nt à la formajlioii 
d'un décret , pour distinguer la molion origi- 
naire y les motions d'amendement ^ le débat ou 
la délibération, et enfin le vote. 
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CHAPITRE XVII. 

lyCONrÉNISNTS D^UN ORDRE FIXE POUR 

LA Parole. 

Aucun Membre, après Vauteurde lamotion, 
iCaura le droit de parler aidant tin autre. 
Celui qui demande le premier la parole sera 
le premier entendu. Entre plusieurs Compé^ 
titeurs , la priorité sera décidée- par le Pré^ 
sident ( du par le sort }. 

Un ordre fixe de priorité , quel qu'il soie y 
•est une des règles les plus nuisibles qu'on puisse 
établir dans une Assemblée politique. Ordre 
apparent, désordre réel^ — e'galitë apparente, 
inégalité réelle ; •*— - mais ceci demande à être 
-traité en détail. 

1.^ Cet ordre fixe est défavorable au déve- 
loppement (le l'intelligence individuelle. 

Celui qui se voit placé des derniers dans le 
rang de la parole , devant naturellement s?at- 
tendre à voir ses arguments anticipés, n'aura 
point, dans les cas ordinaires, la même ému- 
lation pour étudier un &u)et difficile. Plus on 
diminue pour lui la chance de se distinguer et 
d'être utile , plus on aObiblit les motifs de son 
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application. Cet obstacle peut être vaincu par 
une habileté supérieure , mais ce sera toujours 
un découragement d'avoir à parler devant une 
audience fatiguée et prévenue. 

3.° Ce mode entraîne une grande perte de 
temps par les discours inutiles. 

Les premiers sur la liste , placés dans une 
situation qui les met en vue et toujours appelés 
à parler , se croiront obligés de répondre à cet 
appel , et feront des discours non pour dire 
quelque chose , .mais pour ne pas se taire. 
Ainsi, par une double erreur, les plus habiles 
peuvent être réduits au silence , et les plus 
ineptes forcés, pour ainsi dire, à leur corps 
défendant , d'user on d'abuser de la parole. 

5/ Cet ordre fixe est encore nuisible au dé* 
bat , en. empêchant les talents différents de se 
concerter, et de se distribuer les rôles de la 
discussion de la manière la plus propre à éclairer 
l'Assemblée. 

L'un sera plus propre à faire l'exposition 
d'un sujet ; il excelle à présenter une grande 
aérjie de faits dans un ordre cl^ir et précis. 

Un autre, moins capable de saisir un en-v 
semble, possède à up haut degré l'art de faire 
valoir tel ou tel argument. 

Un troisième^ peu doué de la force d'inven- 
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tioo y aura celte pre'sence d'esprit qui découvre 
k rinstant le côté foible d'uu antagoniste, et 
il aura une grande supe'riorité dans la réplique. 

Tel autre enfin , qui seroit nul à l'ouverture 
d'un débat, est admirable pour résumer, pour 
faire un sommaire des argumeùts , et accéleVer 
la conclusion. 

Laissez la parole libre , cet arrangement des 
rôles se fera de lui-même , sans qu'on y pense. 
Mais l'ordre fixe contrarie Tordre naturel , il 
place les hommes et déplace les talents. 

4.* Cet ordre fixe tend d'une autre manière 
il renverser le véritable ordre d'un débat. Ce 
qui le constitue , c'est l'alternative entre ceux 
qui jdéfendent la motion et ceux qui l'attaquent^ 
Je ne dis pas que cette alternative soit dans 
tous les cas d'une nécessité absolue , mais c'est 
la marche la plus naturelle et la plus propre à 
conduire au but. 

Si on avance un fait erroné , un argument 
sophistique, il importe que là réfutation soit 
immédiate. Si un discours a produit un efiet 
sensible en faveur des uns , il faut que les 
autres cherchent à le combattre au moment 
même. Sans cela, point d'égalité ; et rien n'est 
plus propre à mettre les Juges en état de pro** 
noncer avec connoissance de cause , que ce 
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plaidoyer contradictoire , où l'on oppose sans 
cesse préjuges à préjugés , faits à faits, argu- 
ments à arguments. Ce choc des esprits fait 
jaillir la lumière , et produit l'évidence. 

Dans l'Assemblée Nationale y tous ceux qiii 
vouloient parler sur une motion^ se faisdieot 
inscrire d'avance , et cette liste iixoit l'ordre de 
la parole. Quel en étoit le résultat ? Nombre 
d'Orateurs parlant de suite dans le même sens^ 
et faisant des discours préparés , fatiguoient 
l'Assen^blée par des redites éternelles. Point 
d'analogie et de correspondance entr'eux. L'at- 
taque et la défense n'étoient jamais dans leur 
ordre naturel. Telle imputation faite dans un 
des premiers discours n'étoit réfutée que dans 
un des derniers. C'étoit un contre-sens de dé- 
bat; et l'ennui de ces harangues isolées, toutes 
indépendantes les unes des autres , produisoit 
une impatience , une lassitude qui disposoit à 
précipiter les conclusion^ les plus importantes. 
6.** Quand l'ordre de la parole est fixé d'a- 
près l'ordre des dignités et des rangs , il a uo 
inconvénient de plus , celui de fortifier une 
influence indue. Qu'il y ait, dans toutes les 
Assemblées , des hommes qui abdiquent leur 
propre volonté pour se gouverner par celle 
d'un autre ^ c'est un mal qu'il est impossible de 
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prévenir; mais^ da moins, ii ne faut rien faire 
pour l'augmenter : et on l'augmente en établis- 
sant un ordre de parole d'après lequel les in- 
férieurs sont forcés de connottre l'opinion de 
leurs supérieurs. 

L'arrangement lib^e laisse à la probité' une 
ressource de plus. Tel qui n'oseroit pas com- 
battre l'avis déclaré d'un homme puissant , 
oseroit être libre dans les cas où il n'est pas 
censé le connoitre. 

6.* Enfin, par rapport aux droits des indi-' 
vidus , cet ordre fixe est une véritable inéga* 
lîté , dans un cas où l'égalité est justice. Quel 
que soit l'avantage de parler avant ou après tel. 
individu , il n'y a point de raison pour le donner 
à l'un de préférence à l'autre. 

Je ne vois d'autre objection contre ce plan 
<}tiele danger des disputes entre les concurrents 
qui se présentent ensemble pour demander la 
parole. Si le Président décide, il peut montrer 
des partialités. Si l'on en appelle à l'Assemblée, 
quelle perte de temps ! et d'ailleurs les Membres 
en défaveur seront le plus souvent éconduits. 
La majorité même peut abuser de ce droit pour 
exclure un parti de l'exercice de la parole. 

Je réponds à cette objection par l'exemple 
do Parlement Britannique. U n'y a point d'ordrer 



/ 



j6o Point d^ ordre fiote pour ta paroté* 

de priorité. La manière de demander la parole ^ 
c'est de se lever de son siège au moment où 
celui qui parloit , s'est assis. Dan,s un cas de 
doute entre plusieurs postulants , c'est au Prë-* 
sident a décider^ c'est-à-dire provisoirement; 
car, en dernier ressort , ja décision appartient 
h la Chambre» 

Dans le fait , la règle qui donne la parole au 
premier levé' est souvent enfreinte. Le Prési* 
dent trouve moyen de ne pas voir les mauvais 
Orateurs, et tant que sa partialité s'accorde 
avec celle de T Assemblée , il n'y a point de 
réclamation. Mais les Orateurs distingués, quel 
que soit leur parti , sont toujours sûrs d^étre 
entendus. Sans cette violation de la règle , on 
ce finiroil rien. Où est l'inconvénient de se re- 
fuser le plus qu'on peut à des harangues insi— 
pides ? Les marques d'humeur, l'impatience^ 
le bruir , les conversations particulières , et 
d'autres modes de découragement , sont quel- 
quefois nécessaires pour rebuter des parleur» 
importuns et opiniâtres. Mais il vaut encore 
mieux les prévenir par ce pouvoir arbitraire 
qu'exerce le Président , sous l'autorité de 
n'Assemblée. 

Quant à l'exclusion d'un parti , c'est ce qui 
n'est jamais arrivé en Angleterre , et ce qui ne 
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peut arriver dans aucune Assemblée, sans une 
conspiration trop inique , trop honteuse poui: 
exister y aii mbins sdûs le régime de la pu- 
blicité. Un discours éloquent et judicieux se 
fait écouter avec plaisir par ceux même dont 
il contrarie les vues. Une Harangue inepte dé- 
plaît à tout le mond0 j ifaaîs surtout à .ceux 
qu^èlle prétend servir^ car elle les discrédite. 
C'est- en fait de parti quV>a peut dire ; 

Eiett D^bst pi us dkilgereitx qa^an ignorant aini^ . 

. • • • ' 

Ainsi la Uature.de la chose fournit au Prési^ 
dent des(inqûf$ «qui régleront ce pouvoir discré-* 
tionnel d'après l'utilité générale de l'A^embléei 
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CHAPITRE XVIII. 

« 

DÉS TROIS DÈBJTS POUR LES PROJETS DE 
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ous les projeU de loi, daiis le' Parlement 
Britannique , 50Bl^iK>tlttÂs à tr^i^ débats, qui se 
font à jours différeasy <ei souvent à d'asseiijgrands 
intervalles. C'est ce qu'on appelle les trois 
lectures du Bill. Le Bill peut être rejeté après 
la première , la seconde ou la troisième lec- 
ture j mais il n'est adopte que lorsqu^tl a passé 
par ces trois opérations. 

Ce n'est pas tout. Entre la première et la 
seconde lecture , ou entre la seconde et la 
troisième , le Bill est discuté dans un Comité 
de toute la Chambre. 

Ce Comité geneVal (dont il sera parlé ailleurs) 
admet des formes de discussion plus libres que 
celles auxquelles on s'astreint dans les débats 
réguliers! On n'y décide rien d'une manière 
définitive. On nomme un Président pour l'oc— 

(i) J'ai cherché à suppléer ici aa silence de l'auteur, 
qui fait très-souvent allusion à ces délibérations réité^ 
réesy et ^ui^n'en a point traité expressément. 
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casioii. On pertuet ant mêmes Orateurs de 
reprendre la parole plusieurs fois sur le même 
sujet. La discussion s'e'tablit ainsi entre Ie$ 
personnes qui ont ime connoissance plus par- 
ticulière de ia question. ' 

Quant aux trois lectures ^ la prenïière' se 
borne presque à l'introduction du Bill et à des 
observations générales. La seconde est le vrai 
champ du débat. La troisième n'est gu.ère que 
pour la forme. 

Le mérite de ces débats réitères est: i.^ de 
mûrir les délibérations , en donnent à plus 
de personnes l'occasion de parler, à différens 
jours, après avoir profité des luniières que la 
discussion' a fait naître ; a.** de ménager au 
public la faculté de se faire entendre , et 
aux membres celle, de consulter au dehors des 
personnes éclairées; 5." de prévenir les effets 
de Téloquence d'un Orateur qui aurbitpu en- 
traîner les' suffrages par une impulsion subite ; 
4.* de protéger la minorité de TAsseâiblée, 
c'est-à-dire , le parti le plus foible , en lui 
assurant diverses époques pour représenter 
5on opinion ; 5." de donner l'éveil aux Membres 
qni ont été abséns dans un des premiers débats, 
lorsqu'ils s'aperçoivent que leujr présence peitt 
influer sur le. sort du Bill* 
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Chacun sait par eiperience que les plu» 
fortes raisons alléguées par les deux *parûs ne 
peuveni pas être jugées à leur exacte valeur 
]j( première fois qu'on les. entend. Elles font 
trop d'impression , ou elles en font trop peu : 
trop, si elles ,sopt développées avec toute la 
séduction de l'autorité çt de l'éloquence ^ trop 
peu, ai elles attaquent.des passions , desr intérêts 
OM des préjuges violants. Dans .un intervalle de 
quelques jours y l'esprit peut se calmer ^l'opi^ 
nion publique aura le temps d'inflnç,r ;, ce qui 
lie tient qu'àl'éloqyence s\ura perdp son effet ^ 
ce qui tient à la raison aura augn^eQjté le%sien. 
On portera souvent an second çjél^t des vues 
toutes différentes de celles qu'oi» avqU à l'issue 
du premier ; et les deux partie ^e;^ remeftropt 
en présence avec des moyens, mûris par la 
réflexion et par leurs çommuniçatipQS avec le 
public. , . ' 

• Il faut compter sqr l'existeqcf: d^s partis. 
Si une seule délibération peut .|(;^cidç|r de 
}'èdoptiçQ d'une loi , vous donnez .ai chaqpe 
•parti un > intérêt extrên^e à.i^ire, valçir .tpiis 
dS!^s moyens pour obtenir ,|a victoire ,v4^'^, la 
jouitnée : vous produisez tout au, ipqinfp,^,^ 
grande chaleur, et peat-être une grai^d^ani-*- 
mo$ité dans le débat. Mais quan^^ on saitL 



Troh débats été. i65 

qu'une première victoire ne suffit pas ^ qu'il 
faudra lutter une seconde fois , ei même une 
troisième 'contre ses antagonistes y on ménage 
ses forces , on les tempère pour ne pas nuire 
à sa cause ^ on. n'ose pas prendre un avantage 
îllégitime dans une première 'ooeasion ^ parce 
que ce seroit donner des armes à ses adver^ 
saires ; et le parti de la minorité qui a vu gra- 
duellement venir sa défaite , s'y résigne aveo 
d'autant plus de modération qu'il a eu tous les 
moyens de se défendre. 

Dans le Parlement Britannique , indépen-* 
damment des trois lectures qui sont de- né- 
cessité, il y a bien d'autres occasions où Pon 
peut renouveler le débat pendant le progrès^ 
du Bill, terme technique qui comprend lesr 
diSerens degrés par lequel le Bill doit passer 
depuis son introduction jusqu'à sa conclusion. 
II doit, comme on l'a déjà dit , être soumis' 
à un Comité de la Chambre ( commiiment et 
quand l'opération sa répète, recommiiment)J 
Il doit être transmis sur un parciiemin pour 
devenir le teite authentique {engrossment.). 
Il doit ensuite être, transmis à la Chambré- 
des Pairs • et reçu de nonveau dans la Chambre 
des Communes. Chacune de ces opération» 
«successives se fût sur la motion d'un Membr^e ^ 
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éi cette motion peut devenir Foccasion d^un 
ziouveau , débat. U Opposition se sert très- 
rarement de ces diSerens moyens *pour re-^ 
tarder la marche d'un Bill , mais on les tient 
en réserve pour des cas entraordinaires, lors- 
qu'un délai pourroit produire des résultats 
importants. 

On objecte contre ce plan , qu'il entraîne 
beaucoup de longueurs, et qu'il est des circons* 
tances impérieuses où il importe qu'une loi 
soit passée avec beaucoup de rapidité. Je ré- 
ponds à cette objection que, dans ces cas de 
nécessité , les trois lectures d'un Bill peuvent 
se faire dans le même jour et dans les deux 
Chambres. Il y en eut un exemple , si je ne me 
trompé y à l'occasion de la révolte de la flotte 
du Nore, en 1797; mais il faut, pour en venir 
à ces moyens extrêmes y une urgence évidentes 
qui surmonte toute opposition. 

Ceux qui objectent contre ces formes leur 
lenteur , ne s'aperçoivent-iU pas que leur ob- 
jection porie contre la réflexion , contre les 
iriiprmations, qui ne sont souvent que le fruit 
du temps et de l'étude ? U y aura des répé- 
titions. Mais une conviction raisonnée ne s'o- 
^père jamais loui. d'un coup. Le meilleur 
argument a besoin d'être présente à divers 
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intervalles, et sons pluàâeurs aspects. Cest ainsi 
qu'il s'adapte à la diversité des entendements, 
et. qu'il se dépose dans la mémoire (i). Ces 
hommes. que l'on persuade avec un mot, pn 
Jes perd au$si facileoieni qu'on les a gagnés, 
liaissez naître l'opiniâtreté du débat , il en ré^ 
«uhera de la persévérance dans la Conduite. 
On doit se souvenir en France , avec effroi , 
de ces terribles, décrets d^ urgence , de ces 
décrets pour fermer la discussion, c'est-à-dire 
pour subjuguer la minorité , pour étouffer les 
arguments que l'on craignoit le plus. Plus un 
peuple se sent facile à émouvoir et à entraîner, 
plus il doit se mettre sous la protection des (^ 
formes qui imposent la nécessité de la réfleiion^ 
et qui préviennent les *sttrprises. 

On peut faire une réponse plus directe à 
celte objection des longueurs. Les trois débats 
amènent bien nécessairement des intervalles, 
mais ils ne tendent point à rendre la discussion 
plus longue dans sa totalité. Ils ont plutôt 
Veffet contraire. En efifet, ces trois débats ont 

(1) Un Membre expérimenté de U Chambre de^ 
Communes disoit : a truth in the House of Commona 
requires a great deal of soahing» Ce mot présente le 
jprogrës de la vérité sôus l'image d'uloie étoflb qui doit 
tremper ku3g«tetnps dans la cgulear pour s'en imbiber* 
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des objets différents, et divisent là délibération 
d'une .manière trés-convenable. Dans le pre- 
mier , on se borne à considérer la convenance 
ou la disconvenance du projet de loi> sous un 
point de vue général. Est-^il rejeté ? il y aura 
eu une grande économie de temps, parce qu'on 
ne s'est point occupé de la critique particulière 
des divers articles. Et, en effet, à quoi serviroit* 
il d'en examiner en détail tontes les clauses, et 
de proposer des amendements ! Ce seroit oter 
Tes taches d'un habit que peut-être on va jeter 
aru feu. Le projet de loi est-il ^dmis comme 
convenable en lui*méme et dans son principe? 
il passe alors au second débat : et c'est là qu'oa 
prend en considération, l'une après l'autre , 
chaque clause de la loi , qu'on propose des amen- 
dements , ou qu'on renvoie, dans l'intervalle 
d'une séance à l'autre , à un Comité particulier^ 
chargé de rédiger toutes les corrections de dé" 

» 

tail , espèce de travail auquel une assemblée : ^ 
nombreuse n'est guères propre. Les vote$ 
qu'on prend dans ce second débat n'ont rien 
de définitif. Ces votes ne sont qu'une manière 
• de termiper là discussion sur chaque article, et 
4e pressentir Iq vœu de l'Assemblçfe. 

Après UQ intervalle nécessaire pour laisser 
reposer r^sprit y «t pour revQÎr d^ 6wg-frQi4 
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ce projet de loi y ainsi amendé ^ on arrive 
ail troisième débat avec une connobçancQ ap- 
profondie de la loi ; on en reprend FeTiamen 
dans sa convenance générale et dans toutes 
ses clauses particulières. Ceux qui ont pro«- 
posé des amendements les reproduisent s'ils 
ont obtenu J'asseralment de la majorité , et ne 
les reproduisent pas dans le cas contraire. 
Plus une Assemblée sera exercée , plus la ma- 
tière sera éclaircie dans les deux premiers 
de'bats, et le troisième, en géneVal, sera très* 
rapide. Le premier , qui roule sur la conve- 
jaance ou*]a disconvenance de la loi , peut être 
ibrt long ^ mais le plus so.uveut il est pres-^ 
c[uç nul* 
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CHAPITRE XIX. 

nXCLVSlON J)és DISCOURS ÉCRITS. 

JLja règle d'exclusion par rapport aux discours 
écrits est strictement observée dans le Parlement 
Britannique. Elle doit l'être dans toutes les 
Assemblées délibeVantes. 

(C Le principal inconvénient de ces dis-* 
cours écrits , est de n'avoir point de suite y de 
liaison , de rapport les uns avec l'es autres. 

)) 11 est facile de sentir qu'une assemblée 
politique n'est pas une société d'académiciens; 
que le plfas grand avantage d'un Sénat national 
et d'une -discussion publique, est précisément 
dans cette activité des esprits , dans cette 
énergie de sentioients, dans cette abondance 
de moyens que produit le spectacle d'une 
grande assemblée d'hommes éclairés qui s'ani- 
ment y qui s'inspirent , qui s'attaquent sans se 
ménager, et tjcit, se sentant pressés de toutes 
les forces d'un antagoniste , développent eux- 
mêmes dans leur défense des forces qui leur 
étoient inconnues. L'attention est comme le 
verre qui concentrant tous les rayons dans un 
seul foyer , en fait jaillir le feu et la lumière. 
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Mais rattention ne peut se soutenir que par la 
liaison des discours ^ et Fespèce d'intérêt dra- 
matique qui en resuite. Alors rien ne passe 
sans examen ; toute vérité frappe, toute erreur 
provoque sa réfutation ; un mot heureux , une 
expression juste valent un discours : et les 
armes, dans ces débats, ne pouvant être maniées 
que par des hommes habiles , l'Assemblée s'é- 
pargne de l'ennui et gagne du temps. Il n'y a 
rien d'utile dans la me'thode des lectures, sinon 
de ménager à la médiocrité des consolations 
d'amour-propre aux dépens de l'intérêt public. 
» Dira-t-on que des discours préparés ont 
ordinairement plus de maturité, plus de pro- 
fondeur; que l'Assemblée, par ce moyen, est 
moins exposée à entendre des opinions dan- . 
gereuses ou irréfléchies ? C'est précisément le 
contraire. Il faut de plus longues préparations, 
des méditations plus approfondies pour parler 
d'abondance que pour écrire à loisir. Maîtriser 
son sujet , l'avoir étudié sous tous ses aspects , 
avoir prévu toutes les objections , être en état 
de faire face à tout , autant de conditions né-» 
cessaires pour l'Orateur ; mais quel homme 
médiocre n'est pas en état d'écrire sur un sujet 
connu , quelques pages superficielles ? On écrit 
pour faciliter la méditation , pour soulager la 
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mémoire , pour s'épargner la fatigue de. re- 
tenir «ne se'rie d'Idées. On e'cril pour confier 
au papier ce qu'on veut, en quelque sorte, dé- 
ménager de sa pensée : aussi on ne sait pas ce 
qu'on a écrit y mais ce qu'on veut dire, il faut 
le savoir. Qu'on demande à tous ceux qui ont 
fait preuve du talent de la parole dans l'As- 
semblée Nationale, pourquoi ils se sotit réduits 
à lire des mémoires sur des sujets difficiles et 
compliqués, ils en accuseront tous la brièveté 
du temps , les questions précoces , le nombre 
et la variété des matières : mais ils confirme* 
ront ainsi que la méthode des discours écrits 
est vicieuse en elle-même. Elle ne fera jamais 
des hommes de force dans une assemblée po-* 
litique ; elle favorise l'inertie de la pensée , et, 
comme l'habitude de se faire porter, elle jette 
dans l'engourdissement et l'indolence. 

>) En Angleterre comme ailleurs , le talent 
distingué de la parole est concentré dans un 
petit nombre d'individus ; mais on n'y tolère 
pas la méthode des lectures, qui multiplie les 
discours sans multiplier les idées : voit* on 
qu'ils soient moins forts d'arguments dans leurs 
discussions ? y a - 1 - il moins de vigueur dans 
leurs athlètes politiques ? Aussitôt que le dé- 
fenseur d'une motion a cesse de parler ^ h 
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paru cootràire oe fournit-il pas tin Orateur ^ 
qui j par des arguments oppose's , cherche à 
effacer l'Impression ^ue le premier avoit 

faite (1)? » 

Ceux qui n'ont pas le talent de la parole 
peui^ent communiquer des taits et fournir les 
arguments aux Orateurs habituels. C'est le 
xneilleur moyen de le# faire valoir. Ces com- 
niunications , . ces contributions d'idées ont 
continuellement lieu dans le Parlement firi- 
tanoique (a). ^ 

' (1) Ce passage est tiré da Coorriçr de ProTence , 
N. LXV. 

(q) Elles avoient lieu de même dans l'Asseinhlée 
l^alionale. J'ai tu souvent M. de Mîfabeaa , allant, à la 
tribane^ dans la tribane même, recevoir des notes , qu'il 
parcouroit de l'oeil sans s'interrompre^ et qu'il enchâssQÎt - 
quelquefois^ avec le plus grand art; dans la suite -de 
son discours* Un homme d'esprit le cpmparoît à.CjS9 
charlatans qui coupent un ruban en pièces , les mâcbçnt 
un moment et font sortir de leur bouche le ruban (oui 
entier* 

M. Ben), Constant, dans ses Principes de politique 
( Ch. VIL de Ifi discussion ), a traité ce sujet avec au- 
tant ^e raison que d'esprit. Je ne puis me refuser a^ 
plaisir d'en citer quelques passages. ' . 

« Quand les Orateurs se bornent à lire ce qu'ils ont 
écrit dans le silence de leur cabinet . ils ne discutent 
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plus , ils amplifient : ils n'écoutent point , car ce qa'ils 
enlendroient ne doit rien changer a ce qu'ils vont dire; 
ils attendent que celui qu'ils doivent remplacer ait fini* 
Ils n'examinent pas l'opinion qu'il défend , ils comptent 
le temps qu'il emploie et qui leur paroît un retard. 
Alors II n'y a plus de discusâon ; chacun reproduit 
des objections déjà réfutées ; chacun laisse de côté tout 
ce qu'il n'a pas prévu, tout ce qui dér^ngeroît son plal-;> 
doyer terminé d'avance. Les Orateurs se succèdent sans 
se rencontrer : s'ils se réfutent, c'est par hasard; ils 
ressemblent à deux armées qui défileroient en sens 
opposé 9 l'une à côté de l'autre , a'apercevant i peine , 
évitant même de se regarder , de peur de sortir de la 
route irrévocablement tracée >> 

ce Voulez -TOUS que nos Assemblées représentatives 
soient raisonnables ? imposez aux hommes qui veulent 
y briller la nécessité d'avoir du talent. Le grand nom- - 
bre se réfugiera dans la raison, comme pis-aller ; mais 
si vous ouvrez à ce grand nombre une carrière où 
chacun puisse faire quelques pas, personne ne voudra 
se refuser cet avantage. Chacun se donnera son jour 
d'éloquence et son heure de célébrité. Chacun pou- 
vant faire un discours écrit ou le commander, pré- 
tendra marquer son existence législative, et les Assem- 
blées déviendront des Acadénàies, avec cette différence 
que les harangues académiques y décideront du sort 
et dès propriétés, et même de la vie des citoyens. » 

(c Je me refuse à citer d'incroyables preuves dé ce 
désir de faire effet aux époques les plus déplorables de 
Dotre révolution. J'ai vu des Représentants chercher 
des sujets de discours, pour que leur nom ne fôt pas 
étranger aux grands tnôavements qui avoienteu lieu: 
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le. sa^ei trouvé , le discours écrit , le résultat leur étoit 
indifférent. En bannissant les discours écrits « nous 
créerons dans nos Âsseitiblées ce qui leur a toujours 
manqué 9 cette majorité silencieuse qui, disciplinée , 
poor ainsi dire j par la supériorité des hommes de talent^ 
^sl réduite à les écouter, faute de pouvoir parler à leur 
place ; qui s'éclaire , parce qu'elle est condamnée à être 
siodesle^ et qui devient raisonïiable en se uisant» ». 
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ES règles que nous allons eiposer ne sont 
pas de la même impori^nce que les prëcé*^. 
dentés ; mais elles tendent toutes à prévenir 
des inconvénients et à produire un meilleur 
débat. Les premières sont de nécesùté : celles- 
ci sont de prudence. 

I .* Adresser les discours au Président, et 
non à V Assemblée en général. 

Cet usage, constamment suivi dans la Chambre 
des Communes, est trës-convenable à une as- 
semblée nombreuse , pour donner à ceux qui 
j>arlent un point fixé de direction , et un centre 
commun à tous les discours. 

II est naturel que chacun s'adresse à celui 
qui, par sob office^ a le droit de juger si Ton 
«'écarte de la question , ou si l'on tombe 
dans quelque irrégularité défendue par le 
Règlement. 

Le discours adressé au Chef de l'Assemblée 
sera plus grave et plus tempéré que s'il l'étoit 
à TAssemblée ^tiëre. Un homme passionné 
même y en s'adressant à un^Magistrat impar 
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tial , à un Chef respecté , éentira la nécessité 
de mesurer ses eiipressions , et de réprimer d^ 
mouvémenls d'indignation et de colère. 

Si ces Membres se parloient entr'eux dlreo*- 
tément , la discussion dégénëreroit plus facir 
lement en personnalités. 

II n'est point d'hlibitude plus utile dans une 
'Assemblée; politique , que celle déconsidérer 
le Président avec déférence et respect; et rien 
n'est plus propre à former cette habitude que 
de l'envisager comme le centre de la délibé-»- 
ration , comme l'Assemblée personnifiée. 

5.* Eviter les noms propres en désignant ^ 
'les Membres de l* Assemblée auxquels on 
réponde 

Cette règle, strictement observée dans la 
Chambre des Communes , oblige à recourir à 
différentes circonlocutions , pour désigner un 
individu. 12 honorable Mismbre d ma 'droite 
on d ma gauche y le gentilhomme au rubuH 
' hleUy le noble Lord, mon savant ami (en 
parlant d'un homme de loi ) , etc. La plu^^ 
part de ces expressions sont polies sans fadeur; 
les'noms propres amènent souvent une kirielle 
d'épithëtes complimenteuses, comme oni^n voit 
divers exemple^ dans les discours de Ciceron> 
prononcés dans le Sénat de Rome : mais W 
I. la 
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véritable incoQveDÎent est que , dans les débats ^ 
]a meotioi^ du Nom est un appel plus fort a 
Famour* propre que toute autre désignation* 
Il est moins choquant de dire (C l'honorablâ 
Membre qui a parlé l'avant^dernier est tombé 
dans une erreur grossière » que de le ^gnaler 
nominativement. C'est comme une abstraction 
faite de l'individu ^ pour ne le considérer que 
dans son caractère politique. Cette règle est 
gênante , et quand les débattants som échauffés^ 
ils ont beaucoup de peine à s'y soumettre. Cela 
même prouve combien elle est nécessaire» 
4.** Ne jamais supposer de maupais motifi^ 
C'est encore là une règle absolue du débat 
Britannique. Tous pouvez en toute liberté re«* 
procber à un préopinant son ignorance y ses 
méprises » ses fausses représentations d'un ùit ; 
mais ne dites pas un mot qui inculpe ses motifau 
appuyez sur toutes les conséquences. nuisible» 
de son opinion ou de la mesure qu^I soutient; 
montrez <|u'elles sont funestes, qu'elles tendent 
a établir la tyrannie ou l'anarchie : mais ne 
supposez jamais qu'il ait prévu et voulu ces 
conséquences. 

Strioiement, la règle est fondée en justice : 

car s'il nous est difficile de cocinottre toujours 

-nos vrais et secrets motifs, il y a bien de lu 
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^lemëriié à prétei)dre démêler ceux des autres: 
et , par notre propre espi^rience , ùous devons 
savoir combien l'on se trompe aisément à cet 
égard. La réservé qu'impose celte règle est 
utile à tous ; elle est favorable à la liberté de» 
Opinions; elle est la sauve-*garde commune. 
Vous devez 9 dans le débat politique comme 
«ûbns la guerre , ne vous permettre aucun des 
moyens que vous ne voulez pas qu'on emploie 
contre vous* 

Mais surtout ccjtte maxime est conforme à 
la prudence. Yotre antagoniste est -il dans 
l'erreur? il peut recevoir de vous lavéritc? 
^ue vous lui présentez en le ménageant : ac- 
cusez-vous ses motifs , vous l'ofFensez , vous 
le provoquez ; vous ne lui laissez pas le 
calme nécessaire pour vous écouter avec atten« 
tîon. Il devient partie contre vous. Lefeii» 
^e communique de l'un : à l'autre. $e^ amis 
prennent fait et cause avec lui.: et de-là souv^nt^ 
des ressentiments qui se prolongeant ^.u-delà: 
des débats, portent dans l'opposition politique/ 
foute l'âpreié des haines personnelles. Ce n'est 
pas assez d'exclure le» persp'nnalités} il fa.udrpit^ 
encore proscrire les expressions amère* et vio^' 
lentes; il faudroit les proscrire comrhe des' 
actes de maladresse , encore plus que comme 
des traits de passion. 
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Tous ceux qui ont suivi des Assemblées 
politiques savent que des expressions peu^ 
ménagées sont les sources des incidents les 
plus tumultueux et des écarts les plus opi* 
niâtres (i). . 

5."* Ne faire aucune mention des vœux 
du Prince et du Pouvoir exécutifs 

Ce vœu, par lui-même, ne prouve rien par 
rapport à la convenance ou à l'inconvenance 
de la mesure ; il ne peut avoir aucun bon effet ^ 
et n'en f)eut produire que de mauvais. 

L'admission de ce moyen seroit incompa^ 
tibl^ avec la liberté' de l'Assemblée , non« 
seulement, dans cette occasion particuUère ^ 
^—■1 ■ ' ■ ' ' I ' '■ . ' ' ' — «^i^i^» 

{i) L'Orajtear le plus distingué de l^Lngleterre ^ 
3il. Fox 9 qui attaquoil ses adversaires avec une logique 
si pressante , avoît porté au plus baul degré l'art d'éviter 
tT>tft ce quipouvoit les blesser.-^Dausles moments les 
plus ammiês , lorsqu'il étoit comme entraiué par le 
torrent de ses idées > toujours maître de lui-même , il 
ne nianquoit jamais aux égards de là plus scrupuleuse 
politesse. 11 es^ vrai que cette heureuse qualité ét^t 
moins encore eu lui un secret de l'art oratoire , que 
l'effet d'un caractère liienvelllant, modeste dans sa sa-- 
périorité et généreux dans sa force. Cependant jamais 
Iiomme ne s'exprima ni plus courageusement ni moins 
eérémonieusement : les mots atloUnt, commit ditM^^n— 
taigne^. où alloU la pensée. 
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inaîs dans toutes : car si on peut l'allégner 
nue fois 9 on pourra l'alléguer toujours ; et si 
on accorde la moindre valeur à une considë-* 
ration de cette nature y le pouvoir de l'As-» 
semblée est réduit i rien ; on substitué à. son 
^ceu le vœu d'un Supérieur. 

Si ce vœu du Prince , énonce par les uns ^ 
ëtoit disputé ou condamné par d'autres , ii 
s'ensuivroit que le Chef de la Puissance exé«^ 
cative déviendroit Tobjet personnel dès dé- 
bats.^ que sa dignité sérbit compromise ; et il 
en résuUeroit l'espèce de discorde ïa jjliis fâ-^ 
tàle , celle qui peut conduire* à ude "guerre 
civile* 

Cette règle est depuis long^temps établie et 
Mrîctement suivie dans les de'bats 'parlement 
taires. Le discours du Roi , à Fouverture des 
sessions, ûe. contient que des recommaniïâtioAS 
générales y et d'ailleurs il n'est considéra' que 
icorame un acte du ministère. Oh lé discute 
librement ,. sans faire 'aucune mention du Mo*- 
narqne ; et l'opposition l'attaque çomine toute 
autre mesure deè Ministres^ 
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6.** iVl^ citer aucune pièce justificative om 
servant de preuve ^ gfi^elle if ait été pré-- 
sentée à l Assemblée en conséquence d'une 
Tjîotion à* cet effet.i 

Omnis derhonstratip ex prçeçognitis et 
prœconcessis^ : ^i.- 

Celle règle est foad^^ sur deux raisons, 
inanifestes: 1.^ Apurer ■rautheoiieitë de la 
pièce qu^on pre^d jpepr base d'une declsioi)^ 
Sm doQne^ à chaque, Mèipbre, la faculié de la 
^pnoître, et 4*ê,^r?^.ipfprnie de l'usage qu-oa 
en veutfaîçe. ., , 

^ Oq^a^Yu, en. France les premiers ÇQrp&dj^ 
TEtat tomber, par l'oubli de cette pre'caïUÎOD^ 
4an?:'<|ep^ erreurs qu^n n'auroit . jaqiai^ eu à 
reprpçker,.en Atnsleterre aux Officiers. ies plas» 
subahernes^ Lej Parement de Paris . dans sq& 
&^Qji)çj|^^,ri^rppnlr^nc^s des i6 et â4 juillet 1787^ 
a, pjlé^ jparpnjles 'Ilo|S;,qui oi^^ {a^se^ibl^ les 

•'IWi'S^flFj^P* , . ChaKç^ y et Hen^ i IV j ce. 
quir n'est vrai ni de l'un ni, de l'autre (i). 
. Cj^pblçn de fo^s rA^^fnl>}eç. Natio^Ie n'a-t- 
elle pas porté des décrcrt^ sur de simple ,a)ut- 
dire , sur des faits qu'on appeloit de notoriété 

.(1) Ce fait e&t tiré de VHUtoire du' GouvememenÊ. 
François^ p. 147. 
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publique , sans penser qu'il p'y a rien de plus 
trompeur que des rumeurs populaires , et que 
plus un fait seroit notoire , plus il seroit fa- 
cile d'en recueillir les preuves ! L'Assemblée 
législative envoya un des Ministres du Roi ^ 
M/ de Lessart , à la Haute-Cour Nationale i 
sur des articles, d'accusation qui ne conte* 
noient que des imputations vagues et decla^ 
inatoires, sans constater aucun fait, et sans 
entendre l'accuse (i)« 

(i) Chaque peuple a ses foiUesieSi ses imperfecUoiii 
^ndéioûques ; et plus elles ont aoqnis d'empire^ plus il 
est important de les conupitre pour s'en garantir. iDe 
tons les défauts qu'on peut reprocher aux écrivains 
françois^ Tînexactltude est le plus marquant, le pins 
incontestable. Si la nation angloise a quelque avantage 
décidé Bfkt sa riVale, c'est dans là .qualité opposée à ce 
dé&ut qu'il en faat chercher la cause. 

Un ouvrage historique sans autorités seroit reçu en 
Angleterre à peu près comme un plaidoyer sans preuves, 
ou comme un roman. Hais ett France un grand nombre 
d'historiiens se sont cru dispensés de fftîre des renvois 
aux pièces originales. La première condition qu'ils im« 

* 

posent à leurs lecteurs est de les croire sur parole. Si 
l'auteur a eu les documenta originaux sous les yeux*^ 
pourquoi n'a-t-il pas voulu les citer ?^ Est-il plus difficile 
d'y faire, des renvois que de les extraire ? Quel fond 
peut-on faire sur son jugement^ s'il n'a pas' senti que 
la confiance qu'il d^mandoit> dépendoit de ceUe exaii* 
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7.* Ne pa& permetire- qu^une moUon q'Ut 
a été rej^etée ^ soit présentée de nouveaiA 
dans la même session ouapant un int^rualla 
(de trais mais)^ 

Cette règle a pour objet de réprimer Topiniâ- 
treté des partis^ qui ne se lassent point de^ 
ramener des questions déjà décidées contre eux^- 
soit qu'ils, espèrent par-là entretenir le zèle da 
leurs partisans^ soit qu'Us veuUleat embarrasser 
les opérations de l'Assemblée. 

Cette^ règle ne peut s'appliquer strictement 
qu^à des motions identiques. Un parti ne se 
laisse point eoehaîtier par la défense de re-' 
produire uQe motion. S^il voit une espérance 
de réussir , il ne mapqu.e jamais de la repré-* 
tenter, sous une ooavelle forme ^ 
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tUude? Et si c'est négligence ou légèreté, ne doit-oià 
pas présumer que celui qui se refuse au travail de fournir 
ses. preuves^ est, à plus forte Eaison^, incapable de S9 
donner tous les. soins nécessaires pour les acquérir? 

U y a une espèce de maxime proverbiale en France^ 
qyil faut regarder à L'espril sans s'appesantir sur lat 
lettre > sans chicaner sur les mots ,— comme si le sens 
ne dépendok pas des expressions, comme si U justesse, 
dans les idées ne produisoit pas la )ustesae dans les. 
termes. Ce prétexte est la ressource des tèies foîMes et 
inappliquées qui veulent passer pour fprtes , cair il n'esit 
aucun défaut qui n'ait réussi à se. faire un masque^ 
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II est bon toutefois d'insérer cet article dans 
le règlement ; il en re'sultera du moins que 
dans les cas ordinaires une motion rejetée ne 
Teparoitra pas dans la même session. 

Une règle qui permettroit de rejeter des 
motions définitivement et sans retour , seroit 
le plus grand des attentats contre la liberté. 
Ce seroit youloir s'enchatoer soi-même ou en- 
chaîner ses successeurs. ' 
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DBS JMÈNDSM^irT^é 

A- 
u premier cquprd'/oçil, qn seront porte a. 
croire qu'il n'est, pjis possible, de. qlasser le» 
aqiisqdeinentSy puisqu'ils erpbrsrss<eDt toutes, le^. 
modifications que l'esprit h^i^iaip peixt cpoce^ 
voir sur/uue motion donnée. Cependant en 
appelant à notre . secours l'analyse, nous vèr-^ 
ronsr cette difficulté s'évanouir. 

Tous les amendements sont nécessairement 
relatifs aU choix des termes ou au mode de 
leur liaison. 

Les amendements qui portent sur' les termes, 
ne peuvent avoir que l'un ou l'autre de ces^ 
trois obj.ets, supprimer , a/ouier, on subsii^ 
tuer. Cette dernière opérauon se fait par la. 
re'union des deux pcemiéres» 

Les amendements qui portent sur la liaisoll^ 
des idées ne peuvent avoir porur objet que dt& 
les diviser^ de les réunir^ ou de les trans-^ 
poser. 

La proposition originaire me paroît-elle trop. 
compliquée ? — je demande qu'on la diuise ^ 
afin de donner a l'Assemblée là faculté d^'ea 
rejeter tme partie sans rejeter l'autre. 
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Me paroit-il convenable que deux proposa 
lions qui sont separe'es dans le projet origi-* 
naire soient présentées ensemble ou de suite | 
•— j'en demande la réunion» 
' LVûiendement qui consiste à transposer tel 
en tel mot y telle ou telle phrase , peut aUer 
jusqu'à changer entièrement le projet. Le mot 
seulement, par exemple , place dans tel endroii 
pu dans tel autre , peut produire un sens abso- 
lument différent. 

Voilà donc les amendements réduits à six 
espèces , et susceptibles de recevoir des dénoi- 
minaUons claires, et précises* 

Îsup'pressif* 
.additif, 
substitutif* 
Î'divisîf. 
réunitif; 
> transpositif^ 
Ces termes techniques paroissent nécessaires 
poijr empêcher de confondre des idées qui ne 
diffèrent que par des nuances très-fines. Les 
clioses qui ne sont pas classées , et qui n'ont 
point de. dénomination pfopre , sont toujours 
maj connues ; et on jae peut les désigner que 
par des périphrases souvent obscures. 

Un nom propre est d'un grand secours pour 
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l'intelligence , pour ia mémoire et pour la 
toihmutticallon d^s idées. La plus grande ob>- 
jeciion qu'on puisse alle'guer contre des mots 
nouveaux, c'est la difficulté de les entendre ; 
mais ceux-ci dérivés des termes les plus fami- 
liers , soht parfaitement intelligibles. 

11 «arrive fre'quemment qu'il' f a plusieurs 
amendements offerts sur une motion, et même 
des amendements qut se rapportent à un amen-r 
dément antérieur ; c'est ce qu'on a appelé' un 
sous^amendement. Dans quel ordre doit- o a- 
les discuter ? II est bien difficile de donner ^à* 
cet égard des règles' positives ;|ebaque opinant; 
soutient l'importance dii sien, et veut obtenir 
la priorité. S'il faut toujours un de'bat pour ei» 
décider, la question principale se. perd' dé vue ^ 
et Fatiention de l'Assemblée s'épuise sur dea 
accessoires. 

On pourrott rendre ces' contestations plus 
rares et plus courtes , en posant comme pria-- 
cipe général que les amendements sur la liai--' 
son seroient toujours pris en considération les 
premiers. Quel est leur but ? — de placer les 
objets à discuter dans l'ordre le plus couve— 
nable ; — mais cet ordre une fois trouvé est* 
celui qui tend le phis à produire une bonn^ 
discussion. Dans cette classe d'amendements j^ 
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les divisifa âevroient avoir la priorité. Les 
questions complei.es sont Foccasion des débats 
les çlus obscurs et les plus opiniâtres. 

Dans jies amendements sur le choix des ter^ 
mes y on pourroit de même poser comme prin<* 
cipe général que les suppre$sifs doivent ob- 
tenir la priorité d^examen sur les deux autres 
de la même espèce. Un seul terme supprimé 
peut lever les objections les plus fortes , et ce 
qui est omis n'est plus l'objet du débat } au 
lieu que des amendements additifs et substi*- 
tutifs peuvent être féconds en sous-amende*- 
jnents de la même espèce. 

La valeur de ces observations ne peut être 
saîisie et appréciée que par ceux qui ont l'ex-* 
penence des Assemblées politiques. Us savent 
combien les amendements multipliés produis 
sent de confusion; et combien il seroit heu- 
reux de trouver., sinon des règles absolues , 
du moins un fil qui pût aider à sortir du la- 
byrinthe. 

Il reste encore bien des difficultés sur ce 
8ujet. Dans le cas où il y a plusieurs amende-^ 
xnents additifs en concurrence, dans quel ordre 
doit' on les soumettre aux votes? N'en pré- 
sentera-t-on qu'un en même temps, ou les 
' présentera-t-oa tous ensemble ? Si vous n'e^q 
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présentez qu'on à -la -fois, en vous décidant 
par la priorité, vous ne donnez pas aux autres 
une chance égale. Il en est de même que dans 
les élections. Si vous, aviez à choisir entre plu- 
sieurs candidats , vous ne les traiteriez pas avec 
égalité, si vous les mettiez aux votes Fun après 
Fautre. Celui qui est offert le premier auroit 
en général un grand avàntajge ; et s'il est élu^ 
les autres sont rejetés sans* avoir eu aucune 
chance de succès. Il faudroit donc faire voter 
sur des amendements rivaux, diaprés' le mode 
électif. Je n'y vois d'autre inconvénient que 
la longueur du procède'. — - Il faudroit touie*^ 
fois y avoir recours dans des. cas d'une grande 
iqaportancev Dans les cas ordinaires , on de- 
vroit accorder au Président la faculté de met-* 
tre aux votes les amendements dans Tordre 
qui lui paroît le plus convenable, bien eptendu 
que s'il y a voit réclamation ^/ ce seroit à VA&^ 
semblée à en décider. 

Il est ai peine besoin de dire que les amen- 
dements ne sont que des tâtonnements et de» 
essais qui doivent s^dmettre toutes les variation^ 
possibles. Si l'amendement passe, il ne s'en- 
suit pas que l'article amendé soit adopté. Là 
rnoUon ainsi modifiée devient l'objet du débat, 
et peut être rejetée. Ce qui avoit été supprime 
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peut être rétabli. Ce qui avôit été ajouté peut 
être retranché. Ce sont des mots qu'on place 
et déplace y comme dans des corrections de 
style , sans rien décider par-là'sur le fonds de 
la composition , qui , après ce labeur y peut 
. être condamnée au néant. 

Une règle qui doit éire absolue par rapport 
an amendemetits, c'est de n'en point admettre 
d'insidieuXt ' ^ 

J'appelle insidieux un amendement pré-* 
tendu y qni| au lieu d'améliorer la motion, 
la représente comme ridicule ou absurde , et 
qui ne peut être adopté sans la faire tomber 
par cela même* 

Le ndicule est un moyen trës-hefureuz pouv 
faire res^rtir une absurdité qui ne mérite pas 
d'être attaquée sérieusement; mais une épi- 
.gramme sious la forme d'amendement , est un 
)eu d'esprit qui Dre convient ni à la gravité ni 
k la bonne foi d'une Assemblée politique. Pro-^ 
poser un amendement , c'est dire qu'on cher- 
che à améliorer la motion pour qu'elle soit 
ensuite approuvée. Proposer un amendement 
qui tourne la motion en ridicule , c'est une es- 
pèce de fraude et d'insulte , semblable à ce 
genre particulier d'impertinence que dans (a 
société on appelle pereiflagem 
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P'aîlleurs ces amendements insidieux sont 
tout-à-fait inutiles. Ils ne peuvent passer que 
dans le cas où la majorité de l'Assemblée est 
déjà disposée à rejeter là motion même. C'est 
donc prendre un détour pour aller au but qu'on 
peut atteindre directement* Vous ne faites par- 
là que nécessiter deux opérations au lieu d'une* 
On commence par recevoir Famendement qm 
rend la motion absurde , et on rejette ensuite 
la motion ainsi amendée» 

Appliquons ceci à ce célèbre arrête de. \t. 
Chambre des Communes en 1783, arrêté qui 
servit i^e base à une sorte de révolution dans le 
Gouvernement. 

« Arrêté que Finfluence de la Couronne s'est 
aacrue , qu'elle va en croissant , et qu'elle doit 
être diminuée. y> 

Supposez qu'un des antagonistes de la mo«> 
tion eût proposé de l'adopter y en insérant oa 
seul moi jV influence nécessaire..,.. 

Voilà un exemple de l'amendemem insi- 
dieux; puisque l'insertion de ce mot rend la 
motion contradictoire et même ciîminelle^ et 
que l'amendement étant admis, il faut que la 
motion sou rejetee* 

Autre exemple. Une motion ayant été faîte 
pour avoir des copies de toutes les lettres écrites 
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par lés Lords de l'Aoïirame à un officier de 
inarîoë , un amendement fut propose pour 
ajouter ces mots: <c lesquelles lettrèàfieuvent 

j) contenir des ordres ou être relative^ à des 

ti 

i) ordres non exécutés et subsistadt encore. y> 
Cet amendement ayaiit pdsàe' , la motion pri* 
mitiye fut rejetée à Funanimite'. 

Ce mode dé procéder réunissôit les deux 

• • • • 

încobyéniénis dont j'ai fait mention , •^— Fin* 
talté et la dérision dads le but , — là ruse et 
la tergiversation dans le moyen : le contraire 
ëh tout de celte maxime connue y fortiter ÎH 
f'e ^ suaçiter in modoi 
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CHAPITRE XXIL 

DE3 MOTIONS DILATOIRES y OV d'ajOUK- 

NEXSNT. 

jLjjt motion faite et son auteur entendu j il 
sera permis d chaque membre j, dès ce nio^ 
ment etjusqu^à la fin dû débat , pourvu qu'il 
n^interrompe aucun discours , de proposer 
une motion dilatoire , et celle-ci prendra la 
place de la première motion. 

U y a trois espèces de motions dilatoires : 

AjouraemeDt indéfioi [^sine die'\. 

Ajournement à un terme fixe [ in diem }. 

Ajournement à up terme relatif [po^fçrMam]. 

Cette dernière motion a lieu quand îl est 
proposé d'ajourner jusqu'après un événement 
futur y par exemple y jusqu'après la discussion 
d'une autre motion ou de quelque bill dtfjà 
inscrit dans le registre, — ou jusqu'après la 
présentation d'un rapport qui doit être faii 
par un Comité de l'Assemblée, — ou d'une 
communication du Roi , — ou de pétiiious 
attendues. • 

Toutes ces motions doivent être permises 
pour assurer a l'Assemblée l'exercice dç sa 
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irolanté, qui ne seit)it pas complètementlibre, 
ci quelqu'une de ses mqdîficaûods éioil exclue. . 

L'ajournement relatif ou postquauf est në«« 
cessaire pour la préêenrer du danger d^en venir 
à une décision inconvenable, faute de docu- 
ments snffisantis. •' 

L^ajoumeœent fixe ou in dieni pew avoir 
le même objel|, celui de procurer de riotivëauitf 
documents sûr une questiob qui ne perott patf 
encore asset instruite y ou celui ^"arr^ter une 
discussion qui prend ud caractère trop vif et 
trop pasaonnë. 

Il y a deux sortes de précipitations : l'une 
provient d'ignoreiice quand on jugé sans avoir 
rassemblé toutes les informations que le sujet 
exige* L'autre provient de passion, quand oa 
n'a pas le tealme nécessaire pour considérer 1» 
question sous tous ses aspects; 

Ce qui peut arriver k un individu peut arriver 
k une Assemblcfe* L'individu peut sentir que 
dans la conjoncture actuelle il n'est pas assez 
maître de sa passion pour former une 'détermi- 
nation prudente y mais il peut l'être assez pour 
ii*en former aucune. 

Quos ego — sed fnotoê prœticU componerejluciue» 

« Je te battrois, disoit un philosophe a son 
esclave ^ si je n'étois en colère. )i 
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Cette faculté de douter y et de suspendre no$ 
opérations, est un des plus beaux attributs de 
l'homme. 

Ces deux espèces d^ajournement ne presu* 
métit. rien sur. le mérite. de la «motion; mai^ 
demander Pajournement indéfim ^ c'est couper 
çpurt ào d^bat , en rejetant la nu^tion même : 
Qr, U estasses naturel que les ;pdfiiâan& de la 
motion originaire s!oppo6ent à iceUe de Fa jour- 
Bement| et quHls fassent; usisige de tou» Ie& ar- 
guments qu'ils auroient fait yaloiii ep sa faveur. 
Dans ce cas, le débat setoit moins direèt et n'en 
aeroit pas plus courCi Mais il peut arriver aiissi 
qu'ils favoriseront eux— mêmes l'ajournement 
îndefim, s'ils jugent par la tournure dé la dis- 
cussion que les chances leur sont ^eû favora- 
bles , et qu'ils puissent reprendre leiir objet, 
avec plus de succès à quelque époque future. 

Quand l'ajournement indelfini passe , il est 
probable que la motion originaire auroit été 
rejetée. La prompte terminaison du débat est 
donc une économie de temps. ^ 
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CHAPITRE XXIII. 

Z>S L^ rOTATION. 
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B vais entrer dans un sujet très-^difficile et 
très - imporiaot. La liberté d^une Assemblée 
réside dans l'expression de sa volonté. Il faut 
donc procéder de manière que chacun puisse 
donner son vote conformément à son véritable 
vœu, et que, dans le résultat, on soit assuré 
d'avoir obtenu le vœu général. 

Les procédés de la votation sont susceptibles 
de distinctions qui dérivent de plusieurs sources. 

1.^ Le vote sur les questions , le. uoie sur 
les personnes. Le premier a lieu quand il 
s'agit d'une- motion à adopter ou à rejeter;' le 
second, quand il s'agit d'une personne à élire 
pour un oificcs, 

Il n'y a point de différence réelle entre ce» 
deux cas. Voter. sur une élection, c'est voter 
sur une question, savoir si tel individu sera élu j^ 
TOter sur une motion, c'est voter sur une élec-» 
tîon^ savoir si le projet sera élu ou rejeté. > 

i2.^ Le vote simple, W vote composé. Le 
vote est simple , quand on a réduit la question/ 
au terqie où il ne reste qu'à dire oui ou non\ 
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T^I projet sera adople ou non. Telle personne 
sera élue ou non. 

Le vote est compose , lorsqu'il y a pIùsîeuFS 
opérations à faire , lorsqu'on est appelé à pro- 
noncer entre plusieurs projets, ou à choisir une 
personne entre plusieurs candidats^ ou à nom** 
mer à plusieurs places^ 

Par rapport aux motions , il faut réduire la 
ijuestiôn à la forme simple où l'on n'a plus qu'a 
voter par oui d'un côté et par non de l'autre* 

Par rapport aux élections, le mode composé 
est souvent nécessaire. Qu'on ait à choisir un 
Comité de 94 personnes sur une Assemblée de 
laoo, — il y aura laoo personnes éligibles 
pour chaque place ^ et s4 places pour chacune 
desquelles il fa,ut choisir sur laoo. 
• 5/ Soit qu'il s'agisse de motions ou d'élec^ 
tions, les votes peuvent être donnés secrète^ 
ment on à découverU Le mode secret s'appelle 
scrutin ou balotte^ 

4.^ Le moyen dent on se sert pour amener 
la décision peut être de'pendant de la volonté 
des hommes, ou inde'pendant* De là une nou«- 
Vclle distinction , -^ élection par choix, — • 
élection par sort ou par lot 

6.® U y a enfin vètation régulière et vota- 
tton sommaire. Daps le mode régulier y on 
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compte tous les suffrages et l'on connott dis- 
tinctement le nombre des vdtes pour et contre. 
Dans le mode sommaire , le Président pose la 
question , il appelle TAssemblée à prononcer 
son vœu par oui ou par non , par assis ou par 
levé, ou par une élévation des mains: le Pré- 
sident juge quel est le parti qui l'emporte, et 
sa décision est valide'^ s'il n'y a point de récla* 
nation» 
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CHAPITRE XXIV. 

[pS ZA rOTJTION OUir^J^TE X OU SECRÈTE. 

En général j^ il vaut mieux que les votes se 
donnent ou (Vertement que secrètement. 

La publicité esl l'unique moyen de soumellre 
I^s votants au tribunal de l'opinion publique , 
çt de l^s tenir dans le devoir par le frein de. 
rhonneur (i). 

Ceci suppose que Popinion publique se trou- 
vera d'accord avec le bien public. 

Or 9 en geacral, cette supposilipn est biea 
fondée. Le jugement porté par le public est 
fpujours conforme à cq qui lui pâroît être son 
intérêt ; et, dans le cours ordinaire des choses , 
il voit son intérêt tel qu'il est. Il se déclare 
toujours contre les malversations ; il bpnoref 
toujours la probité, la fidélité, la fermeté dâps 
^es Administrateurs et les Juges. 

Cependant lé jugement du public peut se 
prouver faux , puisque tous les Membres de ce 
tribunal sont des hommes. S'il est des mesures* 
politiques sur lesquelles les plus sages ne sont 

■I I ■ — — ■ !■■ «Il III — — 1— — — — f^ 
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( i \ yoy, ch. ra. Pabliçilé., 
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pas d'accord^ qae sera-ce du public qui n'est 
pas compose' de sages ? S'il est des erreurs eo 
morale et en législation qui ont séduit ]es meil-r 
leurs esprits^ que sera-ce de la muliitude sur 
laquelle les préjuge's ont tant d'empire ? 

On pourroit donc dire, eh conséquence, que, 
dans les cas où l'opinion publique est erronée | 
il seroit à désirer que les Législateurs pussent 
Toter en secret, pour les soustraire à une cen- 
sure injuste et les rendre plus libres dans leur 
Tote. 

Cet argument n'est que spécieux ; car sur 
<]uoi est - il fondé ? Sur la présomption que 
l'opinion d'un petit nombre vaut beaucoup 
mieux que les opinions réunies d'un grand 
nombre. Cela peut être ; mais un homme sage et 
.modeste sera toujours bien éloigné de s'attribuer 
cette supériorité sur ses semblables , de pré- 
tendre a faire triompher son sentiment en op- 
>. position au sentiment général. Il aimç mieux 
souçuettreson jugement à celui qui prévaut 
dans la nation^ et surtout il ne voudroit pas 
d'une victoire ot^tenue par des yotes çlapdesr 
tins , dont il conpoit le danger. 

Il s'ensuit donc qt^'en convenaijit de la failli- 
bilité du pub)îc, il faut agir à pet égard comme 
s'il étoit infaillible j çt qu'on ne doit jamais ^ 
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sous prétexte de cette faillibilitë , instîtaer un 
régime qui puisse soustraire les Mandataires 
du public à son influence. 

Mais n'est*il pas à craindre que cette pn- 
blîcitë ne rende les hommes trop foibles, c'est- 
à-dire , ne les dispose à sacrifier leur Vrai sen- 
timent à l'of>inion ge'de'rale ? Non ; ce régime 
tend, à la longue, à donner plus de force et 
d*élévation aux caractères. L'expérience fait 
bientôt connottre combien il y a de différence 
entre Fopinioo qui nait d'une circonstance par^ 
ticulière , et celle qui se forme après de mûres 
réflexions ; entre les clameurs d'une multitude 
qui se dissipent comme un vain bruit , et le 
jugement e'claircf des sages qui survit aux er* 
reurs passagères. La franchise des opinions 
concilie le respect de ceux même que l'on con- 
trarie y et le courage de l'esprit n'est pas moins 
honoré dans les États libres, que la bravoure 
militaire. ' 

C'est donc dans une juste connoissance de 
l'opinion publique qu'on prend des forces pour 
lui résister^ quand on la juge mal fondée. On 
en appelle a elle-même, comme de Philippe 
mal instruit à Philippe mieux informé. Ce n'est 
pas toutefois d'après l'opinion que l'homme 
éclaire et vertueux se décidé; mais il présume , 
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en consuh9Dt Futilité générale , que l'opinion 
[Publique prendra le même cours ; et il n'y a 
point de probabilité' morale plus forte que celle-- 
là dans un pays où la discussion est libre. 

Tels sont les principes dont il faut partir pour 
établir la règle générale sur la publicité des 
suffrages. 

Toutefois cette règle peut être soumise à des 
exceptions très- étendues. 

Les cas où la publicité seroit dangereuse 'çont 
ceux où elle exposeroit les votants k l'influence 
de motifs séducteurs plus forts que le motif 
tuiélaire qu'elle fournit^ 

Four juger si un motif doit être rapporté à 
la classe des motifs séducteurs ou des raotifi 
tutélaires , il faut examiner si , dans le cas en 
question y il tend à produire plus de bien ou plus 
de mal , — s'il tend à favoriser le plus grand 
nombre on le plus petit. 

S'agit-il, par exemple, pour un Noble, de 
se décider entre son intérêt personnel et Fin* 
tërêt du Corps de là Noblesse? le motif, quel 
qu'il soit , qui le porte à préférer cet intérêt 
général au sien, mérité d'être appelé tuiélaire. 
S'agit-il , pour ce même Noble , de se décider 
entre l'intérêt du Corps de la Noblesse et celui 
de la masse totale des Citoyens? ce même moti^ 
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déposant sa qualité tDtélaire , ne doit plus êir# 
considéré que comme un moûî séducteur. 

Aiosi, V esprit de Corps y pripcipe social^ 
quaud il çn resuite le sacrifice de l'îatérêt in- 
dividuel à celui de cette sooie'té particulier^^ 
devient anti-social quand il en résulte le sacri- 
fice des intérêts de la grapde société du pubjio. 

Même observation par rapport à l'amitié. Si 
ce motif me porte à servir mon ami aux dépens' 
de mon intérêt , il est social et tutélaire. S'il 
me porte à le servir aux dépens du bien gé- 
néral , ce même motif devient anti- social et 
séducteur. 

D'après ces considérations, il f^ut ajouter à 
la règle générale de la publicité une clause li- 
mitative. 

Les suffrages doipent être donnés secrète^ 
ment dans tous les cas où ily aplusà craindre 
de V influence des i^olontés particulières gu^d 
espérer de celle de, V opinion publique. 
• Quels sont ces cas ? Pour résoudre cette 
question , il faut distinguer deux espèces d'in- 
térêt , Vxxti factice , l'autre naturel. 

L'intérêt est purement factice dans le cas où. 
le votant n'a rien à perdre on à gagner en coa-r 
séquence de son vote y qu'autant que ce yoi^ 
est connu. 



yàtation secrèie et ouverte. so5 

L^intérét est naturel daoa le cas où le volant 
doit perdre oU.gagner en cônséqueoce de soa 
ifote i lors.mâmê qu'il seroît inconnu* 

Far eiemple , l'intérêt qui résulte d^un contrat 
par lequel je.m'enga^e- à. vendre i mon suffrage 
à un étranger, est un iptéi^êtfactice^ 

L'intérêt qui me porte à voler :pour procurer 
k mon père ou k mon fils une place lucrative,. 
est un intérêt naturel et préétabli. < 

Le secret dans les suffragear détruit HnAuenoe. 
de l'intérêt factice 9 il ne. pe.tti£'rîen'4!0ntre l'in- 
fluence de l'inte'rêt natureL . .« > - r 

Sous le régime secret, l'achiéieur ne peut pas 
avoir une assurance suffisanliei q«e le CiOntrat 
sera fidellement exécuté par I0 yecideur 3 celui- 
ci peut être assez malhonnête. homme poi^^ 
commettre une fripponnerie , et ne l'être pa» 
dssez pour une trahison. Le moindre crime est 
toujours plus probable que. le plus grand- • 

Le régime secret a donc une tendance utile! 
dans les circonstances où. la publicité cfxposeroit 
le votant à Finfluence d'un intérêt particulier y 
contraire à l'intérêt public. 

Le régime secret sera donc ^^dQVenable , eiï 
général, dans les électiooSi^Lesvotes se donnent- 
ils de vive voix? il n'est personne qui ne sache 
à quel point Tamitié , l'espérance pu la crainte 
ôtent îa liberté des suffrages. ' ^ 
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Ce seroit un grand mal si , dans les élections ^ 
surtout dans les élections populaires y TeiSpi du 
secret étoit d'anéantir toute influence. Celle 
idée d'indépendance absolue dans les votes se- 
roit absurde. Ceux ji qui leur situation ne per- 
met pas d'acquérirtles oonnoissances politiques 
ont besoin d'être conduits par des hommes pliis 
éclairés.' Mais heureusement le mode secret 
d'élection ne diminue point l'influence d'esprit 
sur esprit ; îl ne porte que contre rinfluencé 
de volonté sur volonté. Toutes choses d'ailleurs 
égales, rhomme constitué en dignité aura , dan» 
les Assemblées électives , plus d'ascendant qu'un 
citoyen obscur;; l'homme distingué par ses ser-^ 
vices en aura plus que celui qui ne s'est pas 
.élevé au-dessus du niveau co^mmun. Le pro- 
priétaire opulent que l'emploi de sa fortune 
offre en spectacle aux regards de la multitude ^ 
sera plus volontiers pris pour modèle qu'an 
individu renfermé dans un cercle étroit. Celle 
prépondérance de l'aristocratie est aussi natu* 
relie que jqsfe et nécessaire. Ces avantages dé 
l'opulence et du rang suffiront , en cas d'éqnw 
libre , pour faire pencher la balance : mais que 
l'un des Candidats se soit exposé au mépris 
public , que l'autre , sortant de son obscurité , 
iit acquis la faveur générale | le prestige est 



Cotation secrète et ouverte. 207 

rompu; et si les votes sont libres , je mérite 
l'emportera sur la fortune. 

Il est bon d'observer cjue le mode secret 
n'eiclut pas, pour ceux qui en auroient le désir^ 
la faculté 4^ faire connoitre leurs sentiments. 
Un secret force et universel dans les élections 
seroit une très - mauvaise mesure. Ce silence 
servile seroit en contradiction avec un acte de 
liberté. Ciiaque Candidat doit avoir ses amis , 
ses défenseurs , pour faire valoir ses titres au- 
près de l'Assemblée , pour dissiper des irnpu* 
talions fausses; en un mot, pour éclairer la 
religion de ses Juges : car. procéder à une 
électiop , c'est faire le procès aux Candidats , 
a>ux fins d'accorder une récompense : exclure 
la discussion préalable de vive-voix , c'est juger 
la cause de ces Candidats et celle du public , 
sans donner aux iqtéressés la faculté de se faire 
entendre (1)» 
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( i ) Ceci dépend des circonstances^ Les ciiojens de 
Genève procédoient à rélecijon de leurs magistrats 
dans une Eglise ^ sans que personne eût le droit de 
faire un discours. Mais dans un si petit Etat, où les 
hommes publics étoient sans cesse sous les yeux de 
tous, une discussion publique eût été plus dangereuse 

qu'utile. 

Depuis que Génère a recouvré son indépendance j 
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Il est vrai que ces débats publiés , ces mà-^ 
DifestâtioDS de parti , produis<)nt quelquefois ^ 
dans les électiods populaires, une fermçDtation 
tutnultueuse ; mais c'est uo très-petit mal , com- 
pare' à celui de géûer Fexpression des sentiments 
publics. C'est par cette liberté que le peuple 
s'inteVésse aux choses et atlt personnes; il se 
forme des liens plus solides enire les Éledteurs 
et lés Elus; et ménie, en Angleterre , où ces 
époques reviennent rarement ^ la crainte de ces 
espèces d'Assises populaires exerce une in- 
fluence marquée sur tous ceux qui se vouent 
à la carrière politique. 

Avec ce mélange de publicité , la votatibn 
secrète me paroîtdonc la plus convenable» po'nr^ 
les éledtions , c'est-à-dire, la plus propre à^ 
déjouer la vënalite' , k stssurer Findépendance 
des Électeurs. Je né vois , en matière politique y 
aucun autre cas où on puisse la recommander 
par line règle géncVale. Mais toutefois il con- 
vient d'observer ioî qu'une Nation peut se 
tjrouvef dans des circonstances particulières qui 

Il • • ■ ■ • !■■ • l H • • ■ 

lç8 élections des magistrats s6 font par ttn Conseil re- 
présentatif. On n'y a point admis de diisenssîon sur le 
«nérite des candidats » et par la même raison. L'exem* 
iple de l'Angleterre ne. paroît pas applicable en ceci ji 
des gouTernements da fainîlt6# 
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iS^mànderoient le même régime sur d'autres 
pcÀnts. II se peut, par exemple , qu'à répoque 
où on ÎQtroduisit le suffrage secret dans la Ré- 
publique Romaine, ce changemem fut conve-» 
iiable% CiceroD en jugea autrement. 

Cependant l'adoption de Tune de ces mé'^ 
ihodes n'exclut pas l'antre. Il est des cas où il 

■ 

deroit ûTantageux de les combiner, en les fai«* 
^saat succéder sur la .même question^ Les ré-- 
sultats des deux opérations , soit quHIs fussent 
les mêmes, soit qu'ils fussent différents, four^ 
«^votent toujours les indications les plus in^ 
tmctives/ 

l'en trouyé tin exempté bien singulier dans 

-les deraters jours de la Pologne^ lorsqu'elle 

lenta fin dernier et généreux effort pour se 

soustraire à llinfluénce dominatite delà Russie 

Le Conseil permanent ^ dépositaire é& U 
Puissance executive , exerçoit le ptouvoii^ s^h* 
•préme dans l'intei valle des Diètes^ Ce Conseil , 
intimidé ou. corrompu ^ n'étoit plUs qiie l'iq$^ 
trument des volontés de la Russie. U s'agi^sçit 
d'une armée à lever pout* faire riçspecter le 
territoire. Il fut proposé de soumettre; ç^t|«6 
^&llmée aux ordres d'une Codimission indépen- 
dante d^ ce Conseil* Le 16 octobre 1788, on 
alla aux i^oi^ sur: cette propositioa* Recueillies 
1/ i4 ^ 
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publiquement 9 elles présentèrent une majorité 
de 80 contre 60 pour le parti ne'gatif. La voie 
secrète réduisit cette majorité à 7 (i). 

Le 5 novembre y la même proposition fut 
remise. La voie ouverte donna pour l'indépen^ 
dance de la Commission ii4 contre 149 ; mais 
]a voie secrète fit tourner la majorité de l'autre 
oôté :— pour l'indépendance i4o ; contre y 122* 
Ainsi 9 sur 262 voix , ce changement de mé* 
ihode avoit fait une différence de 55 (2). 

Si l'on établit la voie secrète ^ ce ne peut 
être que dans des circonstances qui font soup- 
çonner une influence cachée y et il convient 
même alors qu'elle soit pre'cédée de la voie 
ouverte. La publicité doit être le régime or- 
dinaire. Le secret no doit être admis que par 
manière d'appèL Réclamer le sccutin y c'est en 
appeler du vœu apparent de l'Assemblée iison 
vœu re'el. 

Suivre la marche contraire ^ c'est- à<- dire ^ 
procéder de la voie secrète à la voie ouverte ^ 
seroit un contre^secs. L'ordre naturel est de 
passer du faux, ou de ce qu'on soupçonne} faux^ 
a la recherche du vrai. Le vœu réel une fois 
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(i) Goorrier de l'Europe du 22 Nov. 1788* 
(2) Gasette de Leide, S Dec. 1788. 
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obtenu ) â quoi serviroit d'^n faire donner un 
autre qui ne sera pas le vœu réel , s'il diffère 
du premier? 

Ces deux me'ihodes , pour avoir tput leur 

effet ^dcMvent être portées au plus haut degré 

possible. Dans la voie secrète , le secret no 

peut pas être trop profond;; dans la voie ou-- 

Tcrte j^ la publicité ne peut pas être trop grande* 

, L'arrangement le plus abusif seroit celui d'une 

demi^publicité ^ comme dans le cas où les votea 

^croient connus de l'Assemble'e , et resteroient 

secrpts par rapport au public. Les individus' se^ 

xoient expo^e's..danjB leurs votes à toujt^s>les in- 

flu^ççes sédnctrijçe^ • et seroient soustraits à la 

priocjp^e dçs iuAuepiqes .tutélaires» C'est U le 

xëgime qu'il Jaudroit éjlabKr , ;si l'0i|« vôulôit 

assurer la punition de la probité et là réoôm- 

, pense de la pre'variçaiipn. 

Dans les Gçuyememenis où il y a des As^* 
semblées publiques , à côte' d'uA Monarque 
puissant dont on redoute rinflâenceî on a pu 
croire que la voie secrète devoit être le régime 
orcbuaire , pour soustraire .les Membres jà rin*^ 
jler^t factice qu^ le Monarque peut créer par 
jies mepaces ou des récompenses. , 

Sije Monarque peut agir sur l'Assemblée par 
des fuoyejCB de force ^ àfi^ emprisonnements ^ 



aid f^oiaiion secrète et ouverte: 

des destitutions / la sûreté n^existè pas, la Iw 
berte'^n'èst -que nominale. Les Memorésintl-- 
midës trouveront, dans le vote secret , un asib^ 

r 

contre ropinkyn publique. 

B.elàtiyément 'aux voies' de séduction , ott 
peut arrétet^ celles qui sont pubHques par de» 
lois qui "^excluent de i' Assemblée ceux qui pos- 
sèdent tels ou tels emplois à la nomination àxx 
Princes 

Quant aux faveurs clandestines, à ce qu'on 
appelle la corruption , leut danger ne peut ja-* 
makétre égal dans une ndml)reuse Assemblée 
«n grand effet antiseptiqi^e de la publicité. L^ 
nombte d'hommes qu'on peut réduire â la dér 
pendance par de tels moyens ne sera jamais 
considémble ; la plupart iseront retentis par Id 
frein de 4a bonté , et encore plus par le frein de 
la destitution , dans une Assemblée amovible. 

Le "Prince accorde -t ^ il dès grâces perpé- 
tuelles ? il nfàchète le plus souvent que l'ingra- 
titude^ = Accorde^t-il des faveurs , périodiques ? 
ces négociations secrètes sont trop honteuses et 
trop 'périlleuses pour être fréquentes» — Unà 
espèce d%dnneur enjoint ^ellè Fobservatidn d'uti 
marché clandestin ? une aiùtre espèce d'honneur 
en ordonne l'infraction , au moins dans les cas 
où on ne pourroit l'observer sans hem*ter our 
vertement l'opinion publique. 
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CHAPITRE XXV. 

DF LA rOTATÏON SOMMAIRE ST Ï)E LA 

roTATioir distincte: 

X otJTE Assemblée politique nombreuse- et 
appelée à ua grand nombre d'opérations , a dû 
être bientôt conduite par la nécessite d^écono*- 
miser le temps à recueillir, les votes par un 
mode sommaire, se contentant de les connoitre 
par approximation y dans les cas où le résultat 
est manifeste y et où il n'importe pas d'arriver 
avec précision à leur nombre respectif. Or, la 
plupart des motions relatives au courant des 
affaires sont de cette nature. 

Il vaut mieux prendre les votes par* un signe 
visible qu.e par acclamation, surtout si FAs- 

«emblée est nombreuse^ Le sens de la vue est 

». ■ • 

un juge plus sûr que celui de Touïe. Les mains 
levées ou les personnes debout sont toujours 
âîstîucies; les voix se confondent pljas facile- 
ment. Les proportions paroissent- elles dou- 
teuses T Topératioa par assis et levé peut se 
répéter ou se prolonger sans inconvénient. Des 
acclamations prolongées^ ou réitérées seroient 
«également ridicules et incommodes» 



Sii6 J^otation distincts. 

» 
» 

mise an Président. Je requiers la dipision (>)• 
Car on ne sauroit contester à choque Membre 
le droit de savoir si ta décision est reelleinent 
conforme au TO&ii de l' Assemblée , oh celiû 
d'en appeler à l'oi^nion publique y en faisant 
connoitre ceux <|ui votent pour ou contre une^ 
mesure/. 

Celui qui demande la dipision ne peut aivoir 
que Pus on l'autre de ces deux objets. La dis- 
proportion, est-elle manifeste? il veut £iire con-^ 
noltre Les forces relatives des deux partis , oup 
il veut soiameitre les votants à la loi de la pn-^ 
bKcite'. Dans ce cas, c'est une espèce d'appel 
au peuple contre lar^décbion de la majorité^ 
eu^ pour parler en rigueur^ c'est une dénon-^ 
ciation. des votants^ 

(i) La forme usitée dans la Chambre des Communes, 
a'est pas si simple ni si conforme à la vérité. L'Orateur 
déeTare-t-it que la maî^rilé est pour tes oui ? les ouk 
Temportent. Il faut , pour diviser la Chambre /qu'un 
Membre de Pautre parti nie îa vérité de ce rapport^ 
et dise : Us non l'emportent , dans le eas même ou îi 
auroH volé seul contre des ceniain^s. |é sa» b^^ que 
celte assertion » fondée sur uu ancien ùsage^ n'est en-^ 
tendue ni. comme un démenti à l'Orateur.^ ni comme 
l'opinionde celui qui parle» Mais ok est la convenance^ 
o& est Futilité) pour une Assemblée Législative, de 
suivre une. fornié qui seroit. partout aOleuirs. ane iûdé^ 
ceace et un mensonge? 
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S^il y avdît abus de ce privilège par la fré- 
quence des divisions pour des objets peu im- 
portants y on pourroit y remédier en exigeant 
le concours d'un certain nombre d'individus 
pour requérir la votation distincte j — mais ua 
tel abus n'est guère probable. Un individu n'aura 
pas souvent le désir de diviser l'Assemblée , 
uniquement pour mettre en évidence qu'il est 
seul contre tous. 

Le mode usité dans la Chambre des G>m-> 
munes me parott sujet à divers inconvénients»; 

Toutes les affaires sont suspendues , l'As- 
semblée est dans un e'tat de confusion | pen- 
dant qu'on fait le compte des voix de ceux qui 
sortent dé la Chambre et de ceux- qui restent.; 
Cette marche tumultueuse des partis y et ccttte 
interruption qui dure, souvent une demi-heure , 
n'a pas la dignité qui devroit caractériser une 
'Assemblée Législative. 

Mais c'est là le moindre mal. Comme ce dé- 
rangement n'est agréable à personne y on s'abs* 
tient souvent du vote régulier pour sauver cet 
embarras ; et comme il est particulièrement 
désagréable à ceux qui ont à subir une expulsion 
temporaire , c'est un sujet de .controverse de 
savoir sur qui l'inconvénient doit tomber. Four 
décider de cette controverse ^ il a fallu une 
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fëgle ; mais la règle elle *- métne a produit Ha 
essaim de questions de la métaphysique la plus 
abstruse. Où feroit un volume des difficultés qu'a 
fait naître cette branche de jurisprudence par- 
lementaire ; et dans cent occasions , cette grande 
Assemblée s'est occupée à discuter des points 
tout aussi dairs en eux-mêmes que la fameuse 
question de FÉèole : XJirum tJnmœra hom^ 
binons in vacuo posset comedére secundcia 
intentiones (l)* 

Ces créations inutiles de science ont pour 
effet commun de gêner la liberté et de noire 
eu vrai savoir. La ihajèure partie des hommes^ 
reculant d'effroi à l'aspect de ce labyrinthe ^ 
se résignent implicitement à se laisser conduire 
par ceux, qui ont Voulu acheter , au prix d'une 
étude aride et dégoûtante , le privilège de la 
domination. Ici comme ailleurs , le mystère 
ouvre la porte à l'imposture. 

Créer le monde de rien a été Foovrage de la 



(i) La règle générale qui a servi de base ii tonte 
cette ridicule science eiit « que ceux qui votent pour 
suhrre les ordres de la Chambre doivent rester : ceux- 
qui votent pour iotroduive quelque nouvelle matière^ 
doivent sortir, n 

Journaux des Communes, lo Dec. i64o. 

11 Hat^ell. i34. 
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puissance dîvîûe. Créer une science de rien et 
pour rien y a e'té souvent Pemploi de la folie 
hnmaîne. 

Far une suite de ces subtilités , il y a une 
circonstance plus bizarre encore dans la vota- 
tion angloise ; c'est qu'un Membre peut être 
forcé de voter contre son gre' , et que l'Assem- 
blée Législative commet un acte de faux. c( Si 
3> les Membres , dit M/ Hatsell , ont , par inat- 
y> tention ou par quelque autre circonstance , 
->> négligé de sortir avant que la porte fût fer- 
y> mée ^ il n'est plus à leur option de voter 
7> comme ils veulent ; ils sont comptés comme 
3> votant avec ceux qui sont restés dans' la 
» Chambre , quoiqu'on sache que leur vote est 
Oi> contraire à le ur inclination connue et avouée . d 
fiatsell. 11. i4i« 

Ce mode de voter est un usage antique , 
'établi dans un temps où Timprimerie n'étoit pas 
inventée, et où l'art d'écrire n'étoit pas commun. 
Dans l'ancienne Rome , le Sénat Romain votoit 
a peu près de la même nianière : Manibus per 
dibusque deacendo in aententiam pestram (i). 

(i) Ce qui montre bien rinutililé de celte forme , 
c'est que quand les mêmes indi^idus^ en méine nombre, 
donnent à lear Assemblée le nom de Comité général , 
cette expulsion n'a pas lien. Dans ce cas, ils ont A&^ 
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Je ne dirai qu'un mot de la pratique francoîse. 
Il en^ été parle' ailleurs. Dans rAssemblëe Na- 
tionale , le mode sommaire avoit lieu par as^jf^ 
et par levé. Ce mode régulier s'opéroit par un 
appel nominal : moyen si long , si fatiguant j, 
si peu favorable à l'indépendance individuelle ^ 
qu'on seroit tente' de croire <jue le parti do- 
minant l'avoit conservé, comme un mayea d'in- 
timider les. foibles. Il est vrai qu'on imposoit 
silence aux tribunes, qii'on leur defendoit lesc 
signes d'improbalion ou d'approbation; mais le^ 
peuple souverain se mutinoit souvent conlroi 
ces défenses. 

Pans la votation régulière , on doit exiger dei 
tout Membre de donner son vote ; cette obli- 
gation est fondée sur la nature de. son mandat^ 
comme nous le verrons plus ea détail ea trai- 
tant dç V absence. On ne pei^t^ ce me semble , 
se dispenser. de ce devoir que par indifférence^ 
par pusillanimité ou par corruption. 

Non y dira un homiue sage , je ne vote point 
parce que ^e ne sui$ pas assez éclairé sur la 

couvert que les deux côtés d'une chambre sont aussi: 
propret à marquer la séparatîan. des deux partis qu^: 
deux chambres différentes. On pourroit bien.^ à bi^ 
longue) profiter de cette découverte.. 
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question , je craios également de me tromper 
«n me déclarant pour ou contre. 

En effet , l'indécision est un état où Ton peul 
être. L'esprit est aussi susceptible de cette mo- 
dification que des deux autres. Exiger une ré- 
ponse affirmative ou négative d'un honMtie qui 
est dans le doute, c'est substituer la contrainte 
à la liberté , c'est'le forcer à mentir. Les an- 
ciens Romams, en matière pénale., dlvoient saisi 
la distinction de ces trois états de l'esprit , et 
ils avoient trouvé des formules pour les expri- 
mer. Absolvo , — condemno, — non liquei^. 
Les Jurisconsultes et les Législateurs qui ont 
puisé tant de lois absurdes et atroces dans la 
Jurisprudence Romaine^ n'ont jamais pensé ^ 
\adopter cette disposition si simple, cet hdm^. 
mage rdigieux à la vérité. 

Je propose , en conséquence , une nouvelle 
forme de suffrages. On n'a eu jusqu'à preseiit 
que deux listes ou' deux balottes , Tune pour 
les oui y l'autre pour les non : j'çn. établis ^n^ 
troisième pour les zn^^cfV, ., j / > 

Mais I dira-t-on , pourquoi exiger d'un homtne 
^e voler , tandis qu'on lui permet de donner un 
YOte qui n'aura d'efiet ni d'un côté ni de l'autre? 

C'est qu'un vote indécis soumet;, l'individu 
qui le donne au jugement de l'opinion publique. 
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En s'abslfsnant de voter ^ on échappe à Tobser-^ 
vation y ou on peut se couvrir de différente» 
apologies. Mais admettez un vote diindécision 
dans un cas où FinteVét public est manifeste ^ 
le votant ne pourroit pas se soustraire à la cea^- 
«ure ; on y verroit son crime ou son incapacité 
d'une manière aussi indubitable ^ue s'il eût pri» 
décidément le mauvais parti. 

Dans le^ cas qui admettent des doutes de 
bonne foi) le nombre des indécis serviroit à 
éclairer l'Assemblée , et à lui montrer qu'une 
délibération n'a pas atteint son point de matu— . 

i:ité(i). 

/ 

' (i) Il me semble que cette forme , trët-applicable à' 
■àes faits yVtsi beaucoup moins à des lois à faire. Celui 
qui est indécU doit être pour la négative^ car tl nd 
voit pas une raison suffia^ante pour jGûre la loi» Dana 
ledouU c^bfitiena-'toi. Ce^tte maxime de Confucius est plus 
applicable en matière de législation qu'en toute autre. 

Et si les indécis étôient le plus grand nombre , que 
feroit-on ! L'indécbion dans ce cas n'auroit-elle pas 
force négative f . 

Le vote par indécis seroit admissible dans an Go- 
tnité général , pôtir mieux juger si la délibération doit 
être ajournée ou continuée : mais il n'est pas nécessaire, 
car la motion d'ajournement en tient lieu. Tous ceuc 
qui sont encore indécis ne peuvent manquer de l'ap- 
puyer , pour se donner le loisir d'acquérir de nouyeUes 
lumières* 
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C H A P I T R E XXVI. 

I • ■ t 

DBS COMITÉS. 

JTIjVB une Assemblée est nombreuse , moins 
elle a d'aptitude à certains travaux. En se di- 
"vbant en Comités , elle se multiplie ^ elle se 
résout en plusieurs parties, dont chacune est 
plus propre à atteindre un certain but que ne 
,1a ^poit Corps entier* 

Chaque Comité peut s'oceiipèr d'une- affinr^ 
idiiférente ; 'les travaux se distribuent ,' ienk* 
xnarcbe est accélérée; on peut^pnner k tous 
tes détails d'un projet nouveau un decré d'at- 
tention dont .^e gjçapde Assemblée seroit i^ 
captcble. Ccytte foraiatioifi dejiCiWjÂtfiS'^ou. de 
Bureaux est absoionfent nécessaire- ponr ra^ 
sembler des' documents j* pour se livrer' ii* des 
recherchés préparatoires , qui exigent qu'oii .en- 
tende un grand nombre d'individus y, pour .y4* 
rxifier des comptes, etCr^etc^ m 

C'est Jà. souvent qu'oo peut perfeciionner^la 
rédaction d'une loi , espèce de travail' qui -lie 
fait, tr.ès-ni^ |d^ns ^ne grande «^semblée, [^% qui 
oçcasÎQpne ui|e perte de temps considérable^ 

Relatiyenieiit aux gragades mi^sureti lé^sla** 
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tives 9 les deux Chambres du Parlement sont 
dans Fusage de se converpr elles - mêmes ea 
Comhë général , pour les discuter sous une 
forme plus libre que dans le débat régulier» 
Voici les points de différence de ces. deux ré* 

gimes/ ' 

I . .. » ; . .... .. • 

Dans la Chambre , Dans leCoipilé générât , 

1. La motion o^ le Bill i. La motion oa le Bîll 

est considéré in ^^60. est considéré àrtiicie par 

article èigUkuim. 
a. Un Membre ne peut - ' a. Sur :chaquè arilolè ^ 
parler, ^'une fois,^ excepté chaque Meml>re .peut par« 
.poi;Dr explique^* p 1er ai^ssi ^a^^ent qa'ii le 
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3. ïi^Âssemblée est' prié- 3. Le fauteuil est occapti 
aidée par son Chef ordi- par un Président tempo •< 
•ïiWrc.; '^ ' *;■ '■'■■ ■ •rtfifee ëî'hJàl ''' '' 
t ; 4i ^ €haqcfe «lo^icm ' doit ' - 4; tFifé' teoliion. n'a pas 
ètr^ «ens^dée. :. r/ Vi bçsoSAd^èfreaecpndée. ,[ 

5. OvLand on 4ii^i9e. une . 5» La .divisîonsefait par 
des parties reste dans lia les deux. parties, tranlsmi- 
salle , et l'autre' pa^. dans grant d'hn c6té de la chanft* 
l*anii.chimbré: * brèiràùlré: ' 

Cf» La motion peut être ' 6.^liii'qùéèttonprékIablo 
^écâmée ' par la- questioQ n^est pas admise. 

; De ^ ces* distirfctiotis , lés tmtis - ti^ ^aréisiént 
très^miles , les àutrfes tdut-^àHfàit'àrbSt^aircis. • 
I *^ Il eët H-ès-'ConVeaablë qtie lés bills et lea 



fâùtions composées d'une s^rié d'articles su- 
bissent deux discussions différentes 2 d'abord 
in globo^ et ensuite article par artictei Je ûé - 
reviens pas sur ce point , qui a été déjà traité ' 
dans le bbapitrë des trois débats ( Cbv XVi]?}* 
« â/ Il est très^convenable que dans des sujets'^ 
importants il y ait deux formes de débat , -le 
débat strict où chaque Membre peut parl'e^, 
et ne peut parler qu'une fois ; le débat libre oît - 
on a la liberté de réplique^ • \ ■ ^ 

3 ..''Quant au changement de Pf^sîdent , oil 
fr montré ailleurs les inconvénients de dotiner 
au Chef de l'Assemblée le «droit de s'associ^c"* 
à la discussion. C'est un Juge, et il ne faut pàs^ 
exposer ce Juge au danger de se pénétrer dés * 
affections d'un parti. ' ^ 

Les Comités ou Bureaux doivent -ils étfë* 
nommés pour la session entière ou pobf chaque 
occasion ? Cela doit dépendre des objets et ded 
circonstaDCes. Pour les matières de finance, de 
commerce, d'économie politique, on trouvera 
. dans un Comité permanent plus de suite , plu» 
.d'expérience et de connoissànces spéciales. 

Lès Comités occasioniiels ont l'avantage dé 
pouvoir être Composés de Membres qui ^ à rai- 
son d'une étude particulière de l'objet en ques- 
tion y peuvent être considérés comme des Ex'^. 
L i5 
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perts. Comme ils ne sont diargés que d'un sêtl 
iravaiL, ils y porteront plus d'application et 
d'emulatiop pour justifier la confiance de l'As- 
seiûblee» 

X#a grande difficulté est dans la manière de 
nommer les Comités* Le meilleur mode peut- 
être seroit de commencer par une indication 
librç« Chaque Membre ^ à son gré , pourroit 
df>igner quelque individu qui deviendroit Can- 
didat ; et y diaprés ceitte liste , on feroit la no- 
miqation à la majorité relative des suffrages* 

Mais 9 quelque soit le me'rite d« ces Comités ^ 
il ne faut pas que i'Assemblée se repose sur 
epx au point de se dispenser de Fnn ou Pautre 
' d|Bs trois débats y on risqueroit de transférer 
insensiblement le pouvoir de tous à un petit 
nombre d'individus naturellement exposés à de& 
influences secrètes. 
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CHAPITRE XXVII. 



DE LA FJCULTÈ\ DU s'jBSSNT^R. 

^j £ commencé par deux propositions : -^l'uné,) 
que dans toute Assemblée Le'gîshtive l'absence, 
ou, pour mieux dire, Vabaentation des Membre» 
est un malj «^ l'autre, que ce mal est assez^ 
grave pour justifier une loi de contrainte. 

Les inconyénients peuvent se ranger sons six, 
chefs: 

X, Facilité de prévarication. 

s. Occasion de négligence. < 

5. Admission d'individus moins capables. 

4. Inaclioû'de l'Assemblée quand le nooaèH^. 
requis pour la validité de ses actes ne s'y trouva 
pas, 

5. Danger de surprises. » 

6. Diminution de l'influence populaire de 
l'Assemblée. 

1^ Fiicilité de prévarication. Cest plus que 
facilité 9 c'est sûreté entière , non pour une 
prévarication complète, mais pour une demn 
prévarication. Supposez une mesure si ùiauvmso 
qu'un Député, s'il étoit présent, ne pût j ed 
lionnenr , se dispenser de voter cc^/zÂr^. 



aaS De la faculté de $^ absenter. 

Craint- il c^'ôflTenser un protecteur, un Ministre 
ou un ami? il prend le parti de s'absenter; son 
devoir est trahi, et sa réputation n'est pas com- 
promise « 

Chaque votant produit par son vote deux 
effets égaux et distincts; il priçé un parti d'un 
suSi*age 9 et il en donne un à l'autre. L'absent 
ne produit qu'un de ces eSets, mais c'est tou- 
jours la moitié du mal. 

%.. Négligence. Estron oblige' de voter sur 
toutes les questions ? on est conduit Balurelle- 
nient à leur donner quelque degré d'attention j 
et à se faire un avis à soi , sous peine de tomber 
dans une nullité absolue. Mais ce motif d'hon- 
neur n'existe plus quand on peut s'absenter li- 
bremeat. On abandonne la partie plutôt que de 
se'Gompromettre. On se livre à l'indolence ; et 
plus on néglige les affaires, moins on est en 
e'tat de s'en occuper, 

r '5; Admission de sujets moins capables. Dès 
qu'un emploi donne dé la considération et da 
pouvoir sans imposer aucune gêne,ilserabrigué, 
acheté, trafiqué par des hommes qui n'ont ni 
la volonté ni la faculté de s'y rendre utiles. 
s Ces places deviendront souvent l'apanage dei 
b^fortune et de. la dignité ; maislis'il falloit en 
remplir assidûment les foliotions ^ ces petits mo-*. 
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tUé de vanité ne tiendroieot pas contre la gène 
du travail. On ne Yerrok plus parmi les Can^ 
didats que ceux qui trouvent dans les fonctions 
publiques quelque attrait particulier ; et 9 quoi*- 
que le goût pour un emploi ne fasse pas preuve 
de talent , il n'est point de meilleur gage de 
l'aptitude au travail que le plaisir qui l'accom-t 
pagne.. 

4. Inaction par défaut de nombre requis. 
Ce mal tient au précédent. Dès que les places 
seront occupées par des hommes qui n'en 
almenl que la décoration , ils se dispenseront 
ait moins du courant des affaires. Il ea faudra 
veoir à l'expédient de fixer ua quota pour for-** 
iner une Assemblée , et cet expédient même 
produira des purs d'inaction» 

6. Danger de surprises^ On peut considérer 
comme surprise toute proposition dont le succès 
a résulté de l'absence, et quiauroitété rejeté^ 
dans l'Assemblée complète,. 

6. jéffoiblissement d^influence. L'opinion 
publique , dans un Gouvernement représentatif^ 
est naturellement disposée à se conformer ai^ 
voeu de l'Assemblée, et ne demande qu'à I0 
.€onnoître. Mais le vœu de l'Assemblée entière 
auroit-il été celui de la portion dotit la décision 
«mane? Yoilà ce qui deYÎeot plus prQbléiaa«? 
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tique , à mesure que cette partie s'éloigne â^ 
la totalité. I^a partie absente est-elle plus grande 
que la partie présente ? le public ne sait plus à 
quoi s'en tenir. En tout e'tat de cause , FAs- 
semblee incomplète aura moins d'influence que 
l'Assemblée complète. 

Moyens préventifs. 

' Je me borne ici à l'idée générale. Le pre- 
mier de ces moyens consiste à exiger de chaque 
Membre , au commencement de chaque quar- 
tier , un dépôt contenant autant de fois (5o Uv.) 
* qu'il peut y avoir de jours de séance dans cer 
quartier. Ce dépèt lui sera rendu à la fin da 
terme, déduction faite de (5oliv.) pour chaque 
jour d^absence. 

Si les Députés reçoivent un salaire , ce salaire 
sera mis en dépôt pour subir la même retenue 
et de la même manière. 

Cette retenue aura toujours lieu sans excep*- 
tion ^ même dans les cas où. l'absence est mo- 
tivée par les excuses les plus légitimes. 

Ce moyen paroîtra d'abord singulier , c'est- 
i-dire qu'il est nouveau j — mais ce n'es* pasr 
là une objection, s'il est particulièreme.nt effî- 
caMé IL appartient à cette classe de lob qui 
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^exécutent d^elles-mémes (i). Au lieu de cette 
retenue , établissez une amende égale. -— Il faut 
dès - lors uo accusateur , une procédure y un 
jugement ; au contraire la déduction n'est s\2H 
jette à aucune incertitude ; elle s'opère d'a'p'ris 
un simple calcul , et n'a point le caractère d'une 
loi pe'nale. 

Les émoluments, sont le prix d'un service. 
Peut-on se plaindre qu'on y attache la condir» 
tion du service rendu ? 

Si l'emploi est de nature à être accepté sans 
salaire, la chance de perdre une partie du dé- 
pôt doit être envbiagée comme le prix de lâ . 
place. 

Admettre des cas d^exeeptidn y ce seroit dé- 
naturer ce moyen. Son essence est dans som 
inflexibilité. Admettez les excuses , vous ad- 
mettez la mauvaise foi, vous admettez làfaveuf* 
le refus de les recevoir devient un affront : a 
l'économie rémunératoire , vous substituez l'e- 
conomie pénale. Mais, en cas de* maladie^ 
faut^il ajouter à ce faialheur naturel un autre 
mal factice ? Oui , pour une occasion si inipor-* 
tante. L'homme de profession, Tartisan ne sont- 



(i) Y. Théorie des Peines 6t des Récompeases. t. It 
Cb.IV4 
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ils pas sujets aux mêmes pertes ? Au prix de co 
seul inconvénieut , on prévient des contraven- 
tions sans fin , on assure lé service public., qui 
pe sauroit être assuré par un moyen plus facila 
et pluà doux. 

Cet expédient même ne suffiroit pas. Il faut 
y ajouter une peine coercilive , car c'est tou- 
jours là qu'il faut arriver pour donner de la 
force aux lois. Je propose seulement un jour 
d'arrêt pour chaque contravention, bien en- 
tendu que chaque excuse légitime d'absence est 
admise pour l'exemption de cette peine. 

Ceci est nécessaire! pour embrasser une classe 
d'hommes sur qui la perte 4u dépôt n'auroit 
qu'une inSuence incertaine. 

Ne verroii-on pas dçs riches tirer vanité d'au 
pareil sacrifice ? Ne seroient-ils pas disposés à 
acquérir uq poste honorable à titre onéreux 1 
Ne verroit-on pas des devoirs ouvertement en- 
freints , et une sorte de gloire attachée à cette 
infraction même? 11 se formeroit. peut-être deux 
classes* dans l'Assemblée , ceui( qui seroient 
payés pour leurs fonctions, ceux qui paieroieqt 
pour ne pas les remplir ; et comme l'opulence 
donne le ton^ il pourroit en réjaillir une espèce 
d^avilissement sur la classe utile et laborieuse. 

}X faut donc un^ peine €|ui $oit telle pour 
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tout le monde , — une peiné très-légère , mais 
inëvilable. Il est vrai que les excuses seront ad* 
mises ; mais il n'est pas naturel que , pour éviter 
le désagre'ment d'un jour d'arrêt y on compro- 
mette son honneur par un mensonge. 

Ces moyens seront encore corrobores par un 
registre , dans lequel tous les cas d'absence ser- 
rent spécifiés. Le nom des Membres absents y 
sera inscrit y avec la date du jour de l'absence^ 
pour indiquer la séance ou les séances dont il 
s'est absenté, les excuses qu'il a données ou \^fi' 
jours d'arrêt qu'il a subis. Ce mémoire sera im« 
primé à la fin de chaque session. 

Le pouvoir d'accorder des congés ne doit 

pas exister. Ce pouvoir réduiroit bientôt la de* 

jsande qui en seroit faite à une formalité futile. 

Si ce règlement eût existe dans le Sénat de 

Rome j les lettres de Cicerdn ne contiendroient 

pas tant de plaintes amères contre ces Sénateur^ 

qui le laissoient presque seul lutter contre la 

corruption et l'intrigue, pour se livrer à leurs 

plaisirs dans un repos voluptueux , ou plutôt 

pour éviter de se compromettre , et prévariquer 

sans danger. 

Pour savoir jusqu'où peut aller l'abus de l'abr 
sence^ il faut conûdérer ce qui se passe en 
Angleterre, 
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DàDs la Chambre des CoiûmuDes, sur &58 
Membres , oq exige la présence de 4o^ et çou*- 
vent CQ nombre ne se trouve pas* Les Annales 
offrent peu d'exemples d'une séance où il.n'aU 
manqué un cinquième du nombre complet. 
Qu'on juge par là du cours ordinaire. 

Les deux tiers de cette Assemblée sont com- 
poses de personnes pour qui les fonctions da 
Parlement ne sont qu'un objet secondaire. 
Mettez à part les hommes en place , et les Chefs 
de l'Opposition qui cherchent à leur succéder y 
il reste des hommes de loi , des négociants , des 
hommes du monde , qui , à moins d'un intérêt 
particulier dans nne question , ne vont à la 
Chambre que comme à un spectacle, pour va-« 
rier leurs amusements. Us s'en éloignent pour le 
jnoindre plaisir. Ce sont eux qui, eo général , 
composent la classe dont les deux partis se dish- 
putent les suffrages, et à laquelle ils adressent 
leurs plaidpytfs. 

Faut*il s'en prendre aux individus? Non , car, 
k cet égard comme à tout autre , les hommes 
sont ce que les lois les font être* 

Celles qui existent pour pre'venir.cet abus sont 
bien faites pour être inefficaces. Dans les an- 
;çiens temps, on a statué des amendes, cinq livres 
sterling , puis dix , puis quarante , etc. Ce mode 
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est passé. Il ae reste que PemprlsonnemeDt chez 
le Sergent de la Chambre ( ce qui implique une 
assez forte raDçan à titre d'honoraires). Mais de 
cette peine oiénie , il n^existe guère que la me- 
nace. Elle ne peut avoir Heu que dans le cas 
d'un appel spécial ( a Call ofthe House)^ 
comme si un devoir constant ne devoit se rem- 
plir qu'à certaines époque^; et, dans le cas- de 
cet appel spécial, il suffit méme^ pour, se dis- 
penser, d'une excuse solide ou frivole, \aguë 
ou articulée. Un Tribunal peut-il être sévère 
quand tous les Juges sont intéressés dans la 
contravention? Et peut* on s'attendre qu'un 
Corps politique fasse des lois efficaces pour pré- 
venir un abus dans lequel chacun trouve son 
coQipte? 

Il faut dire toutefois que cette négligence 
habituelle , qui àuroit perdu toute autre As- 
semblée , a des palliatifs qui en diminuent les 
mauvais effets , et qui sont particuliers au ré- 
gime parlementaire. 

La division en deux partis les a engagés in- 
sensiblement à se laisser représenter par une 
certaine portion de chacun d'eux. Chaque por- 
tion est comme le tout. Dans les questions im- 
portantes, c'est-à-dire d'une importance rela- 
tive au parti , les Chefs donnent le signal , et 
l'on vient en nombre» 
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Il y a peu de danger de surprise, parce que 
les motions principales sont annoncées 4'av an ce^ 
et que toutes les mesures ministérieUes passeni 
par plusieurs délibérations , à jours difiPérents. 
Si la décision prise par le petit nombre est 
contraire au vœu de la majorité, on se ras«- 
semb(e en force le jour suivant , et l'on abroge 
Fœuvre de la veille^ 
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CHAPITRE XXVIII. 



^V QUOTA DE MEMBRES NÉCESSAIRES POUR 
TOMMES. UNE ASSEMBLÉE^ 



A 



TEC de bons règlements contre l'absence j 
on n'auroit pas besoin de recourir à ce moyen. 

Son usagé {principal est de contribuer indi- 
rectement a fok*cer la comparution. Le nombre 
fixe e&t'il <n défaut? les affaires sont en retard , 
on commencera penser à l'opinion publique, à 
craindre un ^olat. Ceux qui dirigent sont obligés 
de se donnçr des soins pour obtenir le nombre 
requis ; et les moyens de rigueur ont une ex- 
cuse , si la négligence ^devient excessive. 

Ce quota fixe est le dernier expédient auquel 
on devroit recourir dans cette^ vue ; car la sus- 
pension des affaires est-elle autre chose qu'une 
peine infligée aux Commettants , quand les 
Mandataires sont en faute ? 

II paroit d^abord bien singulier qu'on trans- 
fère ainsi le pouvoir de toute FAssemblee à une 
si petite portion. C'est qu'abstraction faite d'un 
plan de surprise , il n'y a pas plus à craindre 
d'une fraction de l'Assemble'e que du nombre 
total. Abstraction faite des différences indtvi- 
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duel] es de talent, tel est le tout, telle est 
chaque partie. Si le tout n'a pas la volonté de 
prévarîquer, il n'y a pas de raison d^ttribuer 

celte volonté, à aucune des portions du tout* 

» 

D'ailleurs la respoi^sabilitë , par rapport au pu-» 
b.lic , est toujours la même. 

On pourroit craindre qu'entre des partis 
forme's , celui qui se trouve un jour en forCd^ 
supérieure n'en abusât pour produire qulèlque 
décret contraire au vœu de la majorité'. Mais ce* 
danger ne va pas loin ; car la* majorité y dès le 
lendemain^ casseroit le décret de la veillé , et- 
la victoire usurpée par le parti le plus foîble se* 
changeroit en une deTaite honteuse. 

L'avantiage général , en cas d'absence, est* 
tout entier duxôté d^ la Puissance executive. 
C'est elle qui est toujours en activité j c'est elle 
qui a des moyens tout particuliers d'influence' 
pour assurer l'assiduité de ses partisans; 
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PIXSX. ifHBUKB DBS SÈAlfCBS. 



I 



li faut bien' que l'heure du commencement 
soit fixée : 

Mais conyient*iI d'avoir une heure fixe pour 
lever la séance , quoiqu'au milieu d'un dë'bat ? 
Je dis une heure fixe, où à peu près, car il doit 
être admis qu'on laisse achever un discours 
commence'. 

Ce règlement me paroit très-convenable y 
et plus important qu'il ne paroit l'être au pre- 
mier aspect. ' 

A considérer la convenance personnelle des 
individus , cette fixation de l'heure est utile 
à tous , et nécessaire aux valétudinaires et aux 
vieillards. Un inconvénient qui peut détourner 
des personnes foibles et délicates de ce service 
xiational , vaut la peine d'être considéré. 

Mais la raison principale , c'est qu'il n'y a 
pas d'autre moyen d'assurer à chaque sujet un 
degré de discussion proportionné à son im- 
portance. Quand la durée du débat est illi- 
mitée , Vimpatience de ceux qui se sentent les 
plus forts:, les porte à prolonger la séancç 
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au-delà du terme où les facultés de Vesprlt 
humain peuvent s'exercer sans aSbiblisseraent^ 
La fin du débat est souvent précipitée , no 
fût*ce que par ce sentiment d'inquiétude qui 
résulte de la fatigue et de Tennui. 

, Dans les circonstaqces où les partis ^tit le 
plus animés , où chacun d'eux , aspirant à la 
décision , seroit le plus porlé à excéder le 
temps ordinaire ^ c'est alors que la règle sèroit 
particulièrement utile : en interrompant le 
tlébat , elle favoiise la réflexion ,• elle di^ 
mînue l'influence de l'éloquence ^ <^Ile donne 
ou résultat un caractère de modération et de 
dignité* 

1.^ Mais, dit-on, il en résultera des délais» 
Ceux qui craignent de se trouver dans la mi- 
norité prolongeront les débats^ dans l'espé- 
rance qu'un jour gagné peut leur donner quel- 
que avantage. 

Je' crois qu'un plan systématique de délai, 
fondé sur ce moyen , est peu probable. Le 
parti qui voudroit parler pour consumer le 
\çmps, se feroit trop de préjudice à lui-même. < 
Parler pour ne rien dire dans une Assamblée 
dont on entend les murmures d'indignation , 
et devant un public qui vous juge , c'est ua 
rôle qui demande un degré d'impudence rare^ 
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^ côpoAdaût , il faudroit supposer uû grand 
nombre d'hommes qui entrassent dans cett# 
honteuse conspiration pour la faire re'ussir. 

a."* On dira peut * être encore que c^est 
ouvrir une porte à l'intrigue ^ â ce genre 
d'intrigues qui consiste en sollicitations per-« 
Bonnelles auprès, des Membre» | dans Tinter- 
Yalle des deux séances. 

Mais cette objection se réduit ii rien. 11 n'y 
a pas pins de facilite à solliciter après le pre-^ 
xmer débat qu'il n'y en avoit auparavant. Il y 
en.aigiéme moins. Car ceux qui ont énoncé 
leurs sentiments craindroient de s0 rendre sus- 
pects par, un changement d'opinion si subit. 

Cette objection y si elle e'toit solide , iroit à 
l^onclure que tout doit s'improviser dans le» 
Assemblées ^ qu'on ne doit point savoir d'a- 
irance l'objet des délibérations , et que l'unique 
tnoyen de garantir leur, intégrité , est de les 
prendre toujours au de'pourvu y et de leui< 
couper toute communication au dehors* 

Pratique angloiseï 

Il y à une heure fixe pour lé ôôirini^n-* 
cernent des séances ; il n'y en a point pour 
les terminer. Aussi les débats qui excitent un 
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graDd inlerét , sont-Us quelquefois de douze 
heures, de quinze et même iptu-delà. 

Il en résulte bien des inconve'nients , mais' 
aucun danger , du moins par rapport aux 
Projets de lois, parce que les règlements 
Assurent âes délais. Chaque Bill doit passer 
trois fois dans la Chambre , outre la discussion 
dans le Comité général. Il y a donc deux 
ajournements nécessaires, et il peut y en avoir 
un plus grand nombre (i). 

Les séances ne commencent qu'a quatre 
heures , et même plus tard. Cela tient à la 
composition de TAssemblée. Les Ministres sont 
occupés le matin dans les bureaux , \e^ Juges 
et leà Avocats dans les Cours de Justide. Un 
grand nombre de Négociants sont nécessai- 
rement à leurs affaires. Les différents Comités 
de la Chambre ont plusieurs personnes à 
appeler, et ce service dans une grande ville ne 

ê ^ ' 

* ' ♦ ^ . 

(i) Le Sénat É-omaio ne pouvoit commencer aucane 
affaire avant le lever du soleil , ni en conclDre aucane 
après son coucher. C'étoît une précaution contre les 
surprises ; mais la méthode atigloise est bien préférable. 

Démosthène fit passer un décret par surprise , après 
que le parti contraire au sien s'étoit retiré , croyant la 
«éance finie. Ce cas n'auroit pas pu arriver dans Ij^ 
Sénat firitannique* 
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peut se faire commodénient que pendant le 
jour. 

Ces convenances ont fait préférer l^s séances 
du soir , malgré l'inconvénient de prolonger 
des débats bien avant dans la nuit ^ de pro* 
duii'C souvent de la précipitation par l'ioipa- 
tience de finir , d'affecter la Bant^ des per- 
sonnes délicates, et d'exposer ce service public 
à la redoutable concurrence de toutes les 
dissipations d'une grande ville. Si l'op votdoit 
rétablir l'ancien usage 4^ s'assesibler le matin y 
on ch^ngeroit nécessairement , par cette seule 
différence, la composition de la Cbambfe des 
Communes. 
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CHAPITRE XXX. 

M . . . 

_ » 

Jl^ vais ,inc[î<{uer un moyea de réduire lé 
iiombre des Orateurs dans irne Assemblée 
trop «ombreuse , pour laisser à tous le droit 
de délibérer. 

Ceci tie peut contenir qx^h des ConstitbticHi^ 
démocratiques , car avec une bonne tactique , 
m cents personnes au moins peuvent exercer 
lé' droit de la parole; sans ayûi^besditi de le 
Ëmiter à un certain nombre. ' 

lie moyen le plus simple seroit d^élire 
d'abord vingt-quatre Orateurs en titre ; a.* de 
tirer au sort cent autres personnes , pour 
donner une chance à tous les partis ; S."* do 
permettre à chacun de ceux-ci de se désister 
de son droit an faveur d'un autre Membre de 

» ~ * *- ^ 

TAssemblée^ à son choix. Celui qui ne se sen- 
tiroit pas le talent ou Tinclination de parler, 
céderoit volontiers sa place à un homme de 
son parti qui lui paroîtroit plus propre à 
la remplir. Mais il faudroi^ toujours réserver 
à tous les Membres le droit de faire une 
motion y c'est-à-dire une motion principale , 
et de la développer. 
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CHAPITRE XXXL 

JS^B tJ MANIÈRE DÉ PLACER LES MEMBRES, 
ET D*Vir& TRIBUNE POUR LES ORATEURS. 

X^AKS une nombreuse Assemblée delibe- 
ranie , il ne doit point y avoir de place prédé- 
terminée. Chacua doit prendre la sienne dans, 
l'ordre où il arrive. 

Cet arrangement libre est préférable à un^ 
ordre fixe, pour plusieurs raisons , et d'abord, 
parce qu'il tend à produire ua débat d?une- 
meilleure espèce». 

Les Membres du même parti doivent avoir 
lar facilité de concerter leurs opérations et do 
distribuer leurs râles. Sans ce concert, ils est 
impossible qu^ les arguments soient présen-* 
tés dans l'ordre le plus convenable, et pla^ 
ces dans le jour le plus avantageux. Ce n'est 
que par une continuelle- correspondance de»; 
Membres entr'eux , qu'on peut prévenir une- 
multitude d'inutilités, de longueurs, de con- 
tradictions , de répétitions , d'inconséquences 
et antres incidents dont là tendance commune 
est de rompre cette unité de plan nécessaire^ 
pour conduire les affaires à un dénouemeotju 
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En ceci, les inteVéts de parli sont lés mêtne» 
que ceux du public. Il faut, pour le bien pu- 
blic, que chaque partie puisse plaider sa cause 
avec toute sa force , faire valoir tous ses moyeus , 
puisque la ve'rité seule a tout à gagner dans ce 
concours. « 

Des conseils tenus avant l'Assemblée ne sau^ 
roient suppléer à ces petits conseils du moment. 
II suffit d^une observation particulière^ d'une 
proposition nouvelle , pour donner un nouvel 
aspect aûi afiàires^'ei nécessiter un changement 
de mesures. La prévoyance la plus consommée 
ne pouri^it anticiper tous les incidents qui peu- 
vent naître dans le cours d'une discussion. U 
en est ici comine d'une bataille. Le meilleur 
plan former d'avance ne pourroit jamais sup- 
pléer au besoin de ces ordres occasionnels , 
suggérés à chaque instant par lès événements 
de la journée. 

La pratique adgloise eat conforoM à cette 
théorie. L'arrangement étant libre , les deux 
partis se sont naturellement placés aux. deux 
côtés de la salle. Le premier banc, à là droite 
de l'Orateur, eét ce qu'on appelle le banc de 
la Trésorerie^ occupé par les Ministres et les 
autres personnes en place ; mais c'est une af- 
faire de courtoisie et non de droit. Le premier 
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banc h sa gauche est celui où siègent les prin- 
cipales personnes du parti de l'Opposition. 

Il y a une seule exception à celte liberté des 
places y exception louable dans le principe ^ 
mais trop rare dans la pratique pour créer un 
inconvéuient. « Il est entendu, dit M/ Hatsell, 
» que les Membrcjs qui ont reçu les remércî* 
» ments de la Chambre dans leur place , ont 
}} droit a cette place , au moins pendant la 
D dure'e de ce Parlement, et elle leur est gé- 
y> néralement allouée par la courtoisie de la 
ii> Chambre» » ( Hatsell 67. ) 

Dans la Chambre Haute , différents bancs 
sont appropries de droit. à différents Ordres, 
un aux Evéques, un autre aux Ducs^ etc.; 
mais ces appropriations sont fort peu observées* 

i.es États de Hollande et de West- Frise 
suasse mbloient dans un^ salle où, à en juger 
par le local , la fixation des places devoit être 
de rigueur. Chaque ville avoit son banc ou sa 
part de banc. Les places étant toutes occu« 
pées, on ne pouvoit en changer sans occasion-* 
lier quelque dérangement. Quant aux incon-r 
vénients qui dévoient en résulter , c'est une 
matière de conjecture , et rien de plus : car 
tout se passoit en secret dans les Assemblées 
Bataves. On n'y a jamais connu cette liaisoD 
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esseàlîelle entre la liberté et la publicité , qui 
^e tnaintîennent l'une par l'autre. 

Cet arrangement libre est favorable à l'éga- 
lité, dads un cas où l'égalité ne pouvant nuire 
à personne, est justice. Prévenir des disputes 
de préséance , de ces vaines contestations d'éti- 
quette, qui ont été le plus souvent le principal 
objet d'attention dans de gralsdes Assemblées 
politiques , ce seroit déjà un grand bien ; cor- 
riger la disposition même qui fait attacher de 
l'importance à ces distinctions , est un avantage 
plus grand encore. La méthode par laquelle 
on exécute ce plan d'injures graduées est de 
commencer par supposer qu*n'ne place est pré- 
férable à tonte autre, et que l'occuper est une 
marque de supériorité. Ce système d'insultes 
qui vont régulièrement en croissant de la der- 
nière place à la première*, est ce qu'on appelle 
ordre ^ subordination , harmonie ^ et ces dis- 
tinctioni honorifiques, c'est-à-dire, ces grada- 
tions d'affronts reçus et rendus avec privilège, 
sont ordinaircnjent envisagées avec plus de res- 
pect, et défendues avec plus d'opiniâtreté que 
les lois les plus importantes. 

C'est là une cause de contentions et de peti^ 
tesses qu'il faut exclure d'une Assemblée poli- 
tIquQ. JjCs distinctions 4^ places et les disputes 
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4e rang y doivent eue inconnues. Mérita sua 
teneant auctores : nec ultra progrediatun 
honos quam reperiatur virtas» 

£n Angleterre, on entend parler quelquefois 
d'nne querelle de préséance , mais ce n'est ja-^ 
loaais que dans des assemblées d^amusement ^ 
entre dos femmes, et seulement entr'elles. Si 
ces démêles parviennent jusqu'aux hommes ,. 
ils n'y prennent part que comoie à un sujet 
de plaisanterie» 

Y aura-t-il une place assignée à ceux qui 
parlent? 

Pour répondre à cette question , il faudroit 
ftvoir jdeux données , la forme et la grandeur 
de la salle, et le nombre des députés» 

Pans une Assemblée nombreuse , FOratéur 
^st mieux entendu eu parlant d'une tribune 
placée près du centre, et visible à tous. Le 
débat, mieux suivi, cause moins de fatigue* 
Ceux qui ont la voix foible ne son^ pas obligés 
de la forcer pour se faire entendre aux extré- 
mités, et c'est une considération qui n'est pas 
à dédaigner dans une Assemblée .'politique où 
il doit y avoir upe grande proportion d'hommes 
âgés, et studieux. 

Xia police y gagne. Si chacun peut parler de 
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sa place , il y a tout au moins un danger d^ 
confusion , et il q^t plus difficile au Président 
de prévenir les interruptions irréguliéres. La 
nécessité d'aller à la tribune arrête iine foc^I^ 
de propos insignifiants et précipités ; c'est iftt 
acte délibéré qu'on ne fait qu'après avoir ré- 
fléchi sur ce qu'on veut dire : il faut se mettre 
en scène j et il est ridicule d'appeler l'attention 
sur soi quand on n'a riçn à dire qui soit digne' 
de cette attention. 

D'ailleurs, dès qu'il y a une tribune établie 
pour être le lieu de la parole , tout le reste 
de l'Assemblée doit être sous là loi du silence. 
Si quelqu'un parle hors du lieu privilégié , il 
commet une irrégularité sensible , et il est 
aussitôt rappelé à l'ordre. 

La tribune présente enfin un certain avan- 
tage d'impartialité. Si l'Assen!kbIée , selon la 
disposition de tous les Corps politiques , se 
forme en deux partis , chacun tend naturelle- 
ment à se cantonner dans une portion de là* 
salle ; et si'cbacun parle du sein dé son parti, 
on sait d'avance dans quel sens il va parler; 
mais il y a toujours des hommes plus ou moins 
impartiaux et indépendants. — Il est boû d'ap- 
peler tous les Membres à parler d'une tribune, 
la même pour tous , qui ne présente pas l'as- 
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sociatîon de l'individn avec le parti auquel il 
tient. Je sais que^ee moyen ne va pas loin, 
parce que tous les individus se connoissent les 
uns les autres; mais il n'en est pas*de même 
par rapport au public qui les e'coute , et qui est 
déroute quand il est appelé' à juger l'Orateur 
SUT ce qu'il dit, et non sur la place d'où il 
parle. 

On peut objecter que c'est une gêne, et que 
celte gêne peut priver l'Assemblée des lumières 
d'un homme timide qui craint de se mettre en 
scène d'une manière trop marquée. 

On peut dire qu'il en résulteroit une perte 
de temps , si , pour un seul mot à dire , une 
courte explication, un rappel à l'ordre, il falloit 
traverser la salle , et se rendre à la tribune. 

Ces deux objections ont bien peu de valeur. 
Xa première suppose un degré de timidité qui 
est bientôt surmonté par Fhabitude. Un homme 
exerce' parle d'une place comme d'une autre. 
, 11 parle mieux où il est mieux entendu. Il 
parle plus librement où il parle avec moins 
d'effort. 

Poui^ les courtes explications ^ le Président 
peut permettre k un Membre de les faire sans 
se déplacer. Ce sont des nàinuties sur lesquelles 
il se forme bientôt une routine de détail* 
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» 

Les deux Cbanàbres dii Parlement Brkaimi* 
que n'oot poiot de tribune , et il n'ea resuite* 
aucun inconvénient grave. Toutefeis il faut 
observer que ces Assemblées sont rarement 
nombreuses^ qu'il y a peu d'orateurs habituels^ 
et que ceux*ct occupent presque toujours les. 
mêmes places. -«^ Mais quand un Membre veut 
parler d'un siège éloigne' , il parle avec un dé^ 
savaniage manifeste , il est moins entendu de 
FAssemblée , et souvent point du tout de Ja^ 
galerie. Il est peu de débats importants oi» les 
rapporteurs des papiers publics ne soient réduits 
à supprimer la mention de quélq^ue discours 
dont il n'est parvenu jusqu'à eux que des sons 
^pars et des phrases rompues* 
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[^jÊTilBLisSBMKNT d'an ooêiume r^oxït les 
Ifembi^es, daraut les heures- des seaûoes, esH- 
un de ces points sur 'lesquels! il né eoDTienr 
; droit pas de heurter des habitudes natioiMiles} 
l'objet n'est pas toutefois aussi peu ioiportaM 
qu'on pourroit le croire aa premier aspect. 

1.* Le costunoie fertà distinguer ^lès députée 
d'avec les spectateurs : il ' peut prévenir ( une 
usurpa àéft de privilège* 

a/. La robe peut remfJiv le bvit d'une loi 

somptuaire, sans ea avoir la rigneor ;;GeqLe ëgaliie 

apparente défend l'homme de >niientè%paitvre 

'^'une comparaison désavantageuse avec le faste 

de la fortune. 

3.* Le costume teiid d'nnej- autre manière 
à * mettre les individus de niveau , en diminuant 
Jes désavantages. de cêui qui ont àlutter contre 
•Quelque défaut corporeL ..si *^ 

4."* II produit, une ' certaine inbpression de 
respect sur les spectateurs^ et place les M^m-* 
bres eux. «internes dans jane ôluation plusi dis- 
tinguée : deux causes qui tendent également à 
maintenir l'ordre ^ et à inspirer les bienséances. 
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5/ Dans le ^coars d'un débat où les partis 
se balancent et où Ton peut craindre l'iiilrigue 
et la corruption , le costume peut servir à éclai- 
rer les démarcbes des Membres , à signaler ce 
qui se passe autour d'eux. Toute communication 
avec eux devient plus manifeste et attire l'at- 
tention publique* Ce moyen , je le sens, n'est 
pas d'une grande foirce ; mais si l'on peut , saps 
inconvénient I mettre un grain de plus dans la 
balance de la probité ,. il ne faut pas le négliger. 

6/ Dans un tumulte populaire tel que touie 
Assemblée politique est exposée k en voir naître 
antonr d'elle , un habit qui annonce la dignité 
de celui qui le porte , peut disposer le peuple 
aïk respect, et donner aux Membres plus d'in- 
fluence pour .calmer Torage. 

7/ 3i le tumulte s'élève aii point de menacer 
personnellement quelques Membres de l'A»- 
semblée, le simple acte de poser leur signa- 
lement peut «favoriser leur retraite. Le Chan- 
celier Jefleriesixe Juge si fameux sous Jaques 11^ 
par ses. arrêts sanguinaires, réussit, en quittant 
les marquée de sa dignité, à éluder, pour quel- 
que temps, les fureurs de la populace. 
- Ces -diverses raisons ne sont pas également 
applicables k tomes* les assemblées politiques* • 
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DB ifjDMISSIOy DES ÈTRJNGERS. 

XN OU8 avoD» VU dans le chapitre de la Pu- 
blicité les raiaoDS pour admettre uoe certaine 
portion du public aux séances de l'Assemblée, 
M nous avons indique les cas d'exception. Le 
nombre admis doit être aussi grand que possible y 
•ans nuire à la facilité de parler et d'entendre : 
oonsidération ma)eurequi réduit la salle à des 
dimensions beaucoup plus petites qu'un théâtre 
ordinaire , car on ne peut pas exiger d'un 
Député du peuple la force de voix et la dé- 
clamation d'un acteur.. 

L'expérience de la France a fait voir d'autres 

dangers dans un nombre de spectateurs égal 

ou supérieur à celui de l'Assemblée. Il est vrai 

que ces dangers auroieut pu être prévenus 

par une police sévère , mais cette police est 

plus difficile à maintenir à proportion que le 

Bombre est plus grand. D'ailleurs ^ il est des 

Sommes qui s'enivrent de la popularité du 

moment ; ils s'occuperoient plus de l'audience 

que de l'Assemblée , et la discussion pourroit 

prendre une tournure plus favorable aux mou- 

vemcints oratoires qu'aux preuves logiques* 
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Il eônviendroit , dans ]a distribution de ecià 
places y d'allouer une tribune particulière auii 
Tachygraphes , une autre aux jeunes élèves 
qui étudient les lois , et qui trouveroient là 
une école et des modèles; une autre à des 
Magistrats 9 dont la présence peut être dou-^ 
blement mile. Il faudroit mettre aux Ordf*ed 
du Président des places de réserve ^ pour des 
Ambassadeurs et des étradgei*s, qui rempor— 
teroient de ce spectacle des impressions avan- 
tageuses pour la natiôii et fructueuses dans dét 
bons esprits* CyneBS sortit de Rome plus frappé 
de respect par la vue du Sénat , qu'il né l'eût été 
par toute la magnificence de la cour de Perse^ 

Par rapport aux places dons la tribune pu-» 
blique , elles devroient être payées. C'est l'ar^ 
rangement le plus favorable à l'égalité, dans 
un cas où l'égalité est justice. Si vous les laisser 
prendre aux premiers venus , dans les yontB 
d'affluence , vous aurez un grand nombre d'asH 
pirants trompés dans leur attente. Les plus 
forts et les plus grossiers auront tout l'avan- 
tage dans ce concours (i}« La galerie sera con&^ 

« 

(i) Ce fat long-temps un mélier pour Aef hofaxùém 

' du peuple, de s'emparer de bonne heure des places daiM 

1% tribune de l'Assemblée Kaliooale^ pour les veadrc^ 
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Jposee des spectateur^ qui ont le moios i pn>« 
fcter par les débats , et le plus it perdre par U 
cessatîoo de leurs travaux. Leur nombre et' 
leur défaut d'éducation pourroient souvetlt les 
porter à braver l'Assemblée , à troubler les dé^ 
bats par leurs approbations où leurs muriiiures* 

Si la disposition des billets éick dans Jes 
inains du Gouvernement^ on ne nàànqueroh 
pas de l'accuser de partiidité et d'intention d&n* 
gereuse. Voilà ^ dit-on , les Ministres qui noué 
entourent de. leurs créatures pour' ^nér nos' 
délibérations, etCi 

Ce sujet de mécontentement seroit écarté ^ 
en donnant les billets d'admission aux Membres 
eux-mêmes, et je n'y vois qu'un seul incofi-^ 
Vénient , celui de resserrer Id prérogative dé 
la publicité au lieu de l'étendre , de faire dégé- 
nérer en faveur personnelle un droit commun f 
et d'aHer ainsi contre le principe de l'égalîuS 
sans aucun avantage (i)i . . 

Un prix d'entrée réunit toutes les coudi* 
tions: c^est une mesure , imparfaite ^ il est vrai ^ 
-- * ' " ■- . .> 

(i) Tout cela s'est concilié en Angleterre par nn 
usage non autorisé^ mais établi. Une petite somma 
donnée aux HiHSsiers vous introdait dans la galerie > 
nossi bien qu'an billet d'an Membre. 
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mais la seule possible de la valeur qu'on at- 
tache à celle jouissance ; et c'est aussi la preuve 
d'uD ' ëiat qui garantit une^ bonne espèce de 
spectateurs. 

Ce moyen, je l'avoue, n'est pas noble, mais 
l'emploi des produits pourroit l'anoblir. Quant 
aui bons mots empruntés du dictionnaire du 
théâtre, il faut s'y attendre- et s'y résigner. 

Doit*-on admettre les femmes? Non. J'ai 
hésîtcf , j'ai pesé les raisons pour et contre, 
je* répugnois à un éloignement qui paroît un 
acte d'injustice et de mépris. Mais les craindre 
ee n'est pas les mépriser. Les écarter d'une 
Assemblée où la tranquille et froide raison doit 
régner seule, e'est un aveu de leur influence 
qui ne sauroit blesser leur orgueil. 
' Les séductions de l'éloquence et du ridi- 
ettle sont des^ moyens dangereux dans une 
Assemblée politique. Admettez les femmes , 
vous donnez un nouveau degré de force & ces 
séductions; et devant ce tribunal dramatique 
et passionné, une discussion qui n'aura.. de 
mérite que la jiistesse et la profondeur, ne fera 
au vrai sage qu'une réputation dé dissertateur 
ennuyeux. Toutes les passions se touchent et 
^'allument réciproquement. Le droit de ha-- 
ranguer ne sera souvent qu^un moyen de plaire ; 
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et le premier moyen de plaire à la seosibilité 
des femmes y c'est de montrer une ^me sus*- 
ceptib]e d'émotion et d'enthousiasme. Tout sera 
snr un ton eiallé , brillant ou tragique. On 
voudra partout du mouvement et des imagesi, 
II faudra parler de la liberté dana un style 
lyrique , et faire des hymnes sur les tgra^nds 
événements qui exigent le plus 4^^ calme. Il 
n'y aura de prix que pour les choses fortes «t 
hardies , c'est-à-dire pouries avis imprudents 
et les mesures extrêmes. . > .> 

Chez les Anglois où les femmes ont si pea 
d'influence sur les affaires politiques , ^\x celles 
aspirent si peu a s'en mêler , ob les deux sexes 
sont dans l'babitude de se séparer même aptës 
les repas familiers 9 on ne permet pas ^ qu'elles 
soient présentes dans les débats parlemen-- 
taires , on les a. exclues de Ja Chambre deal 
Communes , d'après l'expérience et en comtois^ 
sancé de cause. Qn avott observé que leur 
présence donnoit aux délibérations une . tour«> 
Duré particulière j que l'amQur^propte jouoit 
un plus grand rôle , que les^ personnalités étoient 
plus vives 9 et qu'on saorifiôit trop à la v^^mté 
du bel esprit. 
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CHAÏ^ÎtRE XXXIV. 



1)£S FOtHiTfLÈS. 






£& Formelles sont lés modèles de ce qui 
éml être dit à chaque occasion pai" l'iDdividu 
auquel on prescrit de s'expliquer d'une certaine 
loamére. On ne peùi guère dëierminer d'avance 
de c|ueUes formules une Assemblée peut avoir 
besoin. Il en faudra plus ou moins, selon sà 
constitution, selon le nombre de ses Membres^ 
selon la nature de ses pouvoirs» 

Il faut ) par exemple, que le Président prenne 
toujours les voix de la même manière, en em- 
ployant^ les mémese^pressions; que lesMembres 
de l'Assemblée fassent usage des mêmes termes 
|>our présenter les^ motions ,' pour requériir 
l'exercice de. tel ou tel 4e leurs droits, etc., etc» 

Tout ce qui b'est pas nécessaire dans les 
formules y est pernicieux. Gltirté ^x- brièveté ^ 
voilà leurs qualités essemielles ; les orner anx 
flépèns de la préciàpn ^ c'çst les défigurer. 

Non-seulen^nt les .SmrnBrules abrègent , elle» 
ont une utilité supérieure ; elles empêchent les 
variations '^qui peuvent avoir quelque objet ca^ 
efaé^ et surtout elles' préviennent des disputes* 
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En Angleterre , la sanction Royale est toujours 
exprimée par le même mot, le Roi le, peut/ 
et s'il rejetoit un bill , la formule du refus est 
également déterminé^ , Ifi Roi s^ avisera. 

. Les formules juridiques n'ont que trop nae- 
rîté le reproche qu'on liBur fait presque partout , 
d'être en même temps vagues et prolixes , de 
pécher par omission et par excès. 

Leur prolixité s'explique» aisément dans tous 
les cas où les hommes de loi ont pu trouver, 
dans l'entassement des paroles^ un prétexte pour 
se rendre nécessaires , pour mettre leurs ser-^ 
vices à plus haut prix. %i quand l'esprit fiscal 
s'est introduit dans la procédure, on, a fait un 
trafic de^ mots, et l'on a donné plus d'étendue 
aux formules pour en tirer plus de profit. 

On a cru devoir , en certains cas , propor- 
tionner le volume des paroles à l'importance du 
sujet. Expédier une matière grave en deux ou 
trois mots , ce n'étoit pas s'en faire une idée 
assez haute ni la traiter as$ez dignement. C'est 
là une erreur de petit esprit. Les pensées le^ 
plus sublimes sont rendues par un seul trait* 
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CHAPITRÉ :ji:xxv. 

TJBLIRJU DES RÈGtBMEyTSà 

t/UAND OD a établi de boones règles^ il 
reste encore à prendre des arrangements pour 
en faciliter l'exécution , pour les rendre no-- 
toires ; car une loi ne peut avoir dPeffet qu'au-* 
tant qu'elle est connue. 

Le règlement de l'Assemblée, rédigé en 
forme de tableau et lisible de toutes les parties 
de la salle, doit être placé à côté du Président. 

S'il y a.trop de matière, il faut multiplier les 
tableaux ; mais tous les points essentiels doivent 
être réunis dtfDs le tableau principal. ^ 

Dans toute grande Assemblée politique , riea 
de plus fréquent que l'appel aux règlements y* 
soit pour attaquer, soit pour se défendre. La 
contravention consume du temps, la correction 
«n consume encore. Les règles sont toujours 
pour une partie de l'Assemblée comn^e si elles 
n'étoient pas. Les Membres novices les coq* V 
noissent mal^ et les vétérans les plus exercés 
ne les ont pas toujours présentes à l'esprit. Tel 
est , du moins , l'état des choses dans le Parle- 
ment Britannique, et cela ne peut pas être au- 
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trement, parce que les règlements, loin d^étre 
expose's aux yeux , n'existent que par traditton 
et ne sont confiés qu'à la garde d'une mémoire 
trompeuse. 

Un tableau en petit ne rëpondroit pas au but. 
Un tabjeau en grand est un objet d'e'tude dans 
tous les moments où l'attention est vacante. La 
moindre contravention devient sensible , et par 
cela même , les fautes deviennent rares ; car 
on ne manque point aux règles quand on ne 
peut pas y manquer impunément , quand on a 
devant les yeux la loi qui vous condamne y et 
un tribunal qui vous juge au moment même. 
On ne sera pas plus tenté de la violer que de 
manier du fer rouge. La procédure qui se traîne 
à pas de tortue dans les autres routes , est dans 
celle-ci rapide comme l'éclair. 

Les lois générales, quoi qu'on fasse pour les 
promulguer , ne sont jamais susceptibles d'une 
notoriété universelle. Mais les lois particulières^ 
faites pour une Assemblée , peuvent être cons- 
tamment en évidence dans son enceinte. Le 
moyen en est si facile ; on ne peut pas dire 
qu'il ait été méconnu. Il n'y a pas de club en 
Angleterre qui n'ait son règlement affiche dans 
sa salle : même prévoyance dans des maisons 
de jeu. Mais une réflexion amëre et qui revient 
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souvent \ c'est que la sagesse daos la conduite 
des affaires humaines est souvent en raison in-» 
verse, de leur importance. Les Gouvernements 
ont de grands progrès à faire avant d'avoir at-r 
teint , dans le maniement des choses publiques , 
à la prudence qu'on apporte communément aux 
affaires privées^ J(ja cause en est facile à iadi- 
^uer f mais h remède hq l'est pas, 






865 






CHAPITRE XXXVI 

J>Ê L^ÈDlFieS CONrENABLE POUR UNS 
NOMBREUSE JSSEMBLéE. 
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A magnificence de rarcliiteciure dans un 
édifice destinera une grande Assemblée poti->* 
tique, seroit presque toujours nuisible sous le 
rapport de l'utilité. Les points essentiels à con- 
sidérer sont : 1.^ pour les Membres, îa facilité 
d^entendre ; a/ pour le Président , la facilité 
âe Toir j 3."* U commodité personnelle des in- 
dividus j et enfin la promptitude du service. 

S'il est des sièges reculés où la voix n'arrive 
que difficilement, l'attention , rendue pénible ^ 
jÈe sauroit se soutenir long -temps. La ménie 
distance dérobe. une partie de l'Assemblée à 
l'inspection du Chef, et de cette seule cause 
peut naître un désordre habituel. 

D'ailleurs , ceux qui n'entendent pas sont 
rédiûts à juger d'après une opinion empruntée» 
C'est ainsi que ces grandes Assemblées popu- 
laires, dans les Républiques anciennes, se sou*^ 
mettaient nécessairement à la direction de deux 
on trois dém9gQguea«^ 
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La difficulté de se faire entendre peut écarter 
du service les hommes les plus capables, si la 
force de leur organe n'est pas proportionnée à 
l'espace que la voix doit remplir. Dëmosthène 
peut être réduit à céder la place à Stentop. 
La première qualité reqube n'est plus le mérite^ 
de l'esprit , mais un avantage physique qui ', 
sans être incompatible avec le talent , ne le 
suppose point* La présomption seroit même 
en faveur de Thomme foible et valétudinaire , 
l'inaptitude aux exercices corporels étant ea 
partie la cause, en partie* l'effet d'une <lîsposi- 
tien studieuse. 

Une forme à peu près circulaire , , — des 
gradins qui s'élèvent en amphithéâtre , — le 
siège du Président placé de manière à ce qu'il 
voie toute l'Assemblée , — un espace central 
pour les Secrétaires et les papiers, — des 
chambres attenantes pour les Comités , — une 
tribune pour les auditeurs, une loge particu* 
lière pour les auteurs des papiers publics, voilà 
les poîpts les plus importants. Je n'entre dans 
aucun détail sur la salubrité <le la salle et la 
commoditédu service. Je dirai seulement qu^uue 
salle bien adaptée à tous ces objets a plus d'in- 
fluence qu'on ne le croiroit d'abord pour as- 
surer l'assiduité des Membres et pour faciliter 
l'exercice de leurs- fonctions. 
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PRiss avoir lu cette ttieorie , on veirà peut- 
être avec intérêt de quelle manière et avec quel . 
succès elle a été mise en œuvre dans le Conseil 
Représentatif de la République de Genève. 

Cette ville , après avoir recouvré sa liberté 
ji la suite des événements de 18 15, et par la 
protection des Souverains Alliés , ne reprit pas 
son régime démocratique. Les citoyens trans- 
férèrent le pouvoir souverain à une assemblée 
de deux cent cinquante députés graduellement 

amovibles. 

Ce Conseil représentatif sanctionne les loin 
• — il. statue sur les imjpôts — il élit les Membres 
du Conseil d'État, les Syndics, les Juges, les 
Péputés à la Diète , etc. ^ . 

Le Conseil d'JËtat , cotnposé de vingt-huit . 
Membres , est inamovible — il est chargé de 
ràdmibistration -^ il a l'initiative des lois, et, 
de plus, il préside, il délibère , il vote daUs 
FAssemblée représentative. 

.'Le premier soin du Conseil représentatif, 

m 

dès qu'il fut institué , fut de nommer un Co-* 
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mité pour préparer un projet de règlemeat. 

Comme on savoit que je m'étois long - temps 
occupé de cet objet, je fus nommé de ce Co- 
mité et chargé du premier travail. Je m'estimai 
fort heureux de me prévaloir de la rare cir- 
constance d'une Assemblée nouvelle qui n'avoit 
point encore d'organisation pour lui en pré- 
senter une qui fut conforme, autant qu'il étoit 
possible, aux excellents pripcipes dont j'avois 
vu de si heureux effets en Angleterre, Moa 
projet , soumis à de longues discussions , d'a^ 
bord dans le Comité, ensuite dans l'Assemblée, 
fut modifié dans divers détails; mais il ne fut 
point altéré dans les dispositions principales. 
On conserva toutes les règles relatives aux dé- 
bats, et toutes les précautions qui tendent à 
maintenir la liberté du Corps délibérant. 

En faisant ce projet , il avoit toujours falla 
consulter notre Constitution , pour mettre notre 
règlement en harmonie avec elle. 

Nous ne pouvions pas, par exemple, nous 
conformer, en tout point, aux principes qui 
ont été exposés dans le chapitre de )a Prêsi-* 
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denee^ parce que notre Consthution attribue 
la présidence au premier Syndic, et que ce 
'Magistrat .change toutes les anne'es. 

rifous ne pouvions pas nous conformer aux 
r^Ies qui ,ont été données dans le chapitre do 
la promulgation des Motions et des projets de 
^Ijoi , puisqu'à cet égard notre Conseil repré- 
sentatif n'avoil rien à faire : la Constitution , 
attribuant .exclusi?ement Vinitiatips des lois 
au Conseil d'État. 

Nous avions des précautions particulières k 
prendre pour assurer la liberté de la parole et 
celle des suffrages y puisque le Conseil d'Etat 
est toujours présent à nos délibérations. Cette ' 
circoDstànce 9 au premier aspect, paroit très** 
défavorable à la liberté ou à l'harmonie ; elle . 
sembla mettre en contact deux Corps rivaux » 
et devoir, ^pumer , selon l'occasion , à une 
condescendance passive ou à une' lutte plus ou 

moins boslile. 

A ces différences près , un Membre du Par^ . 
lemiént Britannique , qui.seroit présent à une 
de nos séances. ^ y retrouy croit tputçs le^ fom^e» 



Auxquelles 11 est accoutumé : — |>ar Memfiw^ 
les propositions connues d'avance , consignée;^ 
par écrit, point de lecture de discoure ^ pùitkt 
de liste d'Orateurs^ trois débats distincts sur led 
lois ^ la conversion de l'Assemblcfe en Comité 
géneVal) et les mêmes règles de police. 
' On dira peut-être, en considérant l'extrême 
disparité des deux États ^ qti'on ne conçoit pa9 
càrameiit le même mode d'agir peut Convenii* 
k deux Assemblées dont Vùne représente une 
population de trente à quarante mille âmes ^ 
et l'autre de quinze ou seize tuillions^ 

Mais cette vague objection ne sôutièât pasr 
l'examen. Les règles qui doivent produire une 
bonne discussion sont prises dads la nature d'une 
.Assemblée délibérante ,' et ne dépendent ' pai 
du nombt^e des gduverties. ' On lie suk pas 
d'autres règleâ* d'artithmétiqtie pdur les grandi 
nombres qtte pourries petits^ ^ ' .* 

Ce qu'il faut de plus dans ùrï grand' Etat^: 

. c'est un Corps législatif divisé en deux cbamb^es^ 

e'est une discussion lente , qui donne le loisir deî 

recueillir des informations d'autant plus difficiles 



que l^Empîre est plus etènda ; cô sont enfin • 
de plus grands moyens de publicité. Dans un 
Canton Suisse y on a tous les renseignements 
sous la main : tous Les intéressées peuvent savoir 
en même temps quel est le projet de loi dont 
On s'occupe , et faire parvenir leurs réclama- 
tions, à moins que le Gouvernement n'affectât 
un secret qui seroit bien contraire aux principes 
d'une Constitution représentative. 

Il est quelques dispositions de nôtre règle- 
ment qui ne seroient pas entendues^ si je n'en 
développois les motifs., 

J'ai dit plus haut que lé Conseil d'État pos- 
sède seul le droit de proposer, qu'il est présent 
à toutes les délibérations , et que le premiei' 
Sjndic, qui est le Chef du Conseil d'État , est 
aussi le Président du Conseil représentatif. 
Mais je n'ai pas fait connpître toutes les at-^ 
tributions de ce dernier Conseil, et tous les 
moyens que son règlement lui assure pour 
maintenir son indépendance. 

' Si . la Constitution n'eût pas dotme Finitia- 
tive exclusivement au Conseil d'État^ il eût 

t 18 
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fallu qu'elle lui donuâl le droit de refuser sa 
sancnon ^ sans quoi le Conseil représensatlf 
n'auroit eu aucun frein lëgal. Afais ce veto 
ëloit-il possible ? Le Conseil d^tat n'eût- 
il pas été trop foible pour l'exercer ? s'il eut 
tente de le soutenir contre une nombreuse 
majorité' , n'y eût - il pas eu des chocs dange- 
reux ? N'eût - c^ pas e'ië re'aliser la fable du 
pot de terre et du pot de fer ? 

Le Conseil représentatif n'a pas et ne doit 
pas avoir l'initiative; mais il n'est pas réduit au 
seul acte d'approuver ou de rejeter. Il a le 
droit d'amender. Il l'exerce sur tous les articles 
d'une loi 9 et même d'une manière très;henreuse 
sur la lotalilé d'un projet de Ipî. C'est ce qu'oa 
pqut voir dans le chapitre YIII. Des Corn-- 
iHissiofis» 

Dès que le Conseil d^État propose une loi , 
on demande qu'il soit nommé une Commission 
pour l'examiner ; et l'Assemblée passe à ce 
qu'on appelle un tour de préconsultation dans 
kqùel chaque Menibre peut présenter ses ob- 
servations et les recommander à la considéra* 



375 
tîon dii Comiië futur. On procède ensuite au 

choix de ce Comité ^ ^t la précopsultation même 

est UQ très-bon moyen de connoître ceux qui 

8ont les plus propres à y entrer. Le Comité 

> 

travaille en particulier. Il a toujours dans son 
sein deux Membres du Conseil d^État pour 
veiller au maintien du droit d'initiative de ce 
ConseiL Le Comité rapporte son ouvrage avec 
tous les amendements qui ont eu la pluralité 
des voix , et il nomme un de ses Membres pour 
en exposer les motifs. 

C'est ce plan amendé qui est soumis à la 
discussion de l'Assemblée j avec cet avantage 
essentiel qu'il ne se présente plus comme l'œu- 
vre exclusive du Conseil dTtat, qu'on le criti- 

m 

que avec la plus grande liberté, sans attaquer 
ce Conseil même , et que des Conseillers d'État 
qui y peut-être, n'auroient pas osé, par ména- 
gement, censurer l'ouvrage du Corps dont ils 
font partie, portent librement leurs coups sur 
celui de la Commission. C'est par-là que tout 
est sauvé , l'initiative d'une part et le droit 
d'amender de l'autre , et que deux Conseils 
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qui siègent ensemble avec des prérogalîves dif- 
férentes et rivales, ont conserve' enlr'enx un 
esprit d'harmonie qui me paroit avoir tous les 
caractères de la dure'e. 

L'article L du Règlement prescrit de sou^ 
mettre séparément aux votes chaque clause 
d'une loi. Noiis avons vu que sans cela le voté 
TIC seroit pas entièrement libre. Il laisseroit 
bien la fatuité d'approuver ou de rejeter, mais 
il ne dotinéroit pas celle de choisir. Voilà un 
point sur lequel notre Conseil représentatif est 
bien stipérieur à notre ancien Conseil général, 
qui etoit réduit à prendre ou à refuser une loi 
toute entière ^ quelque complexe qu'elle fut: 
ses actes même de Souveraineté portoient nti 
caractère de foiblesse et de contrainte. 

L^article LU sur les représentations a besoiti 
d'être expliqué. Chaque Membre a le droit de 
porter à l'Assemble'e toute espèce de réclama- 
tion sur des infractions de loi. Si le Cotiseil 
d'Etat ne donne point de réponse satisfaisante, 
et que la même repre'sentation , renouvelée 
\ dans là session suivante , soit appuje'e de cent 
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suffrages, il faut^ue, dans Tespace de trois 
jours , elle soit soumise au Conseil représentatif 
qui doit prononcer çn dernier ressort. Voilà 
encore un avantage éminent de notre iiouvelle 
Consiicuiion sur l'ancienne. Quand les Citoyens 
portoient au Petit-Conseil une représentation 
en grande pompe y pour se plaindre qu'une loi 
avoit e'té violée par le Gouvernemenit^ ce Goa- 
vernement , juge et partie, répondoit .qu^il' 
n'avoit point viole la loi.. L'accusé déclsiroit sa' 
propre innocence. , les représentations sb réité^ 
roient, les esprits s'écbaufibient , et il n'y avoit 
point d'issue à ce. labyrinthe , sinon le malheu- 
reux moyen d'une io^urrection ou d'un appel à 
des Médiateurs étrangers. , 

L'article LIV est relatif au droit dé faire des. 
propositions^ Chaque Membre peut, à ciertains 
jours réglés , présenter telle proposition qui lui 
paroît convenable , en la rédigeant d'avance par 
écrit. Il en dévç'Ioppé lea mati&, et chacun, 
peut la défendreou l'attaquer. Ces propositions 
ne sont qu'individuelles y et on ne les soumet, 
point 'au vote de l'Assemblée.:: mais le Conseil 
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d'État est tenu de s'en oceuper et êHj rëpondra 
daDS la session suivante. 

Ce droit de proposer , si sagement subor- 
donné et restreint , est toutefois d'une grande 
importance , non-seulement parce qu'il inspire 
à plusieurs le désir de mettre en aVant quel-* 
que idée on quelque projet salutaire , mais 
surtout parce qu'il fournit un moyen de sou- 
mettre à un examen public tous les actes da 
Conseil d'État : car il n'en est aucun qui ne 
puisse devenir l'objet d'une proposition indi- 
viduelle , et la manière dont é^tte proposition 
est accueillie dans le Conseil représentaUf , est 
une déclaration de son opinion , qui , sans 
avoir la formalité et le danger d'un jugement^ 
peut produire le même effet* 

L'art, ^LXXIY soumettoit le Règlement k 
une révision générale , si elle étoii désirée après 
Bn an. Ce terme est expiré. La révision a été 
proposée et refusée , et le Règlement confirmé 
pour un an dé plus. On a voulu qu'il passât par 
une épreuve plus complète avant d'y faire au- 
cun cbangemenft ; et il est plus que probable 
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qu'il n'en subira point d'essentiel. Cenx même 

c|ui n'avoient adopté des formes si nouvelles 
pour nous qu'avec une espèce de dëfîancç 
ou de répugnance y ne voudroient pas revenir 
à notre ancien mode de délibération. Il est 
possible que ce Règlement ait quelques an- 
tagonistes secrets qui voudroient diminuer la 
liberté du Conseil repre'sentatif , pour aug-^ 
menter la puissance du G)nseil d'État. Je suis 
très- éloigne d'attribuer de si courtes vues i^ 
ce Conseil lui - même. Il s'est montre con^ 
tamment fidelle à l'observer et à le soutenir. 
Il a trop de prudence et de lumières y pour 
ne pas voir que les Repre'sentants de la Nation 
ne pourroient rien perdre de leur indépendance, 

sans perdre proportionnellement de leur in- 

« 

fluence sur l'esprit public, et que si les décisions 
du Conseil représentatif cessoient d'être respec* 
tees, le Gouvernement n'auroit aucun moyen 
de force pour y suppléer. Ces deux Pouvoirs 
se maintiennent en se contenant réciproque- 
ment dans leurs limites : et celui qui est 
particulièrement appelé à contrôler les opér 
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ratioûs de l'autre , quoiqti^I lui présente quel'- 

I 

que fois le caraôlère fâcheux d'une opposiiion^ 
e$t le vëriiable conservateur de son autorité. 
Tout ée' qu'on pourroit dire à cet égard me 
pai*ott renferme^ dans le mot heureux d'un 
Officier François à Bonaparte. Celui-ci, dans 
l'ivfesse dii' p6iiv6ÎT,'se vantoit d'avoir réduit 
lé Sénat et leCbrps Législatif a n'être que les 
tl*i&$-htimbles exè'outeursde ses volontés. Oui^ 
iSi>^V®'p^ûditlé''mîli taire, mais ce qui résiste^ 
(tppUie^ 
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Bbglement pour le Conseil Représeh- 
tatif de la Ville et République de 
Genève, 

jirréU déjmitivement dans ce Conseil fo i6 

ffavembre i8i2|.. 
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ARTICLE PREMIER, 



[E Serment impolse par la Constitution s^ux 
Membres du Conseil Représentatif, sera conçu 
en ces termes : 

<c Noub jurons devant Dieu, 

)) D'user éd'de'pdsitaites fidelles des pouvoirs 
)) constituiionîiels quis nous tenons de nos 
)) Concitoyens, de consulter,. en tout et avant 
» tout , dans l'exereice de nos fonctions , leurs 
» vrais inteVéïs , selon' les lumières de notre 
y> consciencel )> . < j> 

« Noria jurons ' '* - • 

» De garder religieusement le secret dans 
)) tous les cas où il nous sera^enjoint par une 
XI délibération du Corps Représentatif. » / 

(( Nous jurons 

» De faire tous nos efforts pour procurer de 
)D plus en plus l'honneur et la pros[Vérilé de lâ 
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» Republique , pour maiutemr son indépen- 
y> dance , de même que la sûreté et la liberté 
)) de tous les individus qui la composent. i> 

c( Nous jurons 

)) De maintenir la Religion Chrétienne et les 
)) bonnes mœurs , de donner re:semp]e de l'o- 
» béissance aux lois, et de remplir tous les 
» devoirs que nous impose notre union au 

x r 

» Corps Helve'tique. » 

<( Que Dieu, te'moin de ces promesses, nous 
» punisse, si nous y contrevenons, y^ 

Art. II. 

Ce Serment sera lu par le Président, ckaque 
Membre du Conseil debout, tenant la main 
levée , et prononçant à voix haute , tous en- 
semble , à la fin de chaque article : Je le jure. 

Art. III. 

Prière à V ouverture de chaque séance. 

<c Dieu puissant , Protecteur de cette Ré- 

» publique , nous implorons sur elle et sur 

» nous ta bienveillance paternelle ; bénis nos 

J> délibeVations, écartes-en les passions dange-* 

)) reuses, fais servir nos travaux à ravancemeat 

)) de ton règne comme aq bien de cette patrie 

» qui nous a confié ses destinées. Seigneur ! que 

)) sa félicite' soit toujours notre but et notre 

)) récompense. if> 
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Prière en terminant la séance. 



^. 



« Au Roi des siècles, invisible, immortel , 
)> au Dieu seul sage el tout-pjuissaDt , soient 
> honneur , louange et gloire. Amen. » 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Présidence et du Secrétariat. 

Art. IV. 
La Présidence sera eiercee par M. le premier 
Syndic , et , en cas d'empêchement , par l'un 
des autres Syndics, à son choix , on , à leur de* 
faut, par l'un de MM. 1^ Conseillers d'État 
désigne par le Président; et, s'il n'y a pas de 
désignation , par le Membre du Conseil d'État 
le premier en rang , lequel aura aussi le droit 
de se faire remplacer par un autre Membre du 
Conseil d'État , à son choix. 

Art* V. 

« 

Le Président , à l'ouverture de la séance , 
fera lire le procès « verbal de la séance précé- 
dente , et le signera après qu'il aura été ap- 
prouvé. Il fera lire ensuite l'ordre du jour, et 
mettra l'Assemblée en activité. Ce n'est point 
'lui qui ouvrira les Propositions dans l'Assemblée 
au nom du Conseil d'État. Il ne délibérera 
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point. Il n'agira et ne parlera que comme or- 
gane de PAssemble'e , el conformément à son 
vœu , pour y maintenir l'ordre et faire exécuter 
la Constitution et le Règlement* 

Art. VI. 

Si Iç Président veut faire usage de son droit 
comme Membre de rAssemblée, pour délibé- 
rer , il quittera son siège et se fera remplacer 
pendant ce temps-là ^ suivant la forme fixée par 
l'Article quatre. 

Art. y II. 

Le Président ne votera que dans le cas où 
les voix seroient également partagées. 

Art. vin, 

liC Conseil Représentatif aura deux Secré^ 
taires. Ils tiendront un registre dans lequel les 
matières seront inscrites selon l'ordre où elles 
doivent venir en discussion. Ils tiendront de 
plus les registres mentionnés dans les Chapitres 
subséquents. 

Le procès-^-verbal des séances contiendra les 
divers incidents qui méril^eront d'être notés y 
l'énohcé des propositions, leur issue, le nombre 
des volants de part et d'autre, lorsqu'ils auront 
été comptés. . : 

Ces fonctions seront remplies par MM. les 

_ • 

Secrétaires d'Etat. . 
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CHAPITRE II. 

Du Mode de proposer. 

Art. IX. 

Le Conseil Représentatif, d'après PÉdlt 
constitutionnel , ne devra délibérer que sur des 
propositions qui lui seront portées par leCoiiseil 
d'État. 

Art. X. 

L'Edit constitutionnel admet trois exceptions 
hi cette règle fondamentale, i.^ Pour les objets ^ 
de police interne de l'Assemblée. 2.^ Pour les 
représentations. 3/ Pour des amendements sur 
des propositions du Conseil d'Etat. 

Art. XI. 

Tous les sujets qui doivent étrô soumis à la 
délibération de l'Assemblée seront inscrits , 
selon Tordre du temps, dans un registre ouvert 
à la Chancellerie, trois jours, au moins, avant 
l'ouverture de la session. 

Art. XII. 

Dans le cas où le Conseil d'Etat jugera conve- 
nable d'intervertir cet ordre ou d'introduire de 
nouvelles matières , il devra en donner avis au 
Conseil Représentatif au moins trois jours avant 
la délibération. 
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Art. XIII. 

Toute Proposition du Conseil d^État sera 
rédigée par écrit en son entier , communiquée 
au Conseil Représentatif, et transcrite au moins 
trois jours d'avance , dans un registre ouvert , 
intitulé : Registre des Propositions du Conseil 
d*État au Conseil Représentatif. 

Art, XIV. 

Le Conseil d'Etat pourra se dispeqser de 
cette règle, i.^ dans des cas peu importants; 
3.^ dans des cas urgents ; mais ce sera au 
Conseil Représentatif à juger si la dispense doit 
être accordée. 

Art. XV. 

Dès qu'un projet de loi sera communiqué aa 
Conseil Représentatif, il pourra en ordonner 
Fimpression. 

CHAPITRE I I L 

Du Mode de délibérer. 

Art. XVI. 

Une Proposition étant mise en délibération ^ 
il n'en sera fait aucune nouvelle que le sort de 
la première n'ait été décidé ^ excepté pour \^& 
cas suivants : 

1 .^ Pour offrir un amendement. 
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a.* Pour proposer un délai. 
5.^ Pour réclamer une loi d'ordre à l'instant 
de sa violation. 

Art. xyii. 

Débattre et voter sont deux opérations dis- 
tinctes; et la dernière ne doit commencer quV 
près que la première est terminée. 

Art. XVIII. 

Toute Proposition du Conseil d'Éiat au Con^ 
«eil Représentatif sera motivée dans un rapport 
fait par nn des Membres du Conseil d'Etat. 

Art. XIX. 

Le premier qui demandera la parole après 
le Conseiller Rapporteur, sera le premier en- 
tenditi» Il n'y aura point de liste d'opinants. 
Entre plusieurs compétiteurs , la préférence 
sera décidée par le Président, ou, en cas de 
difficulté) par le sort. 

A.RT. XX. ^ 

Si personne ne se présente pour parler , le 
Président devra procéder à poser la question et 
à faire voter» 

Art. XXI. 
Dès que personne ne demande plus la parole, 
le Conseiller d'État qui aura. ouvert la discus- 
sion , aura le droit d^ parler de nouveau pour 
clorre le débat. 
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Art. XXII. 

Aucun Projet de loi ne pourra être dè'crëlrf 
qu'après avoir passe par trois débats* 

Aht. xxiîi. 

Le premier débat roulera sur la convenance 
ou disconvenance du Projet en gênerai. Il sera 
terminé parla question : TAssemblée veut-elle 
que le Projet soit soumis au second débat ? 

Art. XXI V. 

Pour le second ddbat , l'Assemblée se cons- 
titue en Commission générale. Son objet par- 
ticulier sera l'examen du Projet , article paf 
article, et la discussion des amendements^ 
Chaque article et chaque amendement seront 
mis aux voit ; mais il n'y aura rien de définitif 
dans ce débat. H sera terminé par deux ques- 
tions : FAssemblée veut-elle que la Commission 
générale soit conclue? L'Assemblée veuv-^lle 
que le — soit le jour assigné pour le troisième 
débat ? 

Art- xxr* 

Dans le troisième débat, on potirrfl ramener 
tontes les questions traitées dans les deux pre- 
miers. La discussion sera ouverte sur chaque 
article. On votera successivement sur chaque 
amendement et sur chaque article. Le del)at 
sera terminé par celte question : PAssemblée 
adopte-t-elle la loi en son entier ? 
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Art. 3;xvi. 

Dans le premier et troisième débat , la ré- 
plique sera permise ; mais nujl n'aura le droit 
de parler plus de deux fois. Dans le second 
débat I la parole sera permise jusqu'à trois 
fois. 

Art. xxvii* 

Cette règle n'ôte à aucun Membre le. droit 
de reprendre la parole, soit sur des amende- 
ments ,- soit pour apprendre un fait k l'Assem- 
blée , soit pour donner une explication , si l'on 
s'est mépris sur le sens de ses paroles ^ 
, Art. x:jtviii. 

Les trois débats seront tenus distincts. Les 
deux premiers pourroient a? oir lieu le même 
jour. Le dernier doit être ajourné, -sauf le cas 
d'urgence. 

Art. txix. 

L'urgence ne pourra étfe proposée qtiè par 
le Conseil d'Ëut. Elle ne sera jamais mise aUx 
totes qu'après discussion. 

Art. xxXi 

Quel que soit le sujet de délibération , antre 
qu'un Projet de loi^ s'il est demandé qu'il soit 
soumis aux trois débats et que la demande 
soit appuyée ^ le yœu de l'Assemblée sera 
consultée 
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Art. xxxi. 
Oo n'adressera le discours qu'au Président 
ou à l'Assemblée. 

Art. xxxii. 
La lecture des discours écrits ne sera pas 
permise , sauf les rapports officiels. Cette règle 
n'exclura pas les notes prises pour aider la me'«. 
moire. 

Art. XXXIII. 

En répondant aux opinants antérieurs^ on 
évitera de les désigner par leurs noms. 

Art. XXXIV. 

Chaque opinant parlera debout , sauf une 
permission spéciale du Président. 

AftT. XXXT. 

Toute imputation de mauvaise intention sera 
réputée une violation d'ordre. 

C H A P I T RE IV. 

Des Amendements. 

Art- XXXVI. 
Tout amendement sera rédigé par écrit , et 
transmis au Président avant d'être mis en déli- 
bération. 

Art. XXXVII. 
Dès qu'une Proposition aura été commuEÛ- 
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quéc au Conseil Represeniatif, tout Membre 
<\m veut proposer quelque amendement devra 
le rédiger avant la discussion, et ïe faire ins- 
crire dans un registre ouvert, intitulé : Registre 
des Amendements. - * 

Art. xxxviir. 
Les amendements des Commissions seront 
fioumis i cette règle, dans les cas où leurs pro- 
jets ne seront pas iraprin^es. 

Art- xixix;? •.• ••^-t-, , • ,: :•; 
Cette règle n'ei dura pas 1«6 amendemenU 
qui pdurroient se présenter drains fe cours du 
d^bat/' ".'•■' ^ '^- -'-î f ' t Kl- ,. . 

Art. . xlI 
Sera interdit tout amendement étranger à la 
question , ou contraire à quelque clause coqs* 
titutionnelle. 

Art- xiii. 
Aucun amendement ne sera mis en délibé- 
ration , s'il n'est appuyé par cinq personnes aa 
moins. 

Art. XLn. 

Les sous-amendements seront mis aux voix 
avant les amendements, et les amendements 
avant. la proposition principale. 

'Art. xliii. 

Le Président proposera Tordre dans lequel 
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les amendemeats devront être présentés. S'il y 
a réûlamation, l'Assemblée décidera de la prio- 
rité k tear accorder. 

CHAPITRE V. 

^ • 

Ùes Propositions d^ ajournement. 

AilT. XLIV. 

Chaque Membre pourra , dans le cours du 
débat , proposer un a)oarnement , pourvu qu'il 
n'îttterrompe aiu^un discours , et si cette pro- 
positTon est appuyée par cinq personnes , elle 
prendra la place de celle qui est en disctission. 

Art. xiiV. 

La proposition d'ajournement pourra être 
faite même dans l'intervalle entre le dernier 
discours et l'acte de mettre la question au^ 
votes. 

L'ajournement pourra être indéfini ou .à 
ternie» 

C H A P I T R.E V L 

De la P^otation. ^ 

Art. xi-vi. 
U 'y . aura deux modes de voten Le mode 
sommaire^ le mode dbtinct» 
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Art. XL VII. 

Le débat termine j le Président procédera de 
auite à recueillir les votes sommairement par 
assis et levé ^ pour et contre. 

'Art. xlviii. 
Après qu'on aura pris les voles sommaire- 
ment, chaque Membre aura le^ droit d^ requérir 
la votation distincte^ 

Art. xlix. 

La votation distincte se fera en répétant To- 
pération par assis et levé , et en comptant les 
individus de part et d'autre. 

Art. I-. 

Si un Projet est composé de pluûeurs ar- 
ticles , ils seront soumis aux^votes séparément. 

Art., lii. 

Lorsqu'une collection de lois , telle , par 
exemple, que le Code civil y sera mise en de- 
libération , l'Assemblée décidera sur chaque, 
titre y si elle doit voter par titre ou par article* 

CHAPITREVII, 
Des Représentations et Propositions^ 

Art. liii. 

Tout Membre qui , dans une session peno-^ 
dique ^ voudra faire une Représentation cour 
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cernaDt une transgression de lois , sera tenu 
de la rédiger par écrit et d'en donner copie au 
Président avant de la présenter à l'Assemblée. 

Art. Mil. 

Cette Représentation, si l'auteur y persiste 
après avoir entendu les observations qui pour- 
ront être faites dans l'Assemblée , sera inscrite 
dans un registre intitulcf : Registre des Repré^ 
sentations indipiduelles qui ont pour objet 
des transgressions de lois j et portée par le 
Président au Conseil d'Etat. 

Art. liiv. 

Tout Membre qui , dans une session pério- 
dique , veut faire une Proposition , sera tenu 
de la re'diger par écrit et de la lire textuelle- 
ment à l'Assemble'e. Si elle est appuye'e par 
cinq Membres, il poqrra la motiver. S'il y per- 
siste, après avoir entendu les observations qui 
pourront être faites dans l'Assemblée , elle sera 
inscrite dans un registre intitule' : Registre des 
Propositions, individuelles des Membres du 
Conseil Représentatifs et po^rtée au Conseil 
d'État par le Président. 
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CHAPITRE VIII. 

Des Commissions. 

Art. liT. 

Le Conseil Représentatif pourra toujours ti- 
rer de son sein des Conamissions particulières ^ 
auxquelles il remettra l'examen de quelque 
projet y ou la préparation de quelque travail. 

Art. lvi. 

Dans tous les cas , si la demande du renvoi 
h une Commission est faite et appuyée par cinq 
Membres, elle sera mise aux votes. 

Art. liVii. 

Dès qu'une Commission est décrétée, chaque 
Membre pourra demander la parole pour énon- 
cer les points dont il désire que la Commission 
s'occupe , et cette préconsultation aura lieu 
avant qu'on procède à l'élire. 

Art. lviii. 

Les Commissions seront nommées de deux 
manières : i.^sur une indication faite en nombre 
simple par le Président et dont la liste sera 
soumise à l'approbation de l'Assemblée par 
assis et levé 3 3.^ au scrutin et à la pluralité 
absolue dans le premier tour, et au second 
tour, à la pluralité relative sur une liste de Can- 
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dldats en nt)mbre triple des places à pourvoir, 
L'Assemble'e sera toujours consultée sur celui 
àts deux mod^s qu'elle préfère. 

Art. liix. 
Dans toute Commission du Conseil Repré- 
sentatif , il y aura deux Membres du Conseil 
d'État, choisis par ce Conseil lui-même. Le 
nombre ne pourra en être plus grand y sauf 
les cas spécifies dans la Constitution. 

Art. lx. 
La Commission nommera son Rapporteur , 
qui ne sera pas un de ses deux Conseillers 
d'État. 

Art. lxi. 
Le Rapporteur d'une Commission aura le 
droit de parler de nouveau lorsque personne ne 
se présentera plus pour demander la parole. 

Art. liXii. 
Les Commissions , pendant la discussion sur 
l'objet de leur rapport , auront une place dé- 
terminée près du Secrétariat. 

Art. liXin. 
Si un Membre de la Commission demande 
la parole après le Rapporteur, il ^ura la priorité. 
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C H A P I T a E IX 

Police. 

Art. liXiv. 

L'arrangemeui actuel d'après Page sera con-» 
serve. Si le Pre'sident re'clame contre des dé- 
placements, chacun devra reprendre un siège 
dans le banc qui lui est assigné. 

Art. liXV. 

L'heure des se'ances sera fixée pour le com- 
mencement. Lp Président les terminera d'après 
le vœu de l'Assemblée, ' 

Art;, liXVi. 

Toutefois le Président pourra suspendre la 
délibération jusqu'à deux fois a4 heures. 

Art. xxvii. 

Sur un sujet mis à l'ordre du jour , chaque 
Membre pourra réclamer une coavocation 
générale de l'Assemblée. Si cette demande 
est appuyée par cinq personnes, elle sera mise 
aux votes. 

V 

Art. liXvni, 

Cette convocation sera faite par cartes in- 
dividuellement, en ces termes : ce N. N, Il pous 
y> est enjoint, spus la foi dé potre serment ^ 
)) d^ assister à la séance du et d^y voter. )> 
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Art. liXix. 

Toutes les fois qu'il s'agira de voter , cinq 
Membres auront le droit de faire suspendre la 
votation , si le nombre des Membres présents 
est au-dessous de. loi. 

' Art. liXX. 

Si quelque Membre de l'Assemblée prend 
la parole sans l'avoir obtenue , ou trouble la 
délibération de quelque manière que ce soit , 
le Pre'sident pourra le rappeler nominativement 
à Tordre. 

Art. liXxr. 

Si un Membre , durant la séance , a tenu 
quelque discours ou fait quelque acte que FAs* 
semble'e juge repréhensible , elle pourra passer 
un arrêté de censure contre lui , et décider si 
cet arrêté sera inscrit ou non au procès-verbal. 
Mais nul ne pourra être traduit devant les Tri- 
bunaux pour des opinions qu'il auroit émis dans 
l'Assemblée , laissant toutefois leur recours ju- 
ridique aux individus qui se croiroient insultés 
ou calomniés. 

Art. liXxir. 

L'ordre du jour sera inscrit dans un tableau 
exposé dans la Salle des Séances. 

Art. jlxxiit.. 
Le Conseil Représentatif sera convoqué aii 
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son de la cloche , deux heures avant Touver- 
ture de la séance. 

Art. lxxiv. 

Dans I^ Session de Décembre l8i5, le Con- 
seil Représentatif sera consulté pour savoir s'il 
approuve une révision du Règlement. 

Art. liXxv. 

La pre'sente Commission pour le Règlement , 
sera continuée jusqu'à la fin de la Session de 
Décembre 181 4.* 

FIN. 



Extrait des registres du Conseil représentatif. . 

Séance du 16 Novembre i8i4. 

Apres la clôture des débals sur les divers articles da 
Projet de RëglemcDt , il a été soumis eu entier à ta 
votation définiliye du Conseil Représentatif^ et approuvé. 

Signé TURR£TXINI; Conseiller et Secrétaire d'État. 



REGLEMENTS 



OB SBR vis 



DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES 



Pour débattre les maUèree et pour voter. 



TRADUIT DB l'ANGLOIS. 



l . 
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V>/ETTE brochure , qu'on ne pourrçît plus se 
procurer aujourd'hui , fut imprimée* en 1789 ^ 
et publiée par le Comte de Mirabea^u , avec 
l'Avertissement suivant : 

<( J'ai cru qu'il seroit utile , dans la situation 
présente des affaires nationales , de cdnnoitrev 
le Règlement qu'observe la Chambre des Com- 
munes d'Angleterre pour débattre les questions 
politiques et pour poten 

)> Un peuple depuis si long-temps occupé 
dWaires publiques dans de grandes Assem- 
blées y doit nécessairement s'être approché du 
mieux possible,, , du moins quant aux formes 
indispensables , pour préserver les débats de 
toute confusion , et le résultat des opinions de 
toute incertitude. 

)> Aucun ouvrage anglois o'a fait connoitre 
exactement ces formes : le compte qu'on en 
va rendre n'est pas complet^ mais tout ce qu'il 
contient est authentique. 

» Je dois ce travail , entrepris uniquement 
pour la France , à un Anglois qui , jeune en- 
core , a mérité une haute réputation, et que 
ceux dont il est particulièrement connu y re- 
gardent comme une des espérances de son 
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pays. C^est un de ces Philosophes respeciablés ^ 
dont le civisme né se borne point à la Grande- 
Bretagne. Citoyens du monde , ils désirent 
sincèrement que les François soient aussi libres 
et non moins^géne'reux qu'eux-mêmes. (( Leur 
^ nombre est très - considérable y dit l'auteur 
» de cet écrit dans une dé ses lettres : quoi- 
y> que sensibles à Thonneur qui résulte pour 
)) leur patrie de ce que la liberté angîoise est 
1) presque passée en proverbe , ils ne soubai- 
)) tent cependant rien avec plus d'ardeur, que 
>> de voir cette distinclion se confondre dans 
» la liberté générale de TEurope. » 

ce II n'est pas itiutile d'ajouter que TAuteut'y 
après avoir fini son travail , l'a communiqué à 
plusieurs Membres de là Législature angloise , 
qui, ayant fait un grand nombre de campagnes 
parlementaires, en connoissent toute la tacti- 
que ; ainsi , l'on peut dire avec vérité que cet 
écrit est classique en son genrCé y> 

Le manttscrit anglois àvoit pftftsé dccidedtelleaieftt 
par différentes mains. Lorsqu'on voulut le traduire ^ 
on s'aperçut qu'il 6n manqupit une feuille. Elle 
devoit contenir toutes les règles concerniint les trois 
lectures d'un bill , ou les trois débats* 
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RÈGLEMENTS 



<>BSERV£S 



DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES 



]pour débattre les matières et pour voter. 






V ( 



'N. 



.f 



I ô u T Membre qui parle dans F Assemblée ^ ^y^ 

"^ * * ^ui parle» 

doil^c t«mr k sa plaoe (i)^ debout «t décoti^ 
vert, et adresser la parole, à POratcar (a) ; on^ 
si Ja Cbambre est eo Comité ^ à celui ijui 

(i) Dans la règle ^ les Membres de l'Assemblée de* 
vroient être placés suivaBi l'ordre alphabétique dei 
Comtés qu'ils représentent , à l'exoeptioa des jplaces 
parlîcuiiëres assignées au Mahre des rôles et aux Dê^ 
pûtes de la Cité de Londres ; mais , dans le fait , lei 
Députés se placent pêleniiéle^ sans suivre d'autre ordre 
que l'usage d'api*ès lequel le Ministère et ses partisans 
se rangent à la droite de rOrateur^ et les Cbe& de 
rOpposilion k la gauche. 

(2) Le Président. La dénomination angloise est 
Speaker, on Parleur. C'est lui qui porte la parole au 

Roi de la part dès Communeà. 

1.-» . < ■■ 

30 
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occii[)e le siège (i). On ne dispense de cetie 
attitude qne ceux qui sont iàdisposés ; on leur 
permet alors de parler assis , comme il arriva 
à M. Pitt, lorsqu'en 1765, il prononça son fa- 
meux discours contre la paix. 
Conaition D^après les Rèdements de la Ctiambre , au— 

.rcqiibe oc ' *^ ^ ^ 

celui qui cun Membre ne doit jamais parler, à moins 

qu'il n'ait pour objet de terminer son discours 

par une motion (a), ou qu'il ne veuille débattre 

une motion déjà faite. En conséquence, quand 

il n'existe pas de question à discuter , et qu^un 

Membre se lève pour parler, il peut être arrêté 

par l'Orateur , à moins qu'il ne se propose de 

faire une motion. 

Cas où Quand plusieurs Membres se lèvent presqu'à- 

fevent pour ia-iois pour parler , c est a celui qui s est levé 

^*^*^ le premier que la parole appartient (3). 

(1) Dans la Chambre Haute , ce c'est poîat à VOra- 
teur , mais à la Cbambre entière que les discours s a- 
dressent. 

(2) Uoe motion est une proposition faîte par an 
Membre à la Cbambre, pour obtenir son consentement -, 
elle devient question quand TOrateur demande à la 
Chambre si elle «dopte la motion ou non. Dans le 
langage ordinaire, la motion est appelée question, et 
dans la suite, nous lui donnerons nous-mêmes ce nom. 

(3) Personne n'a le droit d'être ouï le premier, et 
nî son âge , ni son emploi , ni l'endroit qu'il repré^ 
sente; ne lui donnent aucun litre de préséance. 
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S'il sVlève quelque doute à ce sujet, c'est à 
rOrateur à de'cider ; et si sa décision n'est pas 
admise , c'est l'Assemblée qui doit juger le dif- 
férent. 

Chaque Membre a droit de parler sur une DiFTcrens 

. . • 1 • \ *^** ®^ celui 

question aussi long-temps qu'il le juge à propos, qui parle , 

, . ^ , peut v^^^ iif 

et il ne doit être interrompu pat* personne , ««rronipu. 

^ • ,.. ,, «. . ,•• Manière de 

a moins qu il ne s écarte en digression , qu il nç rétablir r<»r- 
traite un sujet différent de celui qui est soumis ^ 
à l'examen de la Chambre (1), qu'il ne se per- 
mette des personnalités contre un desMembres, 
ou qu'il ne fasse entrer le nom du Roi dans son 
discouf*s afin d'influer sur les votes. Dans tons 
ces cas, il est du. devoir de l'Orateur d'inter- 
rompre celui qui parle , et s'il ne remplit pas 
cette fonction , tout Membre de l'Assemblée a 
droit de crier, d l'Ordre y c'est-à-dire, de dé- 
noncer la conduite du Membre qui s'est écarté 
de la règle , et de demander que l'Orateur 
fasse respecter les lois de ta Chambre. 

Si quelques autres Membres veulent parler 
sur la question de l^ Ordre violé , ils doivent 
etr€ tous entendus , et il faut décider alors si 
celui qui a été ramené à VOrdre^ aura la per-* 
mission de continuer son discours, ou si la pa** • 



(i) Cette règle n'est jamais obswyée à la rigator. 
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rôle lui sera retirée , ou même s'il subira une 
censure (i) pour 1^ conduile qu'il a tenue, avant 
que la question originairemenl débatKjie ne soit 
reprise. 
Marques Quoique- d'après la loi de la Chambre, tout 
pour les Membre ait droit de s'énoncpr sur une question 

membres qui ^ ^ ^ * ' 

parlent mal aussî loug-temps qu'il le jugc à propos, cepen* 

et lonS'tcms* 

dani il arrive par le fait que lorsqu'un mauvais 
Orateur abuse de la .patience de la Cbambre y 
on ne lui prête aucune attention , on se parla 
l'un à l'autre., plusieurs même sortent de la 
Chambre, et ces marques de défaveur produi- 
sent toujours l'effet qu'on désire. 
Trois cas où H n'est permis à personne de parler plus d'une 

il est permis ^ . ^ , 

de parler fois suf la même, question dans le même débat : 

plus d'une _ 

fois dans le OU ne s'écarte de cette règle qu'en faveur da 

mémedébat: i • • r» • i • ' i « 

z<> pour s*cx- celui qui a lait la motion; encore est-ce plutôt 
P i^uw. p^^ politesse qu'à titre dé droit qu'on lui ac- 
corde de répHqi^er, àjla fin de la discussion , aux 
arguments opposés à sa motion. Cependant un 
Membre doit être entendu une seconde fois, 

quand il s'agit d'apprendre un fait à l'Assem- 

■ ■ ■ ■ ' 

(i) En général^ la censure est une réprimande; elle 
peut aller jusqu'à l'emprisonnement^ et même jusqu'à 
l'expulsion de la Chambre ; mais ceUe exclusion vlqjoï^ 
pèche pas que le Membre ne paisse être élu de nou- 
veau par ses Commettants. 
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blëq, du lorsque cèmx cpai lui ont rëpoudil se 
sont mépris sui' le senSide' ses paroles": dans ce 
tlernier cas , il a ïe drÔît d'expliquer sbû dis- 
cours, mais alors il doit siè borner rîgottî*euse- 
ment et une explication. * ^ '" 

Celle rèjile n'a pas lieu lorisrque la Ctiambre . 2*" P*?' 

, . *, ' • rf '** comités. 

est formée en ' Comité*. '*Ardrs cfiaque'Membre 
peut parler aussi soùi^etit qii'if lui plaît isur la 
même question , et é^est fài le pvîncipaT avantage 
de considérer xiii sujet daûs un Comité ge'néral 
de toute la Chambre., 

Quoiqu'un Membre lie puisse parler qu'une 3 oQ^g^a 
fois suV la même question datis le b^me débat, > mot'O" 

* ' éprouve des 

il peut cepetîdant. parler à plusieurs reprises sur changcmcua 

/un-même sujet, quand la tttotion éprouvé des 

changements ; comme il arrive lorsqu'un bill 

pa^e par les diverses gradations qu'il doit subir / 

car alors il devient chaque fois une motion 

différente; Ainsi ^ lorsqu'il se fait une motioti 

nouvelle comme, par exemple, celle-ci': Là 

Chambre a* ajourne ; la quefstivn prélimi-' 

nairey etc.... quoiqu'àlors l'objet du. débat soit 

le même en général , la question soumise a la 

Chambre est cependant nouvelle , et c'est une 

circonstance bien différente, si la Chambre se 

.décide pour prendre une décision affirmative 

. ou négative , ou bi^n si elle procède ou neprcK 

cède pas à une résolution sur ce sujet. 
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JD«Qxemidi- Chaque Membre a droit de proposer «ne 

Mires ponripoÛOH SUF UD SUJet, q^jelcOCque (l); ÎD&îs il 

qu'une mo- ' »' . " . , . ^ , ,, 

tion aoii dé- faut ^ l. ,^^e sa cQOtipn, s,oit écrite ; a. qu elle 
soît secondée^ c^cst- à-dire, qu'avant d'être pro- 
posée à ta Chambre , ud avktri&jVlembre demande 
qu'elle I^ $oit (a). ^ , . 

C'est' alors que, ta motioB est proposée à ta 
Chambre par t'Oraieur^ ou , sijPAssemblée s'est 
formée en Çaroji.lé,{p3r,œlnî qui t,i,eDt lesîëge. 
Cela fait, tes 3lembr^s^ ont pteîae Jiberié de 
parler sur le sujet indiqué* 
ComiBcnt Lorsqu'une motiop a eié propose'e à ta 

««• motion _, ' , • n 

est reiirée. Chambre par rOra^çu^^ celui qui Va faite n'est 
plu^ le maître de la retirer sans la permission 
de la Chambre j mai^ pette permission est rare- 
ment refuse'e. 

• Eecours à Pendant le de'bat , la motion reste sur ta 

M motion - ' 

durant le dé- table devant l'Orateur. Chaque Membre a le 
droit de la consulter, ou , s'il le juge convenable^ 
il peut demander à l'Orateur de la tire. Cela ne 
se fait guère cependant que dans le dessein 
d'attirer l'attention de la Chambre sur la forme 

^ 
■ I ^ I • 

(i) Lorsque plusieurs Membres se lèvent à-Ia-foîs 
pour faire une motion y c'est le premier levé qui a le 
droit de parler le premier. 

(a) L'auteur d'une motion importante prévient ordi* 
oairemem la Chambre qu'à tel jour il fera telle motîei^ 
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OU les termes de cette motion qui donnent liçu^ 

aux observations que le Membre se propose dç 

f> • ^ • . . . - 

aire, . 

. f. .' ^ '' . . " • ' • • 

Les voix des Membres ne peuvent être re- ï^»»» <i^^ 
cueillies tant qu^il reste quelqu un qui veut peut le- ^ 

1 ' 1 ^ ,A ' 1 15^ * cueillir le» 

parler sur la question; et même lorsque IVra- yoîx. 
leur expose cette question pour recueillir les 
voix y il peut être interrompu par un Membre 
qui désire encore la discuter ; mais lorsque ]a 
moti^in est complètement présentée (i) à ïa 
Cbàmbre, il n'est plus permis a personne d^i' 
débattre la matière , ni de proposer un amen-. ., .. 

• • • • • 

dément, un ajournement, etc. 

Quand une motion a été faite et secondée, Casoùavant 

P • «1 . ,••,'* de décider 

on ne peut en laire une autre que la première une moUon, 
n'ait été décidée , à moins qu'il nç s'agisse d^une pro^^ruSî 
motion relative à une violation de l'Ordre dans *"*^*' 
le cours du débat , ou à qdelque motion rélk- 
tive a la question primitive , comme : 

i/ Lorsqu'une motion est compliquée, il Soit pour 
peut être demandé qu'elle soit divisée , et que tion'soit ai- 

(i) La motion nest censée portée complètement à la 
Chambre, que lorsqu'il a été 'demandé à ceux qui sont 
contre, aussi bien qu'à ceux qui sont pour ^ dè^ la dé- 
battre librement. Yojez , au sujet de 'la manière de 
présenter une motion aux voix , ce que nous dirons 
ci-après. 



'. *\ 
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<;I]aqt]e division soit préseotee sëparémeût à Tk 
Chambre. 
Soit pour 2/ Quand une motioB a été faite dans les 

proposer un . ,/ 

aineude- t/omites , O0 petit eo proposer tine antre pour 

aient* «t»'' t/\ •' 1'' i * 

• i amender (i), son parle reirancheruent, soit 
pfir Faddition, soit par le changement de quel- 
gqeswots ; et la question de l'amendement doit 
être décidée avant que la motion primitive soie 
présentée à la Chambre* 
Cw i»Ttu II y a cependant une exception à celle règle, 

ealier si Ta-*' 1 • • , ^ 

meodenieot de commeilcer par voter sur un amendement; 

roule snr uif'', • - i-rr'* ' t . - 

iitipôt. c est quand la diiierence entre la motion pn- 
niitive et l'amendement roule sur un impôt plus 
ou moins fort. Car alors, d'après la répugnance 
naturelle qi;i a la Chambre d'agraver les charges 
du, peuple ^ la motiqn tendante à alléger Tim- 
pot devoit toujours passer la. première, soit 
qu'elle fût uu amendement, ou la motion pri- 
;initive. 



• ■ 1- 



ment 



AtteMtt* 5.** Lorsqu'un amendement a été proposé , 
niencUii»«it. on peut encorc faire une motion pour amender 
Tamendenient, et, cette dernière motion doit 
être portée aux voix la première. 



, ' ^ ,r,.. lit • .> 

> (O'Qus^ncir^inendeniept supposé tend à retrancher 
. icI es- mplSj, H , manière d^e présenter la moiîon est que 
lès noots dont Te retranchement est proposé yb/i/ partie 
de la motion : ainsi , ceux qui sont pour Famendemeat 
votent contre la motion. 
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De même ^ne adresse en réponse au discours Exemple 
du Roi ayant été proposée , on a vu présenter adiesse 

• . , , att roi. 

T)n amendement pour retrancher qnelqties pa-» 
rôles de l'adresse : après quoi est venue la pro- 
position d'amefnder l'amendement, en retran- 
'etiant de' fa motion d'amendement quelques 
•'paroles du !IVferabre de celle que cet amende- 
'Aient voufoit Taire ôter de l'adresse, et les mo- 
tions portéeà aux voix étoient que les mots ne 
'ifèroienïpas'pàrtie de ^amendement proposé^ 
ce qui , ayant essuyé la négative , la motion 
suivante fut que ces mots feroient partie de 
' îa motion, y> Ce qui ayant passé à l'affirmative, 
la motion primitive fut portée aux voix et passa. 

Autre elémplfe. Le mercredi 1 1 février 1 778, ^*«îi;P^ 

.* . / / 7 i-cJatit au 

il fiit propcWë ((que la Chambre se formât le *««"?» <*'»«*« 

• . V . . • motion, 

)) lùridî matin suivant en grand Comité de toute 

ïi laCii'ambré, pour considérer ultérieurement 

' » l'état de Id Katioii. y) Il fut proposé ^our 

'àtûendétneÀc dé retrancher fccs mots : lundi 

mcitiri suivant , et d'y substituer ceux-ci : de 

demain , dans^ ta huitaine iQdu présent mois 

_,d^,feyrier; après quoi il fut proposé d'amender 

, Jl^aq^qiHdejQent en en retranchant ces mots : dans 

• Im hùiiau^ey le 19 du présent mois de féurier; 

^ dô sbrt€f ^e si'èélte dernière motion eût passé , 

le Comité e'At eu lieu dès le lendemain ) ainsi 



n 
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ramendement eo auroit hâté la tenue , au liea 
de la retarder. 
Cinq « 4/ Il y a plusieurs moyens de se débarrasser 

moyens d* "^ . in- • 11 

se débar- Q uue luotiOD , sdDS la taire rejeter par la pol- 

rasser d'une . ^ ' . ' 

moiion sans lecte des VOIX , téls que ^ 1. la motion preli- 

la soumettie • . o 19 • ^ •% rt 9 % 

aux aufiPra- minaire ; is. lajourDemeqt du débat, cest-a- 
^*'' dire , son . renvoi à un jour fixe' j 3 ." en rappelant 

à rOrdre du jour; 4.** l'ajoufi^çaaent de la 
Chambre ^ 5/ un amendement giii détruise to- 
talement y OU qui dénature la première prop|^- 
sition. , 

Motifs de L*un de ces quatre premiers moyens est or- 

U chambre ^ ^ . i tr ■ ^ ^ ." 

pour ëcon- dinaîremeut adopté lorsqu'il a été fait une pro- 
duire une , , * ., * 

motioa. positiou y dout la vérité n'est p^,$ contestable , 
mais sur laquelle la Chaopbre qe ç^pit pas devoir 
prendre une résolution, ou sur l^q\ielle.e])e ne 
veut pas voter y parce quç les divers Membres ne 
s'accordent pas sur Iiesi conséquences qu^on 
pourroit avoir l'intention. d'en .tir^r (x) ; ou bign 
lorsqu'il s'est fait qne proportion suscjsplij;>,le 



KK 



(i) Les motions consîstept souirçni dans une propo* 
silion générale ou' abstraite , dont hauteur se propose, 
d'inférer dans une résolution subséquente quelque con- 
séquence appliquable à la înesufe dont il îfii question ; 
ma'is^ dans ce cas^ avant de proposer sa peettiiisrè aso- 
tion } l'auteur doit exposer toute la sériiQ 4es CDiisë- 
quences qu'il a pour objet d'çu-taférer* 



ta Chambre des Communes. 5i5 

jd'uoe différence d'opinion, mab sur laquelle la 
Cijaaibre pense qu'il ne seroit ni politique ni 
nécei^saire de donner une décision quelconque. 

1.^ Les termes dans lesquels la motion prér Termesdan» 

* ^ lesqueU uDc 

liminaire est proposée sont ceux-ci : que ceiîe motion pré- 
liminaire est 

question soit maintenant portée y et 1 mtention conçue : et 
de celui qui la propose étant qu'elle soit re jetée, 
il vote toujours contre sa propre motion. Si 
elle est rejetée , elle a pour effet qu'il ne soit 
pris y dans ce moment , aucune résolution sur 
le même sujet, et la motion peut être proposée 
de nouveau un autre jour dans la même session. 
' Quant à la motion d'une question prélimi- 
naire , on ne traite guère dans le débat que le 
mérite de la question primitive ; car si , pour 
vouloir se débarrasser de la question proposée, 
.on n'a d'autre raison que celle qu'il est trop 
%àrd pour Fentamer, la motion naturelle est 
d'^ajourner la Chambre, ou si l'on veut donner 
la prcfférence à quelque objet plus important, 
il semble que la meilleure méthode pour écarter 
la motion présentée à la Chambre , est celle-ci. 

a.^ De faife une motion pour ajourner le Derajour- 

, . nemcnt de 

débat, en le renvoyant à quelque jour suivant. U motion. 
Cette méthode est quelquefois mise en oeuvre 
pour se débarrasser entièrement de la motion, 
en proposant d'ajournei: le débat à une époque 
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baron sait que la Chambre ne siégera pas^ 
comme , par exemple, à six mois , lorsque les 
six mois doivent expirer an milieu de l'été, 
temps Auquel le Parlement est ordinaîrenieat 
séparé par une prorogation. 
La motion gi, par Tunc de ces deux méthodes, savoir i 

primitive .* 

quoique non fa qucstiou préliminaire ou raiourûemem du 

rcsolue est 

insérée dans débat , On évitc d^cD vcuir à une re'soluiron , la 

le journal de . • • -i i • a • » /^ i t 

la Chambre, questiou priàiitrve doit être insérée dans 16 
journal de la Chambre (i), parce que , dans \t 
premier exemple , la résolut ion arrêtée par là 

{i) Le JQuroal de la- Chambre est le proce$- verbal 
de tout ce qui se fait dans la Chambre , c'esl-à-cUre, des 

blllslus^ des péti lions reçues 9 ilesrésolulionâ arrêtées , 

* ' î . . • ^ 

des motions faites et rejetées chaque jour. Ce jojirnal 
commence environ a^ régné dlCdouard YI. En outre , 
la Chambre fait ellè-mêiûe împritMr tous les jours ses 
opérations dajas ice qu'on appelle les votes. Le journal 
n'est imprimé q^'à Js^ fia d/e cbaqpe session : mais comme 
on n'y trouve que des narrés authentiques de ce qui se 
passe dans la CIrambre, on n'y fait aucune mention de 
ce qui se dit dans les débats. Cependant on trouvera 
cet égard , de quoi se satisfaire amplement dans les 
papiers périodiques de nouvelles :'il y a deux ouvrages 
estimés «ous ce rapport; l'un a pour titre, le Registre 
parlementaire; et l'autre > les Débals parlementaires: 
on y lit les discours des différents Membres. Cette pu- 
blication est contraire à un Règlement de la Chambre; 
" inais on ne l'empéchc jamais* 
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Chambre (dont, par coosequent, il doil êire 
fait mention dans les journaux ) étant que h 
motion fût alors portée aux voix, cette formule 
seroit inintelligible y si Ton n'elablissoit ce 
qu'étoit cette motion primitive ; et , dans le 
second exemple , la résolution d'ajourner 1^ 
débat ne sauroit être entendue sans établir la 
question sur laquelle le débat s'est formé. Ce- 
pendant on propose quelquefois des questions 
qu'il y auroit de l'inconvénient à laisser paroître 
dans le journal , et c'est aussi ce qu'on e'vite y 
soit en réclamant l'Ordre du jour, soit en pro* 
posant un ajournement de la Chanibré. 

3.^ Quand il se fait une motion pour prendre Becours à 
en considération l'Ordre du jour , c'est-à-dire , jour. 
pour que l'on s'occupe de l'objet dont le débat 

est fixé à ce jour (i), si cette motion passe , la 

^^— —————— ——^—^■—*— —— Il I II I I II I ■ 

(i) Tous les ordres donnés poar fixer l'examen d'une 
affaire à des jours particuliers, sont enregistrés dans un 
livre y sous la date du jour. Le livre reste sur la table, 
et peut être consulté à chaque instant par les Membres 
de l'Assemblée. Tous les objets renvoyés à un jour sont 
appelés 1^8 Ordres du Jour» Gela n'empêche pas qu'à 
l'ouverture de l'Assemblée , chaque Membre ne puisse 
proposer toute autre affaire à l'examen de la Chambre ^ 
et , en général , il se finit un grand nombre d'affaires 
avant que le premier Ordre du jour ait été lu. Chaque 
Membre a cependant le droit de réclamer l'Ordre du 



5 1 8 Jlèglemen ts observés dans 

question prëseotée à la Chambre tombe d'elle^* 
même. On ne peut pas toujours recourir à ce 
moyen, qui est d'une invention moderne, parce 
qu'il peut arriver que la question soumise aux 
délibérations de la Chambre , et que l'on veut 
écarter, soit elle-même l'Ordre du jour; oti 
parce que toutes les questions qui sont de l'Ordre 
du jour peuvent avoir été discutées avant que 
la motion primitive soit mue; et, dans ces dif- 
férents cas , il est impossible de parvenir au 
but que l'on se propose en demandant l'Ordre 
du jour. 
De rajour- 4." En proposant que la Chambre s'aiourne 2 

nementdela . 

Chambre, car s'il j a ajournement de la Chambre ^ la 

)oar ; et quand cette réclamation réussit , l'Ordre du 
)our est lu immédiatement, et la Chambre est obligée 
de discuter une des affaires qu'on j a inscrites. Gepeu- 
dant cette résolution peut se réduire à un renvoi nlié- 
^ rieur de la question menliounée dans l'Ordre , on même 
à supprimer l'Ordre. Ainsi, par exemple, l'Ordre Avl 
jour portant que la Chambre se forme en Comité gé- 
néral pour examiner l'état du commerce d'Irlande , une 
motion peut être faite pour être affranchi de cet Ordre ^ 
ou pour que la Chambre se forme actoellement en 
Comité général pour examiner, etc. Sur cette motion , 
on peut proposer pour amendement , que le mot oc- 
tueUement soit retranché , et qu'on y substitue ceux de 
lundi prochain p on de quel^u'aotre jour pins éloigné. 
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moUon proposée tombe d'elle-même , et n^est 
pas reprise à la prochaine Assemblée de la 
Chambre. Cela cependant ne peut pas toujours 
avoir lieu, comme, par exemple, lorsqu'on s'at- 
tend à voir mettre en avant une autre affaire 
importante. 

Aucun de ces quatre expédients pour écarter ^^^^^^^^ . 
la décision d'une question , ne peut être em- ^, àécmon 
ployé quand la Chambre est en Comité : mais tiouquandu 

r J n. ^ ^ 7 Chambre est 

il en est un alors qui équivaut aux deux der- en comiu. 
niers, c'est de proposer que le Président quitte 
le sie'ge ; car lorsque cette motion passe , le 
Comité est fini. On peut proposer aussi que le 
Président quitte sa place , fasse rapport à l'As- 
semblée des opérations, et demande ensuite-la 
permission de reprendre sa place, ce qui revient 
à un ajournement du Comité. 

Une question qui a été écartée par l'un des ^"" ^^} 

* . M. I cas une ino-> 



moyens précédents peut être encore proposée *^***" P®*^* **^^ 

•' * » * > ne peut pas- 

dans la même session : mais si elle eût été re- ^V'« ,p*^p**- 

' sée de uoii- 

jetée , elle n'auroit pu être mue de nouveau ▼«»« ^n» 

qu'à une session suivante. Cependant la règle «ioa. 

qu'une motion rejetée à la collecte des voix ne 

sera plus proposée , n'est pas une loi bien utile , 

car elle est aisément et souvent éludée en fai-« 

sant quelque légère altération dans les termes 

ou dans la forme de la motion. 



320 Règlements observés dans 

Avec les moyens donl nous venons de parler, 
on opère moins conlre une motion qu'en la 
faisant rejeter à la négative. Mais on peut es- 
pérer d'avantage de celui qui nous reste à ex- 
poser. 
De l'amen- 5.* Il peut arriver qu'avec un amendement 

dément qui , * 

détruit u OU propose précisément le contraire de la mo* 

tuotion. 

lion primitive, et que l'amendement soit adopte'. 
• Par exemple, dans le dessein de faire blâmer 
les Ministres , on peut proposer de les louer. 
C'est ce qui arriva en 1744, lorsqu'il fut pro- 
posé pour motion : (( que le paiement de 4o,ooo 
)) livres sterling, fait au Duc d'Aremberg pour 
» mettre les troupes autrichiennes en mouve* 
» ment en 174a, étoit une dilapidation dange* 
)) reuse de la caisse publique , et destructive 
» des droits du Parlement. » On proposa un 
amendement par lequel , au lieu de ces mots : 
dilapidation dangereuse y eic, on inséreroit 
ceux-ci : <( étoit nécessaire pour mettre les 
)) troupes en mouvement, et nécessaire pour 
)) la cause commune. » 
Manière de L'antagoniste d'une motion propose quelque- 

Taire tomber ^ • , • 1 1 . . • 

une motion lois uu amendement qui rend la motipp si vio* 

Sem^eot ^ Icute , quc la Chambre ne peut l'admettre; mais 

Tioïcnti. ^^ cet expédient ne réussit pas toujours. En 1 780, 

M. Downing ayant fait cette fameuse motion ; 



la Chambre des Communes. 621 

« C'est ropinion de la Chambre, que l'influence 
j) de la couronne s'esl accrue , va toujours 
» croissant , et qu'elle deyroit être diminuée.» 
M. Dundas 5 alors Lord, Avocat d'Ecosse, ima- 
ginant de faire rejeter la motion , proposa pour 
amendement d'insérei* après ces mots : C'est 
l'opinion de la Chambre , ceux-ci : « qu'il est 
» actuellement nécessaire de déclarer que 
^ r influence de la couronne ^ etc. )) Mais cet 
amendement fut loin d'effrayer les partisans de 
la motion primitive : ils l'adoptèrent avec ar- 
deur, et la motion ainsi renforcée, passa en 
résolution de la Chambre. ^ 

Quelquefois on meut des amendements pour Autre ma- 
montrer \^^ inconvénients , les dangers d'une tomber une 

.... 11 ' • 1 9*1 1 motion par 

proposition , avec une telle évidence , qu il de- un amende- 
vient impossible à la Chambre d'y donner son fart^reSsoiS 
assentiment* Ainsi, une motion ayant été faite *^ ^^' 
pour avoir des copies de toutes les lettres écrites 
par les Lords de l'Amirauté à un Officier de 
Marine , un amendement fut proposé pour 
ajouter ces mots : a Lesquelles lettres peuvent 
» contenir des ordres et être relatives à des 
» ordres ûoû exécutés et subsistant encore. >> 
Cet amendement ayant passé, la motion primi- 
tive tomba naturellement à l'unanimité. 

Les voix des Membres sur chaque motion D«uxmâ- 
ï. 21 
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migres de re-sonl recueillies de la manière suivante. L'Ora-» 

cueillir 1m i > i r -t 

ir«ix. teiir expose la question dans toute son étendue , 

^ puis il ajoute \ Ceux qui sont de cette opinion 
diront oui. Sur quoi tous les Membres qui sont 
pour la motion disent à l'instaut om. L'Orateur 
dit alors : Ceux qui sont d^avis contraire 
doivent dire non (i); et les Membres disent 
non. 

£n ce moment , l'Orateur juge par le biniit 
quel côte a pour lui là majorité, et il décide en 
conséquence ; mais si quelqu'un des Membres 
n'est pas satisfait d^ cette décision et qu'il in- 
siste pour que la Chambre se partage, la Chambre 
ne le refuse presque jamais. 

Le partage de là Chambre se fait dé la ma* 
nière suivante. 

Ceux qiii sont d'un avis sortent de laChambre, 

et ceui qui sont de l'avis contraire y restent (a)^ 

Il I 1 - - ■ - ■ — 

(i) Dans la Chambre Haute , un Pair n'opine pas en 
disant oui ou non^ mais en disant content ou non con^ 
tenu. 

. {2) II 7 à des Règlemepls[ pour montrer quand doi- 
vent, sortir ceux qui sopt.pour la négalivè» ou ceux qui 
sont pour raffîrmative ; mais ces règles ne valent pas 
la peine d'être rapportées ici. Lorsque la Chambre est 
formée en Comité ^ le partage des voix ne se fait pas 
eof quittant la Chaiàbre ^ mai» eti se rangeant des deux 
côtés opposés. 



\^ 
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«t deui Membres de chaque parti sont dësîgoés 
pour comptei: le nombre Fespectîfdes Opinants. 
Ceux-là, qu'on BppeWe Énumérateurs (Tellers)^ 
viennent dire le nombre à FOraieyr ^ qui en fS»it 
la déclaration à l'Assemblée. 

Tous les Membres qui $e trouvent dans la Tom le^ 
Chambre, lorsqu'elle se partage , sont obligés pré8«ntM>bU«> 
de voter; et iJ n est permis a personne de rester' ^ 

neutre , ou de se retirer* 

L'Orateur n'a pas droit de voter, à moins ^^*<''î**«'^= 

■ ' CM OU M 

qu'il n'y ait égalité de voix , et alor^ sa Voix de- ^^^'^^^'ï't 
vient prépondérante 9 et décide : il ne peut «s oàu peut 

parier dant 

même jamais parler dans un débat, si ce n'est ub débat. 
lorsqu'il s'agit d'expliquer l'ordre ou Je mode laquelle il 
de procéder dans l'affaire en délibération. Dans obug] a^ va*^ 
ce cas , il se borne à exposer quel est l'Ordre ^'* 
de la Chambre , quelles sont les manières de 
procéder; mais il ne permet aucune espèce de 
discussion. Cependant n la Chambre est formée 
en Comité , l'Orateur a di:oit non-seulement de 
•parler dans le débat , mais de voter sur la mo- 
tion. Cest cependant ce qu'il fait rarement- 
mais il se retire alors. Vsa place , ce que seul il 
a le droit de laire en cas de division. La raison 
pour laquelle l'Orateur ne peut voter dans cer-* 
tains, cas, et peut refuser de voter dans tous , 
c^est probablement afiâ qu'il n'ait point de motif 
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de se joindre à aucun parti, et qu'il puisse coo^ 
server la plus stricte impartialité. 
Denwateur Dans la Chambre des Pairs , où l'Orateur est 

de la cham- , , _^, . i r* •- 

bredespaiia: communément un des Atinistres du Koi^.puis* 

peut parler quc cettefouction cst attribuée au Lord Chan-r 

poiu^uoi' sa^C'^'icr, OU SU Lord Garde du grand Sceau, si 

^^p"^*'cet. emploi eSt alors rempli , et qu'ij est par 

^^^^* conséquent toujours connu pour appartenir à 

un parti (celui du Minidlère ) , il a droit de 

parler et de voter sur chaque question , pourvu 

qu'il soit du nombre- des Pairs ( ce qui e5t or-r 

dinairement, quoique pas* nécessairement ) ; et 

si , dans le calcul àts voix , il y a égalité de 

suffrages , la motion n'étant pas- admise , elle est 

censée nécèssairenient reje^ée. 

Droit de Ix>rsqùe la Chambre a pris une résolution 

chaque 

membre rê- générale , relativement à sa manière de pro<^ 

lativemcDt k ^ ^ , it #-\ » 

ce qu'on ap- céder , cc qu OU appelle Curare permanertt^ 
• dre^puml- cbaque Membre a , dans t(^us les temps , le droit 

îadividuel de faire exécuter cet Ordre , sans 
faire aucune motion, ni prendre l'opinion de la 
Chambre à ce sujet. 
Ordre per- Ainsi , c'cst uuc loi dans la Chambre qu'on ne 

manent sur . . 

le minimum pqi'sse.pfocéder à aucune affaire , s.'il s'y trouve 

des membre* . n/r i ' t 

requis pouronoius de quarante Membres preseut3.. l^a 

CMam^re. Chambre doît s'ajourner à l'instant ; et y d'après 

,cett.e régl^^ l'Orateur^ sans la jnésidcnce du- 



la Chambre des Communes. 5a5 

auel rien /le peut Gommencer , ne doit laisser 
entamer d'affaire qu'il n'ai.l été compté quarante 
Membres dans b Chambre. Cependant si la di- 
minution au-dessous de quarante n'arrive que 
dans le cours des opérations , les affaires peu- 
vent se continuer^ et se continuent souvent, 
du moins quand elles ne sont pas importantes; 
mais si quelque Meimbre désire que l'Assemblée 
soit comptée y il faut procéder nécessairement 
à ce calcul , et si l'on trouve que le nombre des 
Membres présents ^t au-dessous de quarante^ 
la Chambre doit s'ajourner à FipstanU 

C'est encore un Ordre permanent que , du-r Ordre per- 
rant les aebatsf ,, il ne se trouve aucun> étranger exclure Im 
da^S la Chambre ; cependant cette loi est rare-r cas^^a est 
ment observée, mais chaque Membre peut seul, ^"ioX 
et dans tous les temps, insister sur l'exécution 
vigoureuse de cette, loi ,, et aussitôt tous les 
étrangers doivent être renvoyés de PAssemblée, 
sans que la Chambre soit obligée de prendre 
une résolution à icet égard. Cependant en ne 
les fait guère retirer, si. ce n'est lorsque l'un 
d'eux^ s'est jpermifi de battre des mains, de sifiBér^ 
ou de faire quelqu'autre bruit tendant à inter- 
rompre les opérations de la Chambre. 

Quoique la Chambre des Communes ne soit , . Pîvers 

* ^ ïnoyens em- 

k la* considérer théoriquement , qu'un Cor^ pM^ v^ 
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les eonmii- Législatif ( OU plutôt une partie du Corps LA* 

nés pour in- . '^ . ^ ^ , ^ .V 

flticr sur législatif), Cependant divers moyens lui donnent 
tcutir, tels de l'influence sur le Pouvoir Exécutif j par 
exemple : . 

V 

Aefas d'ao- 1 i** Le refus d^accorder de l'argent pour un 
rargentpoar objet quc lesCommunesdesapprouvent,commè 
partie Juirs. P^^^ ^®^ fortifications *, des vaisseaux , ou des 

troupes* 
jEiafus d'au. ^•* ^^ refus d'autoriser l'armée, parce qvTû 
twiser Far- ^gi illégal de tenir des troupes sur pîed en 
temps de paix , sans le consentement du Par* 
lement , ou de faire le fonds atinuel pour leur 
entrelien. Ces deux objets forment ordinaire- 
ment partie d'un même acte , qui se nomme 
Pacte contre la mutinerie, .et qui n'est jamais 
passé pour nn terme plus long que celui d'une 
année ; et , en conséquence , si cet acte contre 
la mutinerie n'étoit pas renouvelé , chaque sol* 
dat pourroit déserter impunénïènt. 
Befiia eoii- ^•^ I^ refus d'accorder des subsides , ou dans 
d'àccnàer qucIquc cas particulier , ou jusqu'à ce que le 
** **' Rdî ait changé de conduite sur quelque point 
désagréable a la Chambre ; chose qui est sentie , 
mfiis qui n^^est jamais exprimée dans aucuà 
vote» 
R&ôliiiîon ^•^ £n prenant une résolution qui blâme ce 
pnsf p«r U.^^ ^ ^^^ £^^^ ou établit Ce qu'on auroitdù 
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faire , laquelle résolution la Chambre cominu- Chambre et 

. , adressée ao 

nique quelquefois au Roi par une adresse, ou roi. . 
en chargeant ceux des Membres de la Chambre 
qui sont Conseillers privés, d'en rendre compte 
à Sa Majesté. 

La Chambre a quelquefois vote simplement Beùi exemr 
qu'elle n'avoit aucune confiance dans lès Mi* l^ Jl* ut 

• J D * Chambre n'a 

niStreS du llOl. pas confian- 

Dans d'autres temps , elle a été plus loîn;^^^. 
elle a demandé au Roi , par une adresse y de 
changer ses Ministres. 

Le Roi n'est certainement pas oblige' de se Ca^oàieroi 

^ refuse dfr se 

rendre à aucune adresse de la Chambre ; mais rendre aux 
s'il s'y refusoit , de deux choses la Chambre eu ponsabiùté 

i* ' 111 des minis» 

leroit probablement une ; très. 

Ou elle accuseroit les Ministres (i) devant 
)a Chambre des Pairs , soit pour avoir conseille 
ce refus aa Roi , soit pour quelqu'autre partie 
de leur conduite ; car c'est une maiime de la 
Constitution Angloise : gue le Roi ne p0Mt 
faire mal. A peine est-il un seul acte émane 
du Roi , dont l'un ou l'autre de ses MinisjlreS: 
ne soit responsable, parce qu'on suppose tou- 
jours en fait , comme en théorie , que le Ror 
ne peut avoir tort, et, en conséquence, le^ 



mtmtmmm 



(i) C'est «e ^u'on nomme impejoehmenu 
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auteurs du mal fait en son nom en sont res- 
ponsables dans leur liberté , leur fortune ou 
leur vie. 
\ ^*f"?. Ou , sur ce refus , la Chambre arrêteroit 

des subsides. ' 

Comment il toute la marche du Gouvernement, en n'ac^ 

faut envisa- 
ger une dis- cordant aucun subside. Dans ce cas, il faul que 

parkmeot. le iloi sc soumeile a changer ses Mmistres, 
ou dissolve le Parlement , ce qui est , dans le 
fait, z^/2 appel au peuple ; et en conséquence, 
selon que le peuple auroit approuvé ou de'sap- 
prouvé ia conduite de ses précédents Repré- 
sentants , ou des Ministres du Roi , la nouvelle 
Chambre des Communes suivroit la conduite 
de ses prédécesseurs, ou elle en prendroit une 
contraire. 

Cette disso. Cependant la dissolution du Parlement ne 

lulion ne 

met pas fin met pas fin à l'accusation intentée contre un 
intentëecon- Ministre ; cela fut décidé formellement sous 
sistre. le règne de Charles II , à l'occasion de l'action 
fameuse intentée contre son Ministre le Comte 
de Denbîgh, depuis Duc de Leeds. 
Leroiii*a«ii- Le Roi ne peut, en aucune manière , em- 

ciin moyen- 

des^yoppo- pécher la Chambre de poursuivre une accusa* 

8cr* 

tion jusqu'au jugement définitif. Mais il a cer- 
tainement ensuite le droit de pardonner. 
Des privaé- Lcs privilèges des Membres du Parlement 

ges des mem- • ii'*ri • a 

bres du par- consistent oans la sécurité de ne pouvoir être 
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arrête pour cause civile pendant la session, ni '«»"«"*> ^*"» 
4o jours avant ou après la prorogation; ce qui , voir être ar- 
dans le fait , s'étend à tout le temps de Pe^is- cause cWUe. 
tence du Parlement , parce que le Parlement 
n'est jamais prorogé pour plus de 80 jours de' 
suite. 

Ils consistent encore dans fe liberté des dé- ,p*'**^* ^* 

11 être re«- 

bats: un Membre du Parlement ne peut êtrepon»abic au 

' ' parlement 

responsable , dans aucune Cour du Royaume , q"e <i« «^out 

^ * ' ^ ^ ■' ce qu'Us ont 

ni de quelque manière que ce soit, hors du dUoufaiien 

parlement* 

Parlement, pour ce qu'il a dit ou fait en Par- 
lement, pas même lorsqu^il y auroit des raisons 
très-justes pour le poursuivre. Cette préroga- 
tive est regardée comqfie d'une telle importance, 
qu'on en fit un ai*ticle du bill des droits(i), 
et qu'à l'ouverture de cliaque nouveau Parle- 
ment , ces privilèges sont expressément ré- 
clamés , en présence du Roi, par l'Orateur. 

Chaque Membre cependant peut être puni JurUdiction 

■ * * ' de la Cham- 

par la Chambre dans laquelle il a dit quelque bre sur ses 
chose de répréhensible , et celte punition peut 
être une réprimande, l'emprisonnement (2), 

(1) BiU of Bights. 

(2) Une personne emprisonnée par ordre de la 
Chambre ne peut être retenue que pendant que la 
Chambre est assemblée. Au moment oii le Parlement 
est prorogé , cette personne peut se faire mettre en U- 
berté par une requête. 
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ou même l'erpulsîoo ; mais encore la Chambre 
De peut-elle pudîr aucun de ses Membres pour 
ce qu'il a dit, à moins que ses paroles ne soient 
relevées et reprochées au moment même. 
Jalousie d« £3 Chambre de Communes est si ialouse de 

la Chambre c • ' 

de8commu-5on indépendance noil - seulement envers le 

nés pour sou * 

indépeudau- Roî y mais< cncorc relativement à la Chambre 
des Pairs , qu'elle ne permet jamais ni à l'un 
ni à l'autre de prendre connoissance d'un bill 
* bu de tout autre objet qui est devant elle y ni 
des votes qui ont été donnes , oudes dbcours 
qui ont été prononcés par quelqu'un de ses 
Membres ; elle regarde l'action d*en prendre 
coùnoissance comme une violation de ses pri^ 
viléges. * 

Comment C'cst par la même jalousie de son indépen* 
aie se ma^- dânce quc y lorsqu'à l'ouverture de la session y 
vertnredeiâ 1^ B^ôi a fait uu discours aux deux Chambres 
*^ "**"' du Parlement^ celle des Cominunes, en ren- 
trant dans sa chambre , s'occupe régulièrement 
et constamment de quelqu'aflPaire , comme de 
lire un bill y avant de prendre le discours du 
Roi en considération* 
Fureur des De toutes Ics actious imprudentes de Cliar- 
contre Chaiv Ics 1. y aucunc u cxcits pIus Qc lurcur dans 

1(M Piemier 1 • 1 • 11 14 

et pomqtuoi. *© f^^}^ populairc que celle d entrer en per- 
sonne dans la Chambre^ pour faille arrêter cinq 
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des Membres dont la eondtdie dans le Parle- 
ment l'avoit offense* 

Le Parlement étant un Parlement complet . p^fimtioa 

' ' du parle- 

c'esl-a-dire composé des trois branches de la n»*«>t ou du 

, • ^ corps lëgu- 

legislature y ne peut agir qu en statuant desiaf"> ^ctes 
^Lois : mais chacune des Chambres peut faire uoU bian. 

. « . , . , • . . ches qui iie 

et lait souvent plusieurs autres^ opérations qui sout pa» des 
lui sont particulières: le Roi, les Pairs et lesîLieiiu 
Communes concouk-ent fréquemment au même 
acte y qui , cependant n'ayant de caractère que 
celui de l'opération d'un corps particulier , ne 
sauroit être un acte du Parlement. 

C'est ainsi que dans une action intentée sur 
un délit public, action connue sous le nom 
à^ Jmpeachment , les Communes sont l'Accusa* 
leur , les Pairs sont les Juges , et le Roi , 
comme Magistrat revêtu du pouvoir exécutif, 
exe'cute la sentence ou fait grâce. 

Ainsi la réponse du Roi à une adresse des 
deux Chambres , ou de l'une des deux, est tou- 
jours donnée dans sa qualité de Magistrat du 
pouvoir exécutif, et non pas dans celle de l'un 
des Membres du Corps législatif. 

Chaque Chambre de Parlement agît souvent . ATtc par- 

, , . ticulijer de 

en particulier , soit en intervenant dans les chaque 

chambre. 

affaires qui forment k ressort du pouvoir exé- 
cutif , soit en procédant comme tribunal judi* 
ciaire. 
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Comment LorsQue la Chambre intervient dans quel- 
une chambre \ ■■ 

intervient que affaire qui est du ressort du pouvoir exé- 

dans le pou- . « r • • 

voir exëca- cuiif , elle le fait ou en prenant simplement 
tii» • * ' 

une résolution (i) , ou en portant une adresse , 

une représentation I ou une remontrance aa 

Roi, 

De* r^joitt- Cependant chacune des Chambres vote quel- 

tion» desti- \ • ^ . * 

Txéei k servir qucfois dcs résolutious qui doivent simplement 
des riSsoiu- servir de bases aux opérations ultérieures, tels 

lions ulté- , , .„ , j D • 

rieuses, qu uu Dill a proposcr ou une adresse au Hoi ^ 

ou un impeachement. 
pemenVde^ Quclqucfois aussi OU pr^ud des résolutions 

résolution, ^^"^ ^® *^"^ ^^^ ^^^ ^^^^^ ^^ ^**® ^® résolu- 
tions subséquentes, comme lorsqu'un Membre 

de l'Assemblée demande que la Chambre dé- 
cide sur une proposition générale ou abstraite^ 
de laquelle il projette.de déduire dans une ré*» 
solution suivante 9 quelque conséquence appli- 
cable à la mesure qu'il a en vue. Dans ces 
sortes de cas \ on s'attend , et c'est l'usage ^ 
qu'avant de proposer la première résolution 
qu'il veut faire prendre , l'auteur développera 
toutes les résolutions subséquentes , qu'il pro- 

(i) Quand une proposition est faîte à la Chambre par 
quelque Membre , elle est appelée motion j mais quand 
elle est adoptée^ elle devient résolution de la Chambre m 
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jette de proposer; autremept il pourroit arriver 
que la Chambre prit une résolution qui seroit ou 
inutile , et dont il ne pourroit être déduit au-^ 
cune conséquence y ou tendante à prendre une 
mesure qui n'étoit pas dans l'intention de 
• l'Assemblée. 

Mais chaque Membre prend aussi quelque^ A^soimions 
fois des re'solutions qui ne sont pas destinées res. 
à servir de base à des opérations ultérieures) 
comme par exemple , lorsque la Chambre prend 
la résolution déclara toire de ce qu'elle estime 
être loi dans quelque cas particulier. 

Le but seul de ces résolutions déclaratoires I^eur hnt : 

semble, être de jeter une censure indirecte sur d'eiïet légis- 

, • ■• V • i • 1» latifet pour- 

quelque niesure particuhere^ ou sur des indi-^^uoi? 

vidus sans les désigner y ou de prévenir telles 
mesures que la Chambre, croiroit avoir été 
prises en violation d'une loi exprimée dans la 
résolution : car des résolutions pareilles ne sont 
pas reconnues comme suffisantes pour déter-- 
miner ce qu'est la loi y et les cours de justice 
ne les respectent aucunement. En efPet chaque 
Chambre auroit par elle-même un pouvoir lé- 
gislatif, si ce qu'elle déclare faire loi^ devolt 
être regardé comme tel. * 

Cependant toutes les résolutions qui regar- Cas oh c*» 
dent la loi des électioûs , les privilèges des' ®'^^*'*"* 
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a^cUratoi- Membres • la manière de procéder dans la 

res ont force ' , ^ 

4e loL Chambre ^ quaod elles ne sont pas cootraires 
à la IpL commune , sont regardées comme obli*- 
gatoires , et faisant partie des lois du royaume. 

Beattrci- Les Chambres du Parlement prennent sou« 

mens rotà « #i* 3 t* • 1 •\ 

par les vcut la resolutiou de laire des remercimeùts 
^* à des particuliers pour des services éclatants 
, rendus à la patrie. Ainsi pendant la dernière 
guerre y chaque Chambre vota des remerci- 
ments au Général £lliot pour la manière dont 
il avoit ileTendu Gibraltar ; et dans des occa- 
sions extraordinaires elles ont décide de faire 
des remerciments , non-seulement aux Com- 
mandants en chef, mais à tous les Capitaines 
d'une flotte, et quelquefois à tous ïes Matelots 
et Marins. Cbt événement est arrive pendant 
la dernière guerre. 

Quelquefois aussi les Chambres ont voté des 

remerciments pour des services moins brillants^ 

quoique non moins importants, comme par 

exen^ple , lorsque les Communes ont dA^re'té 

un remerciment à M.' Howard , pour les re«- 

cherohes intéressantes qu'il a faites sur l'ëtat 

des prisons* 

iT uêute^ Les remerciments cle cette nature sont trans- 

•remerci- ujjg p^f ^Orateur , qui est toujours Forgane da 

ir»n«râ* VÇ9U de la Chambra. Si celui auquel le remer- 
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ciment est décerne , est Membre de la Cham- 
bre, et qu'il ne soit pas absent, l'Orateur lui 
présente le vœo de FAssemble'e , pendant qu^il 
est à sa place. S'il n'est pas Membre de l'As- 
senoblée , ou qu^il se trouve hors du pays , 
l'Orateur lui fait passer les remercimems par 
une lettre, Quand les renierciments s'adressent 
& tous les matelots d'une flotte, on les trans- 
met alors à tous les Capitaines des different$^ 
vaisseaux , afin qu'ils les communiquent à leurs 
équipages. 

Quelquefois les Chambres du Parlement ont Ronneurt 

décernée par 

dcfcerné des honneurs k la mémoire des morts les chambres 
i»!ustres ; ainsi elles ont voté des obsèques pu- moiie de» 
bliques pour le Lord Chatam. Ainsi dans la der- 1]^. 
ïiière guerre, elles résolurent qu^immonumeuf 
seroit érigé à la mémoire des Capitaines Bayne , 
Blair, et Lord Robert Manners , comme ayant 
péri glorieusement en combattant pour leur 
patrie, dans les derniers combats aux Indes 
occidentales. Quelquefois les Communes ont 
fait des adresses à la Couronne pour lui de-;- 
mander de confe'rer des récompenses y ou des, 
. honneurs à des particuliers qui avoient bien 
. mérité de la patrie. 

Quelquefois les Chambres prennem la réso- censure ré- 
lution de censurer h conduite de quelque indî- Jjl[J^^)*' 
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vida, et quelquefois aussi elles résolvent une 
censure contre des personnes qui se permet- 
troient dans la suite tel fait formellement ar- 
. liculé.par elles* Ainsi/ le 4 mars 1782, les 
Communes votèrent a qu'on regarderoitcomme 
y> ennejQijis du Roi et du pays, tous ceux qui 
» proposeroient , ou tenteroient d'opërer la 
» continuation d'une guerre offensive sur. le 
D continent de rAmérique. d 
Moyen d'à- Le scul mojen d'anéantir une reWution 
r<itolutîonr prise dans l'une des Chambres , est que cette 
Chambre décide qu'elle sera effacée de ses 
registres. 
• Adresse Souvcut uno Chambre présente unc' adresse 
bre 'au roi au Koi , pour lui recommander quelqu acie 

pour rinfor- • i* i o • .. iv r i 

mer des vé- particuher , et quelquelois pour 1 iniormer de 
qu'die a'pii- l'opiuion de la Chambre sur. un point quelcon- 
rement!"*"" ^l"^' ^^^ *^ ^^^^ Ordinairement en présentant au 
Iloi,sous la forme d'une adresse, la résolu tioa 
anlérieure que la Chambré .a prise. C'est ainsi 
que , 1§ ^7 février 178a , la Chambre des Com- 
xnnnes commença par. arrêter', (c que c'est 
» l'opinion delà Chambre que la poursuite 
;u d'une guerre offensive sur le continent de 
h l'Amérique septentrionale , afin de réduire 
^ parla force les colonies révollées, ne ser« 
«1^ viroit qu'à .affQiblir les efforts de ce pays , 
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» contre ses ennemis en Eutt)pe , et qu'elle 
3» tend dangereusement, dans les cireonstances 
» présentes, à augmenter rinimitié mutuelle, 
» si fatale aux inie'rêls de la Grande-Bretagne. 
» et de l'Amérique, et à faire échouer, en 
. is> empêchant une saiutait*e reconciliation avec 
j> le pays, le désir ardent, si heureusement 
» exprimé par Sa Majesté , de rétablir les dou- 
» ceurs de la tranquillité publique. » Après 
cet arrêté, il fut à l'instant propose' et résolu 
qu'il s€Lrt)it porté à Sa Majesté une adresse , 
pour lui représenter très-humblement, que la 
poursuite d'une guerre offensive , etc. , tou-^ 
jours en répétant tous les mots de la résolution* 

Les formes de présenter des adresses à Sa Formes 

, ^ ' ^ pour prê** 

Majesté ne sont pas toujours les mêmes. Ce- »«nter ce» 
{tendant la plus usitée dans la Chambre des 
Communes, est qu'elles soient présentées par 
ceux de leurs Membres qui sont du Conseil 
privé du Roi 9 et dans la Chambre Haute , par 
ceux des Pairs qui ont dés emplois particuliers 
dans la maison du Roi : mais quelquefois quand 
Fadresse touche à un objet dé grande impor- 
tance ^ elle est présentée par la Chambre en- 
tière , comme il arriva dans le cas de l'adresse 
, susmentionnée, qui servit à arrêter la guerre 
américaime. 

\, fia 
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Comment Quelquefois les deux Chambres se réunis-** 

les deux « . i r> • 

chambres seut pour faire une adresse au Roi ; et alor^ 

•e réunissent „ , , . n • ^ j i 

pour ces elle est présentée son par un l;yomite des deux 

Adresses» ^^i « , i • / ■ 

Chantbres ^ nonime pour cet objet ( auquel 
cas les Communes envoient deux fois autant de 
Membres que les Pairs); ou bien elle est prë- 
sente'e par les ()eux Chambres en corps. Il est 
arrivé qu'une adresse des deux Chambres n'a 
été présentée que par les deux OrateUrs: mais 
les exemples «^n sont bien rares. 
Comment Lô^ personnes qui présentent l'adresse au 

Ml réponse ^ ' 

du roi* est Roi, sont chargées de faire à la Chambre rap- 

transmisc, . , i • i n • 

«t cas oà on port de sa réponse ; car bien que le Koi ne soit 

lui sauve Je i i* » j ' # j » i i » 

besoin d'une pas Oblige de répondre a une adresse de 1 une 
***"* ' des Chambres, ou de toutes les deux , et qu'il 
y ait un exemple du Roi Guillaume , lequel 
ne fît aucune réponse à la Chambre des Com- 
tnunes, qui lui demandoit de faire sortir de 
«on Conseil les Lords Somers , Halifax et le 
Comte de Poriland ; cependant c'est la coutume 
que le Roi fasse une réponse à une adresse : 
mais quelquefois dans des sujets délicats,* sur 
Jesqnels'le Rqi pourroit se trouver embarrassé 
de faire une réponse , la Chambre peut pré- 
férer de n'en pas recevoir, et dans ce cas^ elle 
ne présente aucune adresse, mais elle fait por- 
ter àes résolutions sous les yeux du Roiy comme 
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dans raonée 1 784. La Chambre ayant arrêté , 

le 3 février , deux résolutions en ces mots : 

c( que c'est ropinioh de la Chambre ,qu^ '* 

jo présente situation difSciie et critique des \ 

)> affaires , demande l'effort d'une administra- 

7> lion ferme , étendue' , efficace , «nie , ayant 

» des titres k la confiance du public , et telle^ 

» qu'elle puisse mettre fin aux divisions mal- 

» heùretises , et aux désordres' de Ce pays ,' et 

» que c'esl l'opinion de cetie Chambre que 

D la continuation du pouvoir dés Ministres ac- 

3» tuelsy après la résolution de cette Chambre, 

#) est un obstacle a une admiiiistration fermé , 

» efficace, étendue et unie , seule capable de 

y> sauver le pays , >> le jour suivant, la Chainbrb 

TOta <c que lesdites résolutioiis Croient huiii- 

» bleiÂent mises dehrànt Sa Majesté par ceux 

i> de ses Membres qui se trouvoiènl du très^ 

» honoriable Conseil privé dé Sa Majesté* » 

Les Chambres- du Parlement se sont qtiel- iRispï^«c«iti- 
quefoiÀ adressées au Roi par voie de repré- rèmontran- 
sentalions^ et quelquefois par vbié de rémon- ' 
trances. Ces formes ne différent de celfes d'uhe 
adi*esse qu'en ce qu'elles sont moins respecf-* 
tueuses. • 

Les autres actes par lesquels une Chambre 
intervient dans les affaires du ressort' dé la puis- 
sance executive , sont les accusations* 
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Comment , Quant aux affaires judiciaires , là Chambre 

la chambie , ^ ^ 

agit cUds lea agit lauiot comme Juge , tantôt comme Accu^ 

aB'aire» i /» • -^ 

iudkciaites, satcuF : commc Juge quelquelois en matiero- 

commeruge, civile, maîs C6 n'est jamais qu'au sujet d'elec- 

commeac- tions contestëes^ la Chambre ayant toujours 

regarde, comme un principe sacre qu elle seule 

a le droit de décider les disputes élevées sur 

les élections. 

Quelquefois dans le criminel , comme lors- 
qu'elle punit une atteinte portée à ses privî-^ 
léges par la violation de la liberté des élections^ 
par la détention d'un des Membres de la Cham- 
bre pour cause de dettes, etc» , ou en punis- 
sant les Membres de la Chambre eux-mêmes 
pour quelqu'irrégularité ; mais quand même 
elle consisteroit eu expressions équivalentes au 
crime de trahison, elle^ue pourroit être du 
ressort d'aucune autre juridiction. 
LViciusion Nous avons déjà dit que les seules punitions 
jnembrrpar que la Chambre puisse employer envers ses 
ne le rend Membres , sont l'emprisonnement et l'expul* 
inéligible, sion ; et ce dernier acte n'empêche pas que 
le Membre exclu ne. soit éUgible , ou par ses 
constituants , ou par d'autres électeurs qui ne 
croient pas que l'animadversion de la Chambre 
suffise pour lui refuser ]eur confiance. . 
Pouvoir de Quant à des personnes qui ne ser oient pas 

la cbambr« . * • •* . • 
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Membre» de l'Assemblée des Communes , la •« *«» 

• ^ ^ ^ ^ personnes 

Chambre ne peut infliger d'autre punition que qai ne sont 
l'emprisonnement ; et cet emprisonnement ne membres, 
peut durer que pendant la session du Parle- 
ment. Car du moment où l'Assemblée est pro- 
rogée , la personne détenue a droit d'être re- 
lâcbée , et si elle fait valoir en justice son droit 
if habeas corpus ^ les Juges doivent donner 
des ordres pour âon élargissement*^ 

SjB, Chambre des Communes paroît comme ^^^"^als 
partie accusante dans les impeachments par- cwnw"«"«* 

* ■ . * ^ . agit dans les 

impeach" 



lememaîres» 



tnenis* 



>Oi. 



Dans le cas où la Chambre dés Communes comment 

9 *i''*A**f elle fiiit 

pense qu une poursuite devroit être mstituee, poursuivre 
mais sans que l'importance en soil assez grande J^^^JIJt^pas 
pour qu^elle se déclare à ce- sujet la partie ^ ^f^^^?"" 
accusante , elle fait ordinairement au Roi »^««*« *** 
nne adresse , à l'effet qu'il ordonne au Pro- 
cureur-général dé la poursuivre. Ainsi , le i5 
avril 1779, la Chambre arrêta «qu'une bum*- 
D ble adresse seroit présentée à Sa Majesté 
)> pour la prier de vouloir bien donner des 
» ordres à son Procureur - général de pour- 
» suivre George Stratton , Charles Ployer et , 
» George Mackay, Ecuyers , pour avoir or- 
» donné que le Lord George Pigot , leur Gou^- 
D verneur, Commandant en chef, fût arr^ë 
» et détenu sous nne forcé militaire. » 
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Cas e{i elle QuelquefoU la Cbanibre,^ de sa propre au- 

4)idonn« au ; , ' * » ' 

piocureui^ lorite | sdDs ducuoe adresse au Uoi , a ordonne 

dWitueria au Pfocureur-génëral d'instituer une poursuite. 

^ L est ce qui arrive lorsque les Loron^unes ju- 

gent cette poursuite nécessaire, mais pensent 
en même temps que la proposition n'en seroit 
• pas agréable au Roi. 

Çurtre cas La Chambre des Pairs remplit des fonctions 

Ott !• , . , , ' • 

chambre des judiciaires ^' l.** comme cour d'appel des cours 

13a ïrs ' 

i«iTipiit des de la chancellerie y du banc du Roi , de la 
îudkiaires. cbanîbre de l'échiquier et de 1^ cour de l'e-^ 
cbiquier du côte dé l'équité , ainsi que de$ 
cours suprême^ de justice en Ecosse. 

â/ Dans les cas d'atteinte aux privilèges des 
Pairs. 

S."" Dans les jugements des Pairs et des Pai- 
ressesy dans les délits capitaux où il y a cita-* 
tion personnelle. 

4.^ Dans le jugement des impeachments 
poursuivis par la Chambre des Communies. 

- Sur les Comités des Chambres du Parlementa 



N^cestit^ 



des cwStI». Comme il y a beaucoup d'afi&ires dans le Par- 
lement qui ne pourroient pas s'expédier dans 
tine Assemblée nombreuse ^ pu qui absorbe^ 
roient le temps des Chambres^ si eUes-mêmes 
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«'en occupoîent y telles qne la rëdactîoo des 
adresses ^ ]a déterminalion de certaÎDs faits 
par l'eiamen des témoîas y ou par l'inspection 
des papiers y souvent k Chambre établit un 
Comité compose seulement de quelques-uns 
de ses Membres, pour quelque objet particu-» 
lier exprime' dans la résolution qui les nomme ; 
comme pour préparer et rédiger une adresse 
en réponse à un discoui*s du Roi y découvrir 
des exemples (/7r^c</^^/i/jf ) , c'est-à-dire, pour 
techercher ce. qu'a fait la Chambre dans d'au-* 
Ires circonstances pareilles à celles sur les- 
quelles il faut prendre une détermination y 
pour examiner l'état du commerce d'Irlande , 
pour savoir quelles sont les lois qui sont près 
(d'expirer; pour faire des enquêtes sur la cause 
de la guerre .du Carnatic. Il y a ordinaire* 
ment plusieurs de ces Comités en ibnction dans^ 
le même temps (i).^ 

Les Comités sont de trois sortes r Trois soub» 

Les Comités choisis j, les Comités oupêrts ^^"^ 
et les Comités secrets^ 

(i) La direction: d'un impeachment est toofoors coih 
duîte par an&>imté de la Chambre des Communes: et 
chaque bill, après avoir été la deux fois, c'est-à-dire 
soumis à deux discussipiiSj M lèfiré à ua Comité éfi 
toute la Chamhce».* 
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D» comiU Un Comilé choisi n'est composé que de cenx 
que la Chambre nomme expressément pour ea 
être Membres. 

Du comité Un Comité ouvert est non-seiilement com- 
•^ pose' de ceux que la Chambre nomme pour le 
former y mais aussi de tous les Membres de la 
Chambre qui jugent à propos d'y assister lors- 
qu'il a commencé ses fonctions, et il est toujours 
exprimé dans Farrêté qui établit cette espèce 
de Comité, que tous les Membres de la Cham- 
bre qui s'y trouveront y auront ^voix. ; 

!Du comité Les Comités secrets ont quelquefois pouvoir 

**^ ^ et quelquefois des ordres de la Chambre', de 

ne permettre à personne^, pas même à d'autres 

* Membres du Parlement , d^ s'y trouver en qua- 

Eté dé spectateurs de leurs opérations» 

Du nombre Le nombre des personnes qui doivent com* 
dans les po&er uu Comitc u es); pas détermine; mais dans 
***^'**' chaque circonstance la Chambre en nomme • 
autant qu'elle juge convenable d'après la nature 
et l'importance des matières à examiner , ou 
des affaires à expédier : cependant, en général^ 
le nombre est de 12 à sA. 

Différentes La manière de former ces Comités n'eât pas 

™ô'mer^le DOn plus toujours la même» Mais chaque fois 

comité, j^ Chambre adopte la méthode qu'elle juge la 

plus'^convenable, 11 n'y a cependant que deux 
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maDÎères de nommer ces Comlie's : la première 
par une motion gene'rale^ la seconde par le 
bailotage ou scrutin. ' 

Quelquefois la Cbambre arrête que tous les 
Membres qui formeront le Comité seront nom- 
més Fun après l'autre ; quelquefois aucun n'est 
deVigné en particulier , et il est simplement 
arrête a que le Comité sera compose' de tou& 
D les Membres Ae la Chambre qui tiennent au 
» barreau , ou de tous les Meo^bres qui re- 
)) présentent l'Ecosse , etc. » 

Les pouvoirs et les fonctions de ces Comite's Pouvoirs et 
dépendent toujours des instructions particulier cesVomitc», 
res et de l'autorité' que leur donne la Chambré. 
Lorsqu'elle nomme un Comité', elle fait toujours 
un arrêté particulier , par lequel elle décide 
qu'il aura tel pouvoir , ou que tels ordres ou 
instructions particuTières lui seront donnés. 
Ainsi , quelquefois il n'est chargé que de dres- 
ser le rapport de certains faits, c'est-à-dire, 
le résultât des témoignages qu'il a recueillis, et 
quelquefois ces témoignages eux-mêmes dans 
touta. leur étendue : quelquefois il est chargé 
de rapporter les faits avec des observations gé- 
nérales, ou bien avec des observations relatives ^ 
à certain objet particulier; quelquefois de faire 
rapport des «opinions des Membres du Comité^ 
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et quelquefois de faire de te.mps à autre des 
rapports. Quelquefois les Coroitcfs sont chargés 
de s'assembler nonobstant l'ajournement de la 
Chambre ; quelquefois aussi dé siegei^ où ils 
jugeront à propos (i) : en geneVal , là Chambre 
autorise les Comités à faire venir et à examiner 
les papiers et les personnes qui peuvent leur 
fournir des éclaircissements^ 
rnstractiona Quoiquc là Chambre donne toujoars des ins^ 
données aux truciions à SCS Comités, lorsqu'elle en fait la 

comités qui » • n . j i i 

changent nommatiou , elle peut cependant leur donnerai 
.^"*i2ur8°** ^^ souvent elle leur donne des instructions ul- * 

fonction», téricurcs pendant que les Comités sont en fonc- 
tion. Il arrive même que ces instructions addi- 
tionnelles changent totalement la nature d^ua 
Comité^ et qu'on le charge d'enquêtes bien 
dilFérenies de celles pour lesquelles il avoit été 
primitivement établi. 

Exemple Aiusi , en 178 a y un Comité choisi de la 

d'un comité 

■■■ ... ..1 , I ■ I ■ . ■ I ■ Il ■ 

(1) L'endroit oii le Comité siège ordinairement est 
une salle attenante à la Chambre. Mais il peut devenir 
nécessaire qu'il remplisse ses. fonctions dans un autre 
local y par exemple , lorsqu'il doit examiner àes papiers 
volumineux y ou pour d'autres raisons. Ainsi, les Mem- 
bres du Comité s'assemblent à l'bôtel de la compagnie 
des Indes, lorsqu'ils sont chargés d'inspecter el d'exa- 
tniner les registres de celte compagnie 
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Chambre des CommuDes , fut nommé pour donirobjek^ 

. , , . . fut change. 

prendre en consideValron l'état de radminis- 
tralion de la Justice dans les provinces de Ben- 
gale , de Bahar et d'Orissa , et pour en faire 
rapport, en y ajoutant ses propres observations* 
.Quelque temps a^rès , ce Comité' reçut de la 
Chambre une instruction pour considérer eom« 
ment les possessions Britanniques dans les Indes 
orientales pourroient être conservées et gou- 
vernées avec la plus parfaite sécurité et le plus 
grand avantage pour ce pays, et quels étoient 
les meilleurs moyens de procurer le bonheur 
des indigènes. 

Outre les Comités susnofentionnés , il y a De« comîtë» 
^Hcore les Comités d'élection; ils sont nommés en quônis 
pour prononcer sur les réclamations de ceux toutes ^ 
qui prétendent avoir été légitimement élus , *"^«»*^ 
quoiqu'ils n'aient pas été déclarés tels. Ces Co- 
mités sont particuliers aux Communes , et dif- 
fèrent, à plusieurs égards, des autres Comités. 
La manière de les nommer , les pouvoirs qui 
leur sont déférés , et leur mode de procéder, 
sont invariablement les mêmes, et ne dépen- 
dent pas d'un arrêté particulier de la Chambre, 
Tout cela est réglé par un acte du Parlement, 
passé la dixième année du règne du Roi actuel 
et par deux ^ctes postérieurs. 
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Principes Jusqu'à cctlc époque de Pan 1770, toutes 

de leur * , ^ . i » • i » 

ét»i)iiiAe- les élections contestées étoient décidées pap 
un Comité général de toute }a Chambre : 
mais comme on s'aperçut que ces décisons de- 
venoient plutôt des affaires de parti que de 
vrais résultats judiciaires , on passa un acte 
pour nommer des Comités d*éIection à Hnstar 
des Tribunaux de judicature, semblables , en 
quelque façon, à celui des jurés ^ et par le 
moyen desquels la justice seroit rendue avec 
impartialité. 
Manière Pour assurer cette impartialité, les Comités 

dont ils sont jy r| . » t • • j? •» A'œ» 

jbraiés. u electiou sout CHOISIS d uue maotere diaerente 
d«s autres Comités; on tire au sort, et les 
parties contendantes ont le droit d'effacer 
les noms d'un certain nombre de ceux sur les- 
quels le sort tombe , lorsqu'il leur soupçonne 
de la partialité. La manière d'espérer dans cette 
occasion est la suivante. Les noms de tous les 
Membres présents, qui doivent être au nombre 
de cent,^vant que la Chambre puisse procéder 
à la formation du Comité , sont écrits sur des 
billets séparés et jetés dans un vase. Ensuite 
le clerc de la Chambre tire ces noms l'un après 
l'autre , et les remet à l'Orateur qui en fait lec- 
ture à haute voix^ jusqu'à ce qu'il y ait qua- 
rante-neuf noms de sortis. Ces Mjuarame-neuf 
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Doms sont alors écrits, et les listes en sont dé- 
livrées à la personne qui réclame contre l'élec- 
lion , ainsi qu'au Membre de l'Assemblée con« 
tre lequel cette réclamation est dirigée. L'uo 
et l'autre effacent alternativement lès noms de 
ceuii qu'ils jugent à propos d'exclure , jusqu'à 
ce que le nombre soit réduit à treize 5 ensuite . 
chacune des parties nomme un autre Membre 
de la Chambre pour entrer dans^ le Comité j 
ce nouveau Membre s'appelle le nommé ( no- 
minée ) de la personne qui l'a choisi ; et ces 
quinze personnes composent le Comité. 

Ce seroit peut-être* perfectionner celle es- fi^flexions 

_^ , sur les . 

pèce de Comité, que d^en retrancher les nom- nommés. 
mésj ou de leur ôter le droit de voter. En 
effet, des personnes ainsi élùesse croient coni- 
inunéoient obligées de remplir des fonctions 
qui sont mcompatibles, savoir, celles de Juge 
et d'Avocat. Cela ne sauroit pourtant altérer 
l'impartialité de la décision , puisqu'il y a un 
nommé de chaque côté, et que la décision ap- 
partient à la majorité du Comité. 

Lorsque les Comités d'élection sont en fonc- Formalité 
tîon pour juger , on observe dans \euts ope- '^^^àTJi^'* 
rations diverses formalités qui n'ont pas lieu ^^^^i^*-'*^ 
dans aucqn des autres Comités. Chaque Mem- 
bre fait serment de décider équitablement , et 
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d'après les témoignages; et toutes le$ de'posî^ 
lions qui leur sont présentées ^ sont données 
sons le sceau du serinent. Cette loi des ser- 
ments dérive du* statut susmentionné. Car ni 
la Chambre des Communes, ni conse'quemment 
aucun de ces Comités n'a, de son chef, l'au« 
. tonte' ne'cessaire pour faire prêter un- serment* 
Il est vrai que la Charmbre des Pairs a ce pou- 
voir: et les te'moins examinés à la barre de 
cette Chambre et pardevant ses Comités , ont 
toujours dû prêter serment. 
Plusieurs de Ujj nouvcau Comité est choisi pour chaque 

ces comités * • ' 

peuvent élection contestée. Il y a quelquefois trois ou 

Siéger en ^ # . o • ' i 

méine temps quatre Comités d'élection en fonction à-Ia-fois. 
ConAtë Outre les Comités déjà mentionnés, qui tït 
içliambré, sont composés que d'une partie de la Chambre , 
il y a souvent , dans les deux Chambres , des 
Comités de la Chambre entière. Ces Conûtés 
travaillent toujours dans la Chambre même , 
tandis que tous les Comités qui ne compren- 
pent qu'une partie de la Chambre , siègent or- 
dinairement dans les diverses salles attenantes 
• •• ' 

^ la Chambre, et peuvenfr, avec sa permission, 
travailler dans toute autre place, 
forme par- Dans un Comité de la Chambre , tous les 

Ciculière de ' 

jachwDbre, J^embrcs soutassis. et ils opinent comme dans 
^ Corme en ]e» Asscmblécs de la Chambre: mais le Comité 

comité : du 
jpcié«id«ot, 
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n'est pas présidé par TOrateur , qui, au mo- 
ment où la Cbarbbrc se forme en Comité y 
quitte la chaire, et abandonne la présidence a 
un Membre choisi par le Comité, qui ne va 
pas siéger à la place de TOrateur , mais à la 
table. Ses fonctions, semblables à celles de 
rOrateur, sont de présenter les motions , et de 
maintenir Pordre : c'esit à lui que ceux qui par- 
lent doivent adresser la parole. La masse qur 
repose toujours sur la* tablé , quand PAssem-^ 
blée délibère en Chambre , est placée sous la 
table quand elle est forme'e en Comité' (i). 

Les avantages quï résultent de. discuter une Divers avan- 
matière dans iiu Comité de toute la Chambre comité? 
plutôt que dçins la Chambre même , sont les dilmbr J* 
suivants r i .** que dans un Comité chaque Mem- 

— ' ■■ • ' ■ ■■ ■ • ■ ■ .. i.- 

' (i) Là masse est toujours portée deyaut TOrateur^ 
quand il entre dans la Chambre ou qu'il en sort. Ce* 
pendant elle n'appartient pas à lui , mais à la Chambre. 
Ausài 9 quand elle nes'j troure pas^ ne peut-on rien 
faire, si ce n^'est de s'ajourner. Quand les messagers 
de la Chambre des Pairs sont introduits j ou quand un 
témoin est examiné à la barre de la Chambre , ou qu'un 
accusé est amenée la masse est portée par le Sergent 
sur Pépaule ; et quand elle est portée ainsi , aucun 
Membre , excepté rOrateur, ne doit proférer un mot, 
ni même faire une motion y ou indiquer une question 
que l'Orateur puisse adresser au témoini^ 



\ 
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brc" peut parler aussi souvent qu'il le juge a 
propos dans le même débat ; 3.^ que la ques-^ 
tioD peut être soumise à la discussion y quand 
ce ne seroit que sur la demande d'un sent 
Membre : car une motion faite dans un Comité 
n'a pa3 besoin d'être secondée j 5/ que cette 
forme donne bien des facilités pour la discus- 
sion des matières avant qu'elles soient adoptées 
par la Chambre : en effet, la question peut être 
débattue sur la proposg.ion que la Chambre 
se formera en Comité ; sur des motions pito- 
pose'es dans le Comité; sur cette question , si 
la Chambre recevra le rapport db Comité } sur 
la proposition , si la Chambre adoptera le .rap- 
port du Comité : et si à la présentation de.cette 
dernière motion, la Chambre est d'avis que l'objet 
doit subir une discussion ultérieure , elle ren- 
voie le tout ou la partie du rapport au mêihe 
Comité, pour y être examinée de nouveau (i). 
Les avantages qu'il y a d'examiner un objet de 

(i) Si^ à Texamen du rapport du Comité des subsides, 
il est jugé expédient d^au^menter la somme accordée , 
Qu l'a taxe imposée , l'usage uniforme de la Chambre 
est de renvoyer le rapport au Comité. Cependant > sang 
le lui renvoyer^ la Chambre peut diminuer la somme 
proposée , et alléger ainsi la charge imposée sur Iç 
peuple. 
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feèllè manière sont si considérables que ^ lorsr 
<}u'ane affairte de grande importance est pro- 
posée à Tune des Chambrés^ c'est la coutume, 
ija'êlle se forme en Comité de toute ïa Cham- 
bre , pour la considérer sous ce mode ^ avant 
K]ue dé passer à aucune résolution. 

Ainsi , le aS février 1782 4 une proposition fexemt)ié 
avant été faite dans la Chambre des Commu-de toute u 

^ , . , . ,., chambre 

Bcs ^ et la motion ayant eu pour objets c( qu il pour 

PA • "I . 1 Ml • -A considérer 

^> lut permis de présenter un bill qui autorisât uu bui. 
)) le Monarque à conclure une paix ou une 
» trêve avec les colonies révoltées de rAmé- 
'*» rique septentrionale,» la Chambre arrêta 
que cette proposition seroit référée à Texameià 
d'un Comité de toute la Chambre , le^ 5 mars 
suivante £n conséquence ^ ce jour*là la Cham- 
brè se forma en Comilé pour, cpusidérer la 
proposition , et le même jour , le Président 
du Comité rapporta à la Chambre que le Co- 
mité Paypit chargé de proposer qu'il futpetjnié' 
de présenter un bilU : ^ i 

Ainsi k dans quelques occasions extraôrdi- AtitrM 

' :i ^ ' ' . exemples» 

naires, les Chambres se forment en Comité 
pour prendre en considération l'état de la Na- 
tion , xîomme il arriva au mois de février 1778^ 
dans la Chambre des Communes durant la der** 
nière guerre , et comme ont «fût récemment 

h 25 
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tes deux Chambres pendant la maladie du Ro]# 
Cm ob VM En vertu d'une résolution de la Chambre 

BMitioa ne 

Mtit être des Communes , aucune motion relative à des 

dans un subsides, à des taies y ne peut être faite que 

de toute In dans Un Comité de toute la Chambre. Par no 

^' autre arrête' de la même Chambre , aucun bill 

relatif à la religion ou au commerce, lie peut 

être propose que la question n'ail été consi-* 

dérée d'abord dans un Comité de toute \m 

Chambre. 

Des e6mîtë» Outre les Comités menti(Kinés ci -dessus. 

penna&entk ' 

qtn ne sont établis qu'aceidentellemeut, et pour 
des objets particuliers, il y ^9 pour la Chambre 
d^s Communes, des Comités généraux^ qui sont 
permanents et nommés au commencement de 
chaque session, comme les grands Comités 
pour la religion , le commerce et les cours de 
justice j les Comités des privilèges , des griefs ^ 
des subsides , et des vBieê et moyens (i)« 
^elques-uns sont (fes Coontés choisis, et 
quelques autres , particulièrement les deux 
derniers, sont des- Comîtea de toute la Chambre, 
d ^^^^iiÀ f(^oique des Comités pour la religion , les 

' (i) H^eyê and' meanêi I/éqatraleiit en françok 
seroil la Comili des rc aseepca»; au^rcsie, voyes plus 
Vas* 
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Cours de justice cl les erîefs , soient établis i»™" '» 

- , ., , . . . religion, leji 

régulière meut a chaque session , il arnve ce- «ours de 
pendant rarement qu lis aient occasion qe tra- i;rkfs« 
Yailler. *Maîs sous le règne de' Jaques h^ et 
<de Charles I.**, avant que ia constitution fût 
* fixée j lorsque radminlstration de la justice 
«'toit souvent partiale et corrompue 3 lorsque 
la moindre innovation, en fait de reli^on , étoit 
regardée comme dangereuse à l'État , lorsque 
la ^Couronne exercoit des pouvoirs dont les 
Communes dtsputoient la légalité , ces Co/nités 
^toient souvent en fonction , et c'est là que 
les principes les plus importants de la cons- 
litution britannique furent discutés et établis* 

L'usace du Comité des subsides et de celui , t^Mge. ^ 

'^ du comit« 

des voies et moyens n^a pas cessé : ils sont .^«» ««bskUi 
de temps a autre , en fonction durant la plus Toies et 
grande partie de chaque session. 

Les fonctions du Comité des subsides sont 
d^examiner la quotité des subsides à accorder 
ji la Couronne* 

Les fonctions du Comité des voies et moyens 
sont de trouver des moyens de lever les sub- 
sides que la Chambre a accordés, et de déter- 
miner sur quels objets particuliers \^^ taxes 
seront perçues* 

Cest du premier de ces Comités tjw doivent 
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sortir toutes les concessions d'argent , él du 
sqcood toutes les impositions et les taxes. 
Lfl chatnbre Lcs Pairs n'ont point de Comités da même 

des Paii*a ft*a , , « 

poiat de co- genre , parce qu'aucun bill relatif aux subsides . 

, miles pour - » * • , " 

les subsides OU aux taxcs ne peut prendre najESsance dans 

et les voies ■* ^i ' \ 

de moyens, leur Lhambre. 

EU* ne peut II y a pIus d'un siècle que les Communes 

ni enumer «^ * * 

ni marne ont Constamment soutenu et que les Pairs ont 

amender un • «, ~ 

biu relatif à r^connu par la pratique que la Chambre haute 

dessubttidesj . , i • 19 • 

soit direcu, non-seulement na pas droit d entamer, mais 
indirects, même qu'elle n'a pas celui d'amender aucun 
bill. passé dans les Communes, et qui, dans la 
forme de taxes positives ou d'am^ende pe'cu- 
niaire , ou sous quelqu'autre forme que ce soît^ 
pourroit être considéré comme une imposition 
directe ou indirecte sur le. peuple. 
Àis»» Les Pairs n'ont d'autre alternative que de 

eculemettt . ., 1 , .,1 j 1» j 

adopter rejeter entièrement le bill ou de l adopter sans 

ou rejeter^ , 

amendement. 
Exc«>tion Cependant ce principe n'est pas poussé au 

dans les cas * . * ' , t i 

à'eneax point d'cmpêchcr les Pairs de corriger une er- 

reur verbale dans un bill de secours ou de 

subsides qui leur est envoyé par les Communes* 

[Précaution Mais quàud les Pairs ont fait un amendement 

des * 

comçiunes de Cette cspèce , les Communes en y acquies- 

et cas pareil. 1 * 

çant , ordonnent que cet amendement soit 
couché particulièrement &ur les registres de la 
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Chambre, afin qu'oo en puisse connohre 1^ 
jpature, et que cex exemple ne tire 'pas à' cori- 
séquence. ' .^ •. 

Dans les biHs qui ne têncJent pas spêéiaïe- Antre 

* . ■ . * ^ . ^ exception 

ment à une concession de subsides , maïs qm dans les caa. 

. . . d^ealretien 

ne laissent pas dHroposer- dtes charges s\ir re des route» 

« ' -, ■ oud'amendtt 

peuple , comme dans ceux pour renlreiien ou pécuniaire. 
}a ;conslru<Jtion des toutes et des paVës, au 
xDoyei;! des péages ellarifs; dans ceux qui itfftff 
gent des amefid^à., les Pairs peuvent fîilre dés 
. amendemeats ,' pourvu cependant que.cës amen- 
dements ne. portent aucunt! espèce d^àitiîéîfrtfe 
^iix tarifs des f^édges et aux amendée ^i).' 

Quandr les Comités de Mibsidés et ceRtîdés^- «P""™* 

* ^ ^ , ,. purticuliera. 

voies él raoyeïis sontî fô^^tné^ ,' éï'qtie 'féytéfeo-.w i>ii^ 4p, 
lotions dti' dernier pour» -'la' taanièrd "de- pëi^ce-: 
voir L'argent» jjcoordd" datîi'fe CJomité^dlèsfSiil^- 
TSÎdesi ààt i^ecala foVmQdù'bill dfè'ték'4 $1 ékt 

9 

passé en lôf ^ bCtiâ'^bre des Ooiiin^tffié^^^rfii^ 
.«n \À\\ ^t les diffilreiitèë%o¥}tôy(itié>f;iiièft(}(|Éi% 

, (i) Q^a^4 ks| Paif;s font qneVlugf^baDgemAQtl^^|»s Précaution 
ua bilK ce bill est louîour^.reîelé. par les Commuots ^ ^" 

,;; , *».•,,.••: (. . 't Tm- •» J iH '^/' i '.»jf5'lOT Corxiraunes 

lorsqu'on le leur rapporte j^ cependant si les Communes encasparoU. 
pensent que cet amendement est raisonnable , enes 
pro^oseut'Ordf^nairéinèBt^îi itciu'fean biH'è'éhabt^Dfe au '\. 
promiar ^ eti conserY«oti le tchaifi^estent' itmr}^tkdté^ 
Pairs. Le biU p^sse pai*;les£ori)ae4i9r,dija4iré^«i Qlâl ^ .' 
^eâvojré à la Chambre Haute cpimne an nouyeau biU« 
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Je Comité des votes ei moyens de la taxe ter- 
moriale^ de la taxe sur la dreche, de la taie 
pour le fonds d'amortissement, etc..^ sont ré- 
jcapilal^ ei classes de mamère à être employés 
auY objets de s^ervice dont les fonds ont été 
accordes dans le Comité des subsides de cette 
session. Les sommes consenties pour chaque 
espèce de service sont spécifiées. La somme à 
payier à l'ëcbiquifsr , pour les acquitter^ est 
;désîgnée ; et il est statué que les subsides ne 
seront employés à aucun autre objet qu'à ceux 
mentionnés dans Tacte. 
Qaft»^ Te» Lcs Comités qui ne sont composta que d^une 
tush^^'iveaî p^i^^^. dc U Chambre, dcHvent s'assembler et 
^^M^»«. twY?UIw >vant l'ouvertyre de la Chambre. En 
effet, ç'^t tine loi gépérale dans les Commu- 
nia., qtie, )e s^rg0ni d^armes ( qui .est l'oiBcier 
de I9 Çhs^nibr^} doit, avant que la Chambre 
ne.copameace la prière qui précède toujoui^s 
4'i9^aritîon de l'Orateur dans le fauteuil , ei 
. paF-tOûflli{qtïent la formation de la Chambre , 
donner connclissance à tous leli Comités en 
fonction que la Chambre va prier , et qu'ainsi 
toutes les opérations des Comités sopt finies* 
<t^^ , Pes Comités de toi^^e |a Chambre ne pen- 
de touie I4 vent jamais entrer enfonciton que la Chambre 
^▼•iit né se ioH assemblée régulièremenC et n'ait pris 
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«ne résolution de se former en Comitë. Quel f*"^/^ 
que puisse être le travail du Comité , la Chàm^ ^^ centr. 
ibre dmi reprendre son assemblée régulière , 
et rOrateur reparottre sur le siège, avant que 
]es Membres se séparent^ ne fut-ce que pour 
ajourner la Cbambre.^ 

Les Comités qui nesoqt composés que d'une Président 

. , , des comités: 

purtie /de là Chambre choisissent leur propre par qui 
Président , àijpsi ' que les Comités de toute là 
Chambre. Us 'Sont' accompagnés d^on de ses 
' clercs ^ et tiennent des minutes de leurs opé- 
rations. 

On procède, «ax affaires dans les Comités j Manière 

• • « 1 ^^1 « . • . , de procéder 

ainsi que dans la Chambre • par la vme des dans les 
motions et des résol|itîoiis« . . ^^ *** 

Mais auciin de leurs, procédés , pas même if«u» 

opérations 

ceux d'un Comité de toute la Chambre , ne ne sont ^a» 

. , . enregistrées 

sont couches sur les joumaoi^ a rexeepiion sur le 

d.i 1 ii2«ii'* • ioumal oe 

e leur rapport,, lequel lùi-meme seroit omis, là chambre. 

Vil ne ' consislott que danSiFeiposé des faits ou 

dès témoignages} mfais siie rapport ne contient 

jqué les résolutions dutÇomité, et qu'il ait été 

reçu par la Chambre, il est imprimé dans ses 

jourimux , quand même son résultat n'auroit 

pas été adopté par la; Chambre; 

Des riapports contenant des faits ou l'exposé Les rapporte 

- , , . . . , en matière 

des témoignages , quoique non imprimes dans de fait , 
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quoique non les ioumaux ^oe» laissent pas ^<3uand itsconeei^. 

enregistrés , ' , , , . 

sont neut de^ objets imporlanls^ d'4.tireiinpri{iij^spar 

imprimés j - * * 

acparëment Ordre de la Chaa>bne. A l'usage -d^d M^embres, 

en certains ,. . -, . . , , . 

cas. ordmaireiQept us som iii]i)m8i^s;aYaDt ie'}our 
où le rapport dcÂi être, pris reii: coasiéàâtioti 
par la Chambre. Si les iofornrai^s Icoalenoes 
dans le rapport sont ni'oiie graodeitmpcntaijce^ 
et telles qu'elles puissent . être, utiiës'poâr i^r 
liienîr , la Chrambce^ erdoiiçe îr^pSeJliBs. sbiçfk 
ifiapHàuées.dans la niétiie^ iistmenfie^ les }0Ur^ 
naux on régSstres, afin qo'ik' soient co^serTi^'k^ 
comme il arriva pouf tous les rapports 4©* €5o^ 
. ^ités sut les affaires de1Wiide,r>l -^ - -* > 
^iovfB<>' ! Deà'Cofibiiést qm aé soni^ cohiposes que d'une 

meut dps , * 

cornues par- partie de la Chambrey«9'âjbumeti4J)d& temps en 

rtôtnps ,' jusqu'à 6e qq'ibaUntfpnéparé oii rap- 

; Ajourne-., TfoxU Mais uù X^onEkîte'. de 4oilie laCharabre ne 

l^en.t des ■■• 

çôjnit^s <i«f • peut tse^séparetii 48116 faire quelque ;rapf)ort à 
chancre. PAsseuiblée..^ Aiusî îh^ lû^qiëre dout; ce'Ootnité 
preu^^sea ajomrixemeiit «st Ifi sM^aote. >Le Pré- 
"sident rapport» 4 >ia'>Chatidvrq «qfue ifi Coiâite a 
'fait «quilq^ pçôgvès-^ni'Son^itpavaib, et de^ 
niendeà le continuer. Si. le G^siiié deiajChiini- 
hre entière sesépave sens£airbttûfappôirt quel- 
conque à la CliBcAbtpai, le^Coin^të. ^t {ermé. ^ 
est aussi d'usâge-^quei Je& Membf ee qui: pensent 
^ue leCoqiiténe doit pa|^ cpoljusiuer ses op^ 
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rations, fassent une motioa, pour que le Pré- 
sident quitte sa place. 

Lie rapport d'un Comité est toujours pré- Manière de 

f • 1 /^i 1 1 Tfc / • 1 présenter le 

sente a la Chambre par le Président , et par rapport A\tn 

9 » -^T ' * 1 *« i t* • r comité à la 

écrit. Voici la manière de taire cette presen- chambre. 
tation. Le Président se place à la barre de la 
Chambre , son rapport à la main : l'Orateur le 
voyant , lui demande ce qu'il tient en main ^ 
et sur la réponse que c'est un rapport , l'Ora- ^ 
teur demande à la Chambre si elle juge bon 
que le rapport soit présenté , et cette motion 
passant à l'affirmative , l'Orateur enjoint au • 
Président d'apporter le rapport ; ce qui se fait. 
Le rapport est mis sur table , et- un jour est 
fixé pour le prendre en considération. 
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Je V0U8 élevé un temple en^^ij écrits » 
Permettez-moi , dans mon tcn^g jélire , 
A vos genoux d'en recevoir le p.^ i 

Tue rai des Gaules, Marcomir, ores avoir 
tenu ses grands jours dans la forêt d Dreux > 
se retire avec sa cour dans sa capitàç. Là , 
ce monarque entouré de ses paladin,, de 
ses vassaux & d^un grand nombre de datées , 
tient- cour plénière ; on discute à loisir les 
moyens d'illustrer l'ordre de la chevaleie ; 
là , l'on voit accourir de toute part les Tnu- 
badours , les jongleurs & les menestriers es 
plus fameux, qui par leurs vers , leurs cônes 
& leurs chansons, font les plaisirs 4u monaroïc 
& l'ornement de sa cour. ^ 

Deux d'entr'cux , l'un Barde Calédonen , 
neveu d'Ossian , & descendu des montajnes 
glacées du nord de l'Ecosse , & l'autre T'ou- 
badour venu des rivages brûlans de la Mé- 
diterranée , se disputant le prix du chant & 
de la poésie , le Calédonien , après avoir 
* préludé tristement sur sa harpe , raconte 
l'histoire suivante : 
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